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Les chapitres qui suivent sont l'aboutissement d'un long periple qui 
commenca en 1977 par la decouverte des ecrits de Julius NYERERE en Swahili sur 
l'Ujamaa, le SOCIALISME AFRICAIN. Cette etude des Performances, contre-
performances et repercussions des politiques agraires et du volontarisme politique 
a beneficie du soutien intellectuel et materiel dun grand nombre de personnes et 
d'institutions. 
Cette etude n'aurait pro bablement jamais demarre ni n'aurait pu etre menee 
a. bien, voire a. son terme, sans les patientes remarques d'Andre GUICHAOUA et 
d'Yves GOUSSAULT. 
Depuis le petit seminaire de MUNGOMBE en passant par le College ALFAJIRI, 
l'Universite de KINSHASA, l'Universite de Bretagne Occidentale et l'Universite 
Paris I Pantheon-Sorbonne, un dialogue permanent- avec plusieurs maitres, 
collegues et amis a contribue a. donner a. ces pages les formes qu'elles ont 
aujourd'hui. Soyez donc remercies vous qui avez nom Robert ROELANDT, Pierre 
FERRIERE, Sandra STICH, Pierre HUYBERECHTS (dit "CHOC"), Loic ABOLLIVIER, 
Genevieve GUILLOU, Marie Cecile BOURGEOIS, MAYEGE ADEO, MUGANZA Sygol, 
MUTOKA Witangila, Nkondji Kahakwa. 
Pour comprendre les realites tanzaniennes en sejournant dans les Villages 
Ujamo-a, rien n'aurait ete possible sans l'aide de Delhy Wanzagi, Neema J. Nyerere, 
Joseph NTEZIRIBA et Bulabula Lussu. Je pense aussi a ces nombreuses personnes 
rencontrees dans un bus, un train ou autour dune "bia" et. dont les analyses 
critiques m'ont penis d'avoir les yeux en face des trous et de comprendre les 
finites d'un ideal confronte au dur reel. 
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L'initiation a l'analyse sociologique et a, la rigueur intellectuelle avec ses 
imperatifs qui veulent qu'on veille a. ne pas substituer le slogan et a, l'analyse et a 
eviter l'echolalie, le psittacisme et les automatismes verbaux et mentaux est 
l'oeuvre d'Yves GOUSSAULT, Andre GUICHAOUA, Maxime HAUBERT, Alain MARIE, 
Martin VERLET, et des nombreux etudiants des Seminaires d'Initiation a, la 
Recherche a. l'IEDES. Je vous en remercie du plus profond de mon coeur, sans que, 
bien entendu, la moindre des faiblesses de ce travail ne puisse vous etre imputee.. 
Soyez remercies MAGEGA MWA MUHAYA, LUBUNGO KAHESI, BASIRWA 
KAHESI, BYAMUNGU KABBY, GUILLOU Yves, GUILLOU Herve pour l'attente 
angoissee de me voir arriver au bout du troncon qui, des le depart, menait vers des 
contrees inconnues. 
Enfin, des remerciements et une profonde gratitude a. LANCON Muriel qui a 
assure tout le travail de dactylographie en acceptant de prendre sur son temps de 




Seules figurent au bas des pages, les references des citations extraites d'ouvrages 
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L'interet dune etude sur les Politiques Agraires et les Repercussions du 
Volontarisme politique en Tanzanie decoule des raisons liees a l'ideologie du 
Pouvoir Central, aux transformations politiques, economiques et sociales 
intervenues depuis l'Independance et a. la Perception de ces transformations da.ns 
les villages. 
Depuis l'Independance, que NYERERE taxe volontiers d'INDEPENDANCE DU 
DRAPEAU (Uhuru wa Bendera), le Pouvoir Central, heritier dune longue suite 
d'interventions, a dessine le cadre strict et les contours dune reforme agraire que 
la Declaration d'ARUSHA (1967), Ujamaa Vijijini (1967), la Decentralisation (1972) 
et la Villagisation (1974) devaient realiser. Sur l'exemple de la "Ruvuma 
Development Assocation", le VILLAGE (KIJIJI) devient la pierre dangle dune 
politique globale qui vise, outre l'autosuffisance alimentaire (Kujitegemea kwa 
chakula), la reintroduction des valeurs telles que la Democratie, la Dignite et 
l'Identite. Du coup, l'ideologie du pouvoir central Hee a. la personnalite et aux 
qualites intrinseques de Julius NYERERE, devient irresistiblement attrayante. Et la 
Tanzanie devient l'espoir du Socialisme tiers-mondiste au debut des annees 
soixante-dix. Mais, composante dun magma indifferencie appele "Tiers-Monde", la 
Tanzanie, au gre des circonsta,nces, suscite compassion, charite ou allergie. C'est 
dans ce contexte que quiconque, comme moi, investit -au sens psychanalytique 
et/ou bassement economique du terme- dans la Tanzanie, en essayant de 
populariser sonimage, d'expliquer ses specificites, evolue aux confins de l'affectif, 
de l'emotionnel, du passionnel. 
Bible de l'Ujamaa, la Declaration d'ARUSHA est a, examiner au regard de son 
ideolugie et de ses objectifs, de sa pertinence au regard des conditions specifiques 
de la Tanzanie et de sa validite theorique. On peut, succinctement, dire que la 
Declaration d'ARUSHA, fondee sur une tradition social-democrate insiste sur le 
bien-etre et la protection sociale et, de ce fait, met l'accent plutet sur la 
7 
consommation que la production. Rien d'etonnant que quand on evalue ses 
performances on conclue a. l'echec. Et cela d'autant plus que les mesures 
nationales prises pour la DISTRIBUTION partaient dune base economique tres 
faible. 
Pour reussir, la Declaration d'ARUSHA, devait insister sur la PRODUCTION, 
controler efficacement la Distribution et la Consommation inais aussi reconcilier 
les besoins dun developpement socialiste dans une economie paysanne et ceux 
dun rapide developpement des forces productives socialistes. Les problemes 
theoriques du Socialisme Ujamaa et de la Declaration d'ARUSHA proviennent du 
fait que cette derniere avait ignore le Socialisme comme mode de production ainsi 
que les rapports de classe aux niveaux national et. international. 
La lutte politique qui a accompagne l'adoption, la mise en oeuvre et les 
realisation de la Declaration d'ARUSHA montre que les habitants des campagnes 
etaient stimules sentant qu'il se passait quelque chose. Cela debouche sur une sorie 
d'evenements tels que les decisions en matiere de nationalisation du capital local, 
la reorganisation du parti ou les grandes marches et manifestations qui 
s'ensuivirent. 
Dans les debats politiques relatifs au developpement de la Tanza.nie, on peut, 
schomatiquement, identifier deux ecoles de pensee : celle de la MODERNISATION et 
celle de la DEPENDANCE. En effet, l'Etat a continue a. etre une MACHINE, un moyen, 
un "'appareil" au service du maintien de l'assujettissement des masses laborieuses. 
Tout en reduisant, l'autonomie d'institutions auparavant independantes par le 
biais de la cooptation de leur dissolution afin de renforcer l'Unito Nationale, les 
Nationalq.ti• ont conduit la Declaration d'ARUSHA a, servir les interets dune 
petite bourgeoisie bureaucratique au detriment des travailleurs et des paysans. 
En examinant le caractere de classe du parti, sa position quant au socialisme 
et l'autodeveloppement (Ujamaa na Kujitegemea), ses rapports avec le 
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Gouvern.ement et, le concept de Democratie, sa rhetorique, on remarque que 
l'Ideologie n.'a pas reussi a. faire que le parti controle la mise en oeuvre des 
politiques du gouvernement. Le systome du parti unique nest pas parvenu a gerer 
les processus socio-politiques. On peut, des lors, s'autoriser a. penser que les bases 
ideologiques de la Declaration d'Arusha en font une strategie populiste de 
legitimation de l'Etat et de la construction dun mythe national et non une voie 
socialiste originale. 
L'Ujamaa appele aussi SOCIALISME RURAL ou SOCIALISME SWAHILI a 
profondoment bouleverse le paysage politique, economique et social. Des 
transformations durables se sont operees. Avec le village Ujamaa, plus tard baptise 
Village de developpement (Kipji cha maendeleo) des pouvoirs publiques visaient 
une transformation rurale socialiste a travers les cooperatives socialistes des 
producteurs. Dans le plan d'action, le gouvernement propose des programmes 
agricoles individuels pour de petites exploitations. De ce fait, au niveau des 
decideurs, on constate une double direction vers la transformation rurale 
socialiste : la premiere -nyererienne- appelle au Socialisme, tandis que la seconde 
-gouvernementale- insiste sur une economie agricole individuelle et paysanne. 
Illustration presque caricaturale de l'Echange inegal, les villages Ujamaa 
sont le lieu de deploiement de strategies nouvelles : certains sont des villages "sur 
le papier" qui peuvent recevoir des aides ; d'autres sont des villages "des koulaks" 
qui, bon an mal an, continuent a. prosperer ; d'autres, enfin, sont des villages 
situes a. proximite dun axe routier important ou aux environs dune grande ville et 
dont la production est orientee pour la satisfaction de la demande externe. Tout 
s'organise dans les village: Tija- -,.aa autour de ce mode de production paysan que 
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Goran Hyden(1) a appele "I'Economie de l'affection". Ii n'y a pas forcement 
resurgence ni survivence dun archatsme precapitaliste mais invention au 
quotidien de comportements et de relations sociales adaptables a. une situation 
donnee. 
Les dynamiques produites par la villagisation ont permis que se mettent en 
place des relations inegales entre villages : les villages pauvres peuvent envoyer 
leurs habitants louer leur force de travail dans des villages plus riches, ou plus 
entreprenants ou prestigieux ou des villages dont sont originaires des notables 
d'audience nationale ou internationale Le village est le lieu oil, en permanence, 
coexiste l'ambition de contrale des dirigeants et les dispositions des diriges a. 
tolerer, plus ou moms, ce contrale. 
En parcourant les villages Ujamaa, on se rend bien compte du fait que les 
relations de production non mediatisees par l'Etat sont tres limitees et que, meme, 
si l'usufruit des parcelles est transmissible et cessible dans certain.es conditions, il 
nest plus de propriete terrienne. Les possibilites d'accumulation par 
concentration de propriete fonciere sont tres minces car le niveau de 
developpement des techniques de production agricole demeure tres faible. 
De nombreux observateurs de la Tanzanie rurale evoquent des groupes de 
"KOULAKS". II convient de preciser que c'est un phenomene tout a. fait minoritaire 
dans l'ensemble de la paysannerie etant donne qu'il est conscrit a. quelques 
regions : KILIMANJARO, MWANZA, KAGERA, TABORA, SHINYANGA, ARUSHA. Et 
meme dans ces regions, ii faudrait entrer dans de plus grands details car ici comme 
ailleurs, la richesse et les inegalites ne sont pas uniformement reparties. En fin de 
compte, ii y a quelques groupes de paysans q;Sef mediocrement dotes en materiel 
agricole, employant du travail salarie, s'accaparant parfois, des meilleures terres 
(1) HYDEN (Goran), Beyond Ujamaa in Tanzania, Underdevelopment and 
uncaptured peasantry, Londres, Heinemann', 1980. 
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et. ayant, plutot, tendance a investir leur surplus dans des activites non agricoles : 
services, commerces, instruction de leurs enfants. 
Dans les milieux urbains, et darts les secteurs d'activite non agricole, l'Etat 
n'a laisse -jusqu'aux recentes mesures de KUFUFUA UCHUMI (1)- que la portion 
congrue a, l'initiative privee et a la rente. L'Etat a severement limite les possibilites 
d'enrichissement des asiatiques par les nationalisations des immeubles (MSAJILI 
WA MAJUMBA) en 1971 et par l'encadrement banquier et financier de quelques 
petites ou moyennes entreprises. En effet, les entreprises doivent tenir compte 
dune legislation sociale relativement complete meme si pas souvent appliquee. 
En tout etat de cause, les chenaux de l'accumulation privee sont 
sin.gulierement etroits car l'Etat detient la propriete ou le controle des grands 
moyens de production ou d'echange en meme temps qu'il emploie une majorite des 
salaries du pays et. qu'il est le lien et le lieu de pouvoir rounissant toutes les 
conditions propices a. la constitution des privileges. 
Dans les services de l'Etat, les entreprises publiques et privees en milieu 
urbain, les salaires sont, dans l'ensemble, superieurs au revenu agricole moyen et 
permettent, de ce fait, une autre "way of life". Sous forme de commissions ou de 
detournement des fonds, la situation dans l'Etat peut se monayer de differentes 
facons et a differents niveaux. Et les revenus qu'on en retire viennent s'ajouter au 
salaire. 
C'est aux postes de direction politique et de direction economique qu'on 
rencontre les hommes et/ou les femmes qui sont en mesure de prendre des 
decisions concernant l'accumulation et l'utilisation du surplus. us sont en petit 
nombre et ils utilisent leurs ressources pour assurer la transm;-sic des privileges 
en garan.tissant a leurs enfants la meilleure instruction possible. 
(0 KUFUFUA UCHUMI : Ressusciter l'Economie. A l'arrivee de Mwinyi au 
pouvoir, le discours politique s'est enrichi d'expression telles que 
KUWAJIBIKA (avoir le sens du devoir) et KUFUFUA UCHUMI suite a 
l'acceptation des injonctions du FMI... 
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Les etudes portant sur le systeme educatif tanzanien montrent que le 
pouvoir appartient a ceux qui ont suivi des etudes plus poussees et que les 
strategies d'education constituent un cas particulier d'un phenomene plus vaste oU 
les groupes de privilegies se protegent grace a des reseaux d'entraide et 
d'obligations mutuelles bases sur l'interet commun et surtout, sur des identites 
d'origine et/ou de formation. 
Le paysage social a subi des transformations profondes. La Tanzanie offre 
une figure modifiee par les politiques et les mouvements sociaux. De 5% en 1961, la 
population urbaine represente aujourd'hui 23%. Meme si ce chiffre ne s'ecarte pas 
trop de la moyenne continentale et meme si elle parait derisoire en regard des 
proportions qu'on rencontre ailleurs, on salt que l'Urbanisation a cru entre 1970 
et 1990 a. une moyenne de 10% par an. Etant donne que le milieu est profondement 
renouvele, de nouvelles representations et de nouveaux comportements 
surgissent. Apres tout, cela fait environ 20 ans que la Decentralisation et la 
Villagisation ont fait que la majorite de la population vive en villages. De 
veritables bouillons de culture, de nouvelles normes sociales et de nouveaux types 
de comportement sont apparus. 
A plus ou moms long terme la Tanzanie devra faire le bilan et examiner 
quel est le proces de la structuration sociale, estimer l'efficacite de rendiguement 
des inegalites et des privileges, juger a sa juste valeur l'effet des mesures recentes 
de reconstitution des conseils et des cooperatives de relance de l'initiative privee 
dans l'economie. 
L'ideologie du pouvoir central a eta a. l'origine des transformations 
perceptibles et irreversibles en Tanzanie. Queues en sont les perceptions -- 
niveau des villages ? 
Pour la realisation de l'Ujamaa, c'est une approche democratique du 
developpement qui devait s'imposer. A la place, ce sont des interferences du 
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Pouvoir Central qu se sont averees, par la suite, desastreuses pour la production 
agricole. Generalement, c'est en fonction des conditions physiques locales et de la 
main d'oeuvre familiale qu'un agriculteur choisit ses cultures. D'ordinaire, ii 
donne priorite a. la production vivriere. Par le biais des subventions en nature, les 
fermes collectives ont ete encouragees a, entreprendre des cultures commerciales. 
Si on ajoute a. ces considerations le fait que tout au long des "seventies" et des 
"eighties" la secheresse a ete persistante, on peut aisement se meprendre et 
interpreter l'echec de l'accroissement de la production dans les fermes collectives 
comme etant un echec de l'Ujamaa alors que, en fait, l'agriculteur, toutes choses 
restant egales par ailleurs, n'etait pret, au vu des circonstances, qu'à entreprendre 
des cultures vivrieres. 
Les interferences du Pouvoir central se sont revelees desastreuses pour la 
production. Les villageois, dans leur "speak-bitterness" (expression d'amertume) 
n.e cachent pas leur aversion a. regard des instances de cet Etat "attrape-tout" dont 
les fonctionnaires et _experts aussi vereux qu'incompetents proposaient de 
nouvelles cultures (souvent une priorite nationale mais certainement pas locale) 
en meme temps que de nouveaux assollernents sur des terres collectives cultivees 
par une main d'oeuvre fraichement installee dans de nouveaux villages. 
Quand on considere l'environnernent urbain et quand on sait qu'au cours 
des deux dernieres decennies la population de la Tanzanie a double et que le niveau 
d'urbanisation est passe de 5% a. 23% on a envie de savoir ce que la population en 
general, pense des differences de niveau de vie sur le plan spacio-temporel. 
Lors de l'adoption de la Declaration d'Arusha, les differences des conditions 
de vie entre la ville et la campagne etaient tres marquees. Pour beaucoup de 
paysans la vie a change dans le sens de l'amelioration en matiere d'enseignement 
elementaire et de sante. "Elimu ya kujitegemea", "siasa ni kili/no", "Mtu ni Afia" 
ont fait que dans les domaines de la sante et d'enseignement elementaire, malgre 
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la persistance de la pauvrete materielle, la distance economique et spatiale entre 
les diverses couches de la population s'est reduite substantiellement, provoquant 
des alterations visibles dans la carte urbaine. Desormais, une sorte d'amalgame 
amorphe de classes, de races, commerces et residences existe la. oü autrefois 
regnait l'exclusivite. La preuve de ces changements reside dans la reduction 
considerable de l'ecart entre les revenus disponibles (apres impot) en milieu 
urbain : de 18,8 a. 1 en 1962, l'ecart est de 4,9 a. 1 a. ce jour. 
L'Urbanisation relativement rapide de la Tanzanie s'est traduite par la 
croissance du secteur informel de l'economie et la squatterisation dan.s les 
environs immediats de Dar es Salaam (Buguruni, Pugu, Mwenge, Mikocheni, Ilala 
etc...). Les services et les transports publics sont dans l'incapacite de faire face a. ce 
surplus de demande. La politique mise en place par la Declaration d'Arusha 
concernant ce probleme de squatterisation se trouve etre assez conciliante. En 
effet, au lieu de proceder aux demolitions et expulsions, manu miltari, la tendance 
est de rationaliser et integrer les nouvelles agglomerations a, la structure de la 
ville en essayant d'ameliorer des conditions de vie grace a. des programmes 
specifiques. 
Que ce soit dans le monde rural ou dans l'univers urbain, une kyrielle 
d'institutions gouvernent tous les aspects de la vie : l'economie rurale est 
reglementee et orien.tee par toute une serie d'institutions gouvernementales ou 
para-gouvernementales (Ministere de l'Agriculture, agences de production et de 
commercialisation, organisations pour l'exportation). II arrive souvent que des 
conflits d'interet surgissent entre ces differentes institutions : en.tre celles 
responsables de l'accroissement et de l'amelioration de la production alimentaire 
et celles chargees d'augmenter les volumes des exportations. La vie du citadin, elle, 
est reglee par les differents institutions s'occupant de logement (Tanzania Housing 
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Bank), des Transports Publics (UDA, Dala dala), de commerce de gros ou de detail et 
par les "MWONGOZO" (1). 
La Declaration d'Arusha et les transformations economiques, politiques et 
sociales dont elle a ete a l'origin.e doivent etre considerees comme une approche de 
developpement centree sur le monde rural car NYERERE, au niveau du "logos" et de 
la "praxis" a toujours denonce la nature "parasitique" de reconomie urbaine etant 
donne qu' elle depend pour son existence des surplus de la campagne. La decision 
symbolique de construire une nouvelle capitale a Dodoma, centre geographique de 
la Tanzanie, decoule de cette conception : ii faut drainer les privileges urbai.ns 
vers les zones rurales vivant quotidiennement la pauvrete et les penuries. 
Comme partout ailleurs ou on a essaye de mettre en place un changement 
radical en matiere agricole (Chine, Cuba, chili (2)) le succes repose sur la capacite 
du secteur industriel urbain a financer le changement en absorbant les surplus de 
main d'oeuvre qui naissent de la ''modernisation" de l'agriculture. Avec le slogan 
"We must run while they walk" on a procede a la villagisation des populations 
dispersees, a la modification des techniques de culture, sans qu'une assistance 
materielle adaptee et continue soit fournie aux populations rurales. En fin de 
compte, l'absence des capitaux d'origine interieure pour financer l'agriculture a 
entraine la dependance a regard de l'aide internationale. Dans le contexte de la 
transformation et de la transition au socialisme, cette dependance accrue a. regard 
de l'etranger, a considerablement emousse le fameux principe du KUJITEGEMEA 
(compter sur soi) et galvaude la reputation de la Tanzanie. Et c'est ainsi que "Espoir 
du socialisme tiers-mondiste" lors de l'accession a l'INDEPENDANCE DU DRAPEAU, la 
(0 Voir Annexe n° 1. 
(2) Lire a ce propos Yves Goussault (25 : 661-730) dans sa note 
introductive A La Reforme Agraire de l'Unite Populaire. 
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Tanzanie est devenue, a. ce jour, un des exemples de l'echec des economies 
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Mimi si mfuasi wa Marx, wala si bepari. Siamini 
kwamba kila jema la binadamu hutupwa, au ni 
lazima litupwe, kwa faida za ucbumi. 
Naimini kwamba msingi wa demokrasi ya 
Magbaribi una uhai wake na nguvu zake, na kwamba 
imani ya watu jut.  ya Uhuru ni kubwa Zaidi kuliko 
tamaa zao za ucbumi. 
Julius Kambarage Nyerere (80 : 67) 
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Malgre des efforts serieux des pouvoirs publics en faveur du 
developpement rural et une croissance continue de la valeur reelle de l'aide 
exterieure, les resultats agricoles de la Tanzanie ont flechi depuis l'accession 
du pays a. l'Independance (1961) a. ce jour. Du coup, le Socialisrae agraire -le 
Socialisme Swahili- que se proposait de mettre en place Julius NYERERE et. qui 
se voulait etre un experience originale de refonte systematique des 
institutions politico-economiques et des stratifications sociales heritees de la 
colonisation, apres avoir ete tour a. tour et presque en meme temps, l'espoir 
du socialisme tiers-mondiste et l'exemple de l'echec des economies africaines, 
s'analyse aujourd'hui comme reffet -le reflet- dun volontarisme politique - 
dun idealisme- ayant neglige ou meconnu la realite de la lutte des classes et 
ayant peu tenu compte des vicissitudes liees a la transition au socialisme. 
Nonobstant la volonte de rupture maintes fois reaffirmee et malgre les 
timides tentatives de refonte des structures, les differentes politiques 
agraires semblent, plutot, avoir ete regulees, voire determinees par des 
imperatifs exterieurs au monde rural (0. 
(1) Lire A ce sujet la "Conclusion Generale" a la These de 
Doctorat d'Etat d'Andre GUICHAOUA intitulee "Destins Paysans et 
Politiques Agraires en Afrique Centrale", Paris, Ed L'Harmattan, Tome 
II, p 163-178. L'auteur, a l'issue d'une analyse des paysanneries 
burundaise, rwandaise et congolaise affirme : "Conques en dehors des 
paysanneries et souvent a partir de programmes engages grace A 
l'exercice de la contrainte (requisition fonciere et expulsion des 
occupants actuels, encadrement autoritaire, prise en charge de l'amont 
et de l'aval de la production,...), les interventions productives de 
l'Etat ne sollicitent aucune adhesion autre que formelle -les mots 
d'ordre nationaux- ni creativite de la part des producteurs. Elles ne 
permettent donc qu'une anticipation paysanne reactive et derivee dans 
le depassement des contraintes "naturelles" auxquels us sont 
confrontes. Dans cette optique, le paysan -objet abstrait du 
developpement- est veritablement "instrumentalise" en fonction de 
finalites definies et imposees de l'exterieur vis-a-vis desquelles, il 
ne peut qu'8tre pris en defaut d'incomprehension, de non-execution, de 
mauvaise volonte ou de deviation. Toute initiative autonome de sa part 
se voit taxee de "parallele" ou de "sauvage",... (27 : 166) 
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Ainsi sans forcement tomber dans la caricature la plus simpliste, on 
peut dire que la "vision nyererienne" d'une nation basee sur l'Ujamaa et 
entrainee par un Etat aussi paternaliste qu'humaniste, s'est mal accommodee 
de la presence en son sein dune classe dirigeante devenue bureaucratique, 
issue dune periode d'independance donnee plutot que con.quise et qui a su 
conserver, recuperer et entretenir des relations etroites avec les circuits 
procurant des avantages financiers, materiels et de prestige. 
D'entree de jeu, on peut dire que l'histoire de la vie politique, 
economique et sociale de la Tanzanie s'est passee comme si tiree en avant par 
une elite administrative et bureaucratique avide de bien-etre (maisha 
mazuri), elle-meme prise par la main par un grand nombre de pays et 
d'organisations internationales qui en ont fait, un moment, le pays le plus 
aide d'Afrique, s'etait arc-boutee et bipolarisee autour : d'une part, dune 
masse de paysans qui ion a fourni a, grands frais des services et 
equipements sociaux et educatifs de base comme on fournit un costume ou un 
masque a. des figurants mais continuant de vivre l'auto-subsistance et, d'autre 
part, un secteur industriel et commercial extraverti et pompeur de deivses 
gagnees sur ces memes paysans dont le revenu n'a fait malgre tout que 
baisser en termes reels. 
Tout au long de ce travail, il s'agit de confronter la theorie a. la 
pratique ou, plus exactement, de comprendre les implications politiques, 
sociales et economiques des differentes politiques agraires en comparant les 
discours a. la realite, aux realisations observees tout au long du travail 
d enquote et de recueils de donnees. 
Le premier chapitre de ce travail se propose de rappeler qu'en 
reference a Faction et a. l'ideologie coloniales, le gouvernement de Julius 
NYERERE, apres un inventaire sommaire de l'etat economique, politique et 
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social, s'est fixe un certain nombre d'objectifs vagues tendant a donner un 
conten.0 semantique au mot UHURU (Independance-Liberte). 
Dans ce chapitre, 11 s'agit de comprendre la conception, la gestation 
de l'Ujamaa. Au lendemain de l'Independance, le mot UHURU perd, petit a 
petit, son attrait. Ujamaa en tant que slogan remplace UHURU mais ii faut lui 
donn.er un contenu susceptible d'attirer et de galvaniser les foules 
impatientes et (*ties de petites reformes qui suivent lac cession a 
l'Independance. 
Uhuru visait l'emancipation politique (KUJITAWALA) mais laissait de 
cote l'analyse des conditions economiques, sociales et politiques. Une fois 
lIndependance acquise, il s'agit de !Aar une societe nouvelle mais a. partir de 
l'analyse concrete des conditions sociales, politiques et economiques oil se 
trouvent la majorite des citoyens. 
Par une volonte d'enracinement, par le rejet de la lutte des classes et 
par horreur de l'imperialisme, l'Ujamaa se propose d'abattre trois ennemis 
clairement identifies et designes : la maladie, la faim, l'ignorance. 
La desagregation de l'ordre colonial, le prolongement logique du 
capitalisme et de l'imperialisme, n'ont pas signifie en Tanzanie -comme 
partout ailleurs- qu'on debouchait sur une ere nouvelle OCI serait eliminee 
systematiquement l'exploitation des nations par d'autres ou, a une echelle 
plus reduite, l'exploitation de l'homme par l'homme. Dans la Tanzanie d'apres 
l'Independance, etan.t donne l'absence numerique du proletariat du fait de la 
faible industrialisation, c'est la paysannerie qui est prise par l'elite 
bureaucratico-administrative detenant les renes du pouvoir pour le fer de 
lance de la re La transition au socialisme -definie comme l'ecart 
entre le mode de production capitaliste et le mode de production socialiste-
passe donc par une reorganisation de la paysannerie. A la main de [elite 
bureaucratico-administrative, -compromis des differentes couches sociales- 
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l'Etat-Nation qui se met en place en Tanzanie s'attelle a. definir les Caches de 
la construction du socialisme. Cela se traduit essen.tielleraent par u n 
economisme outrancier et une vision partielle dun projet social. 
L'In.dependan.ce politique apres avoir ete longtemps un reve auquel 
s'attache l'idee dun "nirvana" economique, social et politique devient vite un 
cauchemar sitet qu'UHURU n'implique plus les lendemains qui chantent. Le 
"bloc au pouvoir" en Tanzanie, en 1961, a opere une analyse de Faction et de 
rideologie conoliales (A) et s'est propose d'eliminer trois survivances de 
repoque coloniale : la maladie, l'ignorance et la faim (B) en vue de redorer le 
blason terni par les humiliations coloniales et de restaurer Fidentito et la 
dignite bafouees (C). 
C'est autour de ces trois points que s'organise ce premier chapitre qui 
permettra de comprendre la gestation de la strategie de developpement au 
plan agraire, industriel et culture!. 
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CHAPITRE I 
UHURU WA BENDERA (1) 
(1)Ind4pendance du drapeau (flag independence) . 
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L'accession du Tanganyika a l'Independance (09.12.1961) consacre 
Julius Kambarage NYERERE comm.e leader national et la TANU com.me parti 
dominant dans la vie politique du pays. Comme partout ailleurs en Afrique, 
l'elite nationaliste utilise l'autorite de l'Etat pour creer une Nation moderne : 
"The dominant theme of postcolonial politics has been The efforts of NYERERE 
and his associates to use the state as an instrument designed to promote 
greater popular participation around The symbols, practices, and institutions 
for modern life in a manner congruent to nationalism"(1) 
La popularite de la TANU, de NYERERE est a. son paroxysme et 
l'aspiration la plus profondeinent ressentie est celle de pouvoir acceder a. la 
modernite (kisasa) en empruntant les voies claires du pro gres (maendeleo). 
Tout est a redefinir, tout est encore a. definir. L'equipe de NYERERE s'y 
emploie en commencant d'abord par un inventaire de l'ideologie et de 
l'action coloniales. 
A- IDEOLOGIE ET ACTION COLONIALES 
1— L'IDEOLOGIE COLONIALE 
Comme pour certains autres pays d'Afrique, le passé de la Tanzanie est 
lie au passé de ses deux puissances coloniales successives : l'Allemagne et la 
Grande Bretagne. En tant que pays, son apparition dans l'histoire du monde, 
comme son independance et le relacheinent des liens avec les coloniiateurs 
(0 Hug W. Stephens, The political transformation of Tanganyika 
1920-67, Frederick A. Praeger Put, New York 1968, p156. 
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relevent de l'histoire de l'expansion europeenne, de celle de la suprematie 
blanche et de l'expansion du capitalisme liberal. 
Petit a, petit, suivant l'intensification du rythme d'implantation des 
colons, le capitalisme liberal qui animait les premiers colons se transforme et 
la transformation des ideologies des classes dirigean.tes annonce la 
disparition progressive des valeurs de l'epoque victorienne : les veritables 
entrepreneurs" au sens weberien du terme, les missionnaires et les 
administrateurs tout autant que colons qui placaient l'effort et la rentabilite 
au-dessus de la fortune et de ses avantages, sont peu a. peu remplaces par une 
classe moyenne consommatrice. Morale protestante, austerite victorienne, 
separatisme raciste semblent etre les composantes fondamentales du colon 
brita,nnique. 
Cependant, il faut rappeler que les premiers trafiquants europeens 
sont aussi brutaux que les marchands arabes d'esclaves. 
Au Tanganyika, l'Allemagne et ensuite, l'Angleterre repetent 
fidelement la politique de colonisation qui avait prevalu en Afrique du Sud : 
decoupage des terres et creation de reserves indigenes, institution dun impot 
obligea.nt les Noirs 5, travailler dans les plantations pour s'e.n acquitter, 
importation d'indiens pour l'encadrement subalterne et comme main 
d'oeuvre plus docile et mieux formee, creation dune societe sur le modele des 
campagnes anglaises oU une aristocratie fonciere domine les ouvriers 
agricoles. 
Pratiquant l'accaparement systematique des terres par la creation des 
campements des travailleurs, les Allemands trouvent un moyen aise de 
ren.tabiliser le chemin de fer qui, en 1904, retie Dar es Salaam a. Moshi (sur 
les terres fertiles du Kilimanjaro) et atteint Kigoma a la veille de la Premiere 
Guerre Mondiale. 
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Les premiers colons - ceux qui s'installent en.tre le debut du siècle et la 
Premiere Guerre Mondiale- investissent leurs economies ou leur fortune 
dans des travaux de bonification et dans des experiences de nouvelles 
cultures. 
La colonisation du Tanganyika sans connaitre l'ampleur de celle du 
Kenya a fait de rapides progres. En 1909, on compte déja plus de 6 000 
Europeens. En 1914, 900 colons allemands s'installent le long de la ligne de 
chemin de fer Dar es Salam-Moshi. 
Avec le chemin de fer et la mise en valeur des projets d'agriculture 
commerciale, les villes poussent comme des champignons apres la pluie. C'est 
ain.si qu'entre 1896 et 1913, on enregistre des progressions impression.nantes 
le long du chemin de fer et un depeuplement des villes eloignees du chemin 
de fer. (Voir Tableau 1) 
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Tableau 1 
POPULATION DES PRINCIPALES VILLES DE L'AFRIQUE DE 




Tabora 15 000 37 000 
Dar es Salaam 10 000 24 000 
Ujiji 14 000 
Tanga 8 000 
Moshi 5 500 6 000 
Bagamoyo 13 000 5 000 
Kilwa 15 000 5 000 
TOT AL 58 500 99 000 
TOTAL DE LA POPULATION 5 000 000 
POURCENTAGE PAR RAPPORT A LA POPULATION TOTALE : 2 % 
Source : Germany, Deutsches Kolonial-Handbuch (Berlin : Hermann 
Patel, 1896), Germany, Bulletin of the imperial Institute 12 (1914), p 114. 
(On n'est pas inutile de preciser, pour ce tableau et pour ceux 
qui suivent, qu'il est fort difficile d'obtenir des chiffres fiables 
an la mesure o lorsqu'on en trouve, us sont nombreux et de valeur 
differente pour le mame indicateur observe. La saisie des donnoes 
socio-economiques au niveau des villages releve des "guesstatistics" 
(statistiques pifometriques). Heureusement la lecture de la Presse 
(UHURU, MZALENDO, DAILY NEWS, SUNDAY NEWS) permet, grace a la 
diversite des opinions exprimees parfois anodinement de tater un peu 
le pouls de la realite surtout lors des des sessions parlementaires. 
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Ainsi, dos les premieres annees de l'implan.tation europeenne, les 
grandes cultures coloniales sont encouragees : café, coton, the, sisal, canne 
sucre. D'autres cultures telles que le cacao et le caoutchouc ne donnent que 
des resultats mediocres. Le riz, du fait des longs transports qu'il necessite 
jusqu'a l'Ocean, revient trop cher. Ainsi A l'exception du mais, aucun effort 
d'introduction ni de recherche nest fait pour les cultures vivrieres. La 
question de l'alimentation des indigenes n'interesse pas les colons. Ces 
derniers s'interessent avant tout A la rentabilite de leurs investissements et 
de la fructueuse vente de leurs produits sur les marches europeens. 
La construction des routes, des chemins de fer, des maisons, les 
defrichements, les cultures, les services domestiques, tous ces travaux 
exigent une main-d'oeuvre abondante et A bon marche. S'il est aise a. une 
compagnie de chemins de fer d'importer de la main-d'oeuvre, cela est 
difficile pour le colon individuel souvent sans grande ressource et dont les 
produits - et donc les gains- obeissent aux lois de l'offre et de la deman.de 
qu'implique la concurrence internationale. D'oii la necessite d'un reservoir 
d'hommes bon marche et dune elastique disponibilite au moment des 
recoltes. C'est pourquoi toute la politique coloniale sera axee, greffee, sur ces 
necessites agricoles. Cela a eu pour consequence: 
l'absence de toute politique educatrice jusque dans les annees 50 
(mefiance a. regard de l'instruction generalisee qui se traduirait par 
l'augmentation du coin de la main-d'oeuvre ou, comme pour les Beiges au 
Congo, pour eviter toute velleite independantiste car "pas d'efite, pas dennui"). 
l'absence de toute politique de modernisation agricole dans les 
reserves indigen6s jusqu'en 1954 (en ne modernisant pas l'agriculture 
traditionnelle, beaucoup de paysans mordent A. l'appat du gain et vont 
travailler dans les fermes europeennes oU us sont "aillables" et "corveables" a. 
merci mais oü us tirent un revenu monetaire leur permettant d'acheter 
bicyclette, transistor, savon parfume, parfum (marasi). 
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3 - l'instauration dune politique raciste interdisant aux africains 
d'acceder a. un quelconque emploi necessitant une qualification. 
Dans les fermes europeennes, le style de relation predominant etait de 
type feodal : le fermier blanc nourrit, loge, soigne, assure protection a. ses 
serviteurs immediats -ses Oncle Tom- qu'il se rejouit d'avoir tire de leur 
sauvagerie. C'est un rapport de suzerain a. SERF qui s'instaure et se perpetue. 
Le contact force avec les colons modifie la conception du travail des 
populations africaines. Au Tanganyika precolonial, le travail est concu 
comme une obligation sociale : tous participent aux recoltes et au stockage de 
la nourriture pour les ceremonies. Chacun, y compris les vieillards et les 
enfants, a un rOle a. jouer. Normalement le travail nest pas sanctionne par 
des avan.tages econoraiques individuels. Le travail sert avant tout au 
raffermissement des liens sociaux. II convient de presenter succinctement a, 
ce stade de l'analyse, les caracteres de la societe traditionnelle (2) avant de 
presenter l'action et l'ideologie coloniales(3). 
2— CARACTERES DE LA SOCIETE TRADITIONNELLE 
L'organisation sociale des tribus de l'Est africain (1) est determinee par 
les maigres ressources dun sol generalement pauvre que les techniques et 
les outillages primitifs (panga, jembe na plau) ne permettent pas de bonifier. 
Dans quelques tribus riches (Chagga et Haya en Tanzanie actuelle, Baganda 
en Uganda) le milieu naturel plus riche cree une certaine plus-value et 
entraine une stratification de type odal et une organisation centralisee. Les 
(1)Pour une analyse plus elaboree se referer a M. FORTES et E.E. 
EVANS-PRITCHARD, Systemes politiques africains, Paris, PUF 1964, P 
266. Pour une analyse sommaire, on peut se reporter a BOURDE (A), 
L'Afrique Orientale, Que sais-je ? n°1308, PUF, Paris, 1968. 
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autres tribus (Zanaki, Sukuma, Kuria, Ngurimi) apparaissent sans autorite 
centralisee, sans division tranchoe de rangs et de richesses. 
Avant la colonisation et l'imposition de ce qu'il est convenu d'appeler 
la Pax Britannica, l'histoire des differentes tribus est, grosso modo, celle de 
leur lutte pour l'occupation dune terre tres pauvre : la fragilite dune 
vegetation se reconstituant tres lentement apres les feux de brousse, oblige 
chaque tribu a se deplacer pour retrouver des sols plus genereux. D'oil la 
lutte quotidienn.e contre la famine (njaa) contre les voisins, contre les 
animaux, contre la mort. Pour survivre, l'agriculteur tue la foret, le pasteur 
saccage l'agriculture, le lion tue la chevre et la chevre tue la savane. 
Dans cette "loi de la jungle" la tuerie donne le prix a. la vie. La cohesion 
de chaque groupe, le renforcement des particularismes, des coutumes, des 
langues et des dialectes a permis l'accentuation de l'autonomie des unites 
restreintes (famille et clan) au detriment des tribus (nurneriquement plus 
faibles que celles de l'Afrique de l'Ouest). 
Le sexe et rage determinent l'organisation de la Division du Travail. 
Dans les tribus d'agriculteurs, les hommes sont charges des travaux lourds, du 
defrichement, de la garde et de la defense des troupeaux. Les femmes sont 
chargees des operations de culture proprement dites alors que les jeunes 
gens s'occupent de la defense et de l'integrite du territoire. 
L'unite sociale fondamentale est le groupe familial car il est a. la fois 
unite de production et de consommation, centre d'education pour les enfants, 
et. de controle social sur les adultes, lieu de creation et de culte des ancetres. 
C'est un univers clos oU l'individu ne peut sortir. II est courant d'affirmer 
que "hors de la famille, point de salut". 
La division du travail est tout a fait elementaire : be travail n'est pas 
concu comme une sphere separee de la vie quotidienne car travailler, rire, 
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dormir sont des activites differenciees participant de la nature humaine et 
sont, comme l'ecrit R. DURAND, des "fonctions corporelles" (1) 
La migration continuelle a. la recherche de terres nouvelles (2), 
l'economie de subsistence et la faible densite de la population ont pousse la 
plupart des tribus a. developper un systeme complexe d'occupation des terres. 
Dans ce systeme, la notion de responsabilite apparait plus importante que 
clele de propriete. C'est ainsi que chez les KIKUYU, dans le cadre dune 
propriete familiale bien plus que tribale, plusieurs systemes fonciers sont 
presents : 
terres collectives de paturages appartenant a plusieurs families ; 
proprietes individuelles privees resultant d'achats faits a d'autres 
tribus ; 
possessions individuelles resultant dun droit d'usage accorde par le 
chef de famine ou par le clan. 
Des variantes plus ou moms significatives existent dune tribu a. 
l'autre. Cependant, au-dela de ces variantes, ii convient de remarquer 
l'existence de : 
la responsabilite assignee a. chaque chef de famine de nourrir ceux 
dont il a la charge. 
l'entraide collective necessaire aux nouvaux defrichements. 
la repartition des nouvelles terres pour remplacer celles epuisees. 
(1) R. DURAND, "Quelques aspects particuliers de la psychologie 
africaine" in Bulletin du Centre d'Etudes et de Recherches 
psychotechniques, 1954„ 3, p 23-28. 
(2)Selon R.CORNEVIN, (Histoire des peuples de l'Afrique Noire, 
Paris, Berger-Levrault, 1962, p 715) au siècle passé, les KIKUYU se 
deplacaient 15 a 25 kms par an. 
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Les families sont rattachees a la TRIBU a. travers les lignages et les 
clans. Ainsi dans un sens horizontal, les groupes (rage (1), unissant les 
individus dun meme age, acquerant des privileges et des obligations au cours 
d'initiations et des rites successifs, assurent la cohesion de toute la TRIBU. Sur 
le plan vertical, avec la croissance en age, chaque groupe (classe) d'age 
accede au pouvoir. Celui-ci est exerce par le conseil de ceux qu'on appelle les 
"ANCIENS" (Wazee). Les anciens tranchent les problemes de la vie des 
groupes et reglent les . litiges entre families ou entre particuliers. C'est la 
regle de funanimite qui est en vigueur dans le conseil des anciens. 
Par la voix et la voie des anciens, c'est la tradition qui doit etre 
maintenue : l'organisation sociale vise au maintien et au respect des 
coutumes ancestrales. Bref, les anciens sont comme les pretres dune religion 
latque faite de la somme des legendes, des experiences, des modus vivendi de 
la tribu. 
(1) Chez les ZANAKI, tribu dont est originaire Julius NYERERE, chacun 
appartient A l'un des deux cycles qui rythment les classes d'ege (generation 
classes). Les deux cycles sont le "SAI" et le "ZUMA". Le cycle "SAI" comprend 4 
classes d'age : les Abasai, Abanyambureti, Abagamunyari, Abamena. Le cylce ZUMA 
comprend les Abazuma, Abamirabi, Abagni, Abanyangi. 
Le pays zanaki -BUZANAKI- eat divise en provinces (BUTIAMA, BUMANGI, BUHEMBA, 
BUTUGURI, BUSEGWE, BUTURU, BUZAHYA, MUGANZA, BURUMA) elles-memes divisees en clans 
(Zihamati, sing : hamati). La regle de l'Endogamie au sein du clan ne concerne que 
les TURI (forgerons). L'exogamie n'est pas sanctionnee mais il existe un MUGIRO 
(tabou) pour chaque cas specifique. 
Le trait socio-religieux le plus important de la culture ZANAKI eat constitue 
par lea NYANGI (RITUELS) qui se deroulent suivant une sequences d'hypostases dont 
lea principales sont, successivement, SARO (circoncision), EKIBISIRYO, EKYARAMIRO, 
l'EKIBURANO et ESUBWA. 3 categories d'etres jouent un role fondamental dams 
l'imaginaire Zanaki : ERIOBA (le jupiter Zanaki), ABAKURU (ancetres sorts) et lea 
AMASAMBWA (esprits habitant les roches et lea bords des rivieres). 
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Les societes tribales (Kikuyu, Masai, Chagga, Sukuma) au contact avec 
les premiers colons ressentent un certain malaise et de profonds 
desequilibres, du coup, s'in.troduisent. Du fait que souven.t les periodes de 
recoltes chez le colon blanc correspondent aux periodes de recoltes de 
l'agriculture traditionnelle, le recrutement devient de plus en plus difficile. 
Le colon, dans de telles conditions, en vient a. engager meme les infirmes, les 
vieillards, les femmes et les enfants. Toute la stratification sociale 
traditionnelle est bouleversee, le prestige des vieux est galvaude pendant que 
leur autorite se ternit. 
Avec le bouleversement de la stratification traditionnelle, les 
structures de l'autorite traditionnelle se modifient du fait de l'egalitarisme 
contractuel exacerbe et du manque de hierarchie. L'emprise de la tradition 
s'affaiblit. 
Plus que sur le plan des valeurs, c'est sur le plan de l'economie que la 
societe tribale est detruite. Les migrations du travail engendrent un tres fort 
desequilibre entre les sexes et dans les. Iges. Les families sont videes de leurs 
adultes males, auxquels les colons confient souvent des travaux 
traditionnellement reserves aux femmes, depuis les recoltes jusqu'aux 
travaux domestiques (1). L'ancienne division du travail n'a plus cours. Meme 
si les hommes gagnent de l'argent, us se deconsiderent a. leurs propres yeux 
et aux yeux de leur famille. 
(1)C'est ainsi qu'au Zaire (Kivu) les Bashi des environs de 
Bukavu ayant fui leurs collines fertiles du fait de l'extension des 
champs de the, café, et quinquina fournissent l'essentiel des 
"domestiques" (boys, grooms) et que les tribus originaires du Maniema 
(Kusu, bangubangu) chantent dans un air célèbre : kambelembele, shaka 
iliungua, mpini ikabaki...kwetu maniema hakutoki boy (kambelembele, la 
hache est bralee, le manche est reste.intact, de chez nous au Maniema 
ne proviennent jamais de boys) 
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Tres rapidement les colons ont reussi a faire le vide autour d'eux : 
d'abord le vide des animaux sauvages qui devastaient leurs cultures, puis la 
lutte contre les feux de brousse qui risquaient de s'etendre et. de gagner leurs 
propres terres ; et ensuite le vide dans la lutte contre le 'Detail indigene, 
toujours maigre et malade qui contaminait leur propre betail. 
C'est ainsi que pour des raisons apparemment et purement techniques, 
une agriculture plus moderne ne pouvait coexister avec une agriculture 
passeiste, traditionn.elle. Bien malgre lui, le fermier et colon moderne est 
l'ennemi du paysan, comme celui-ci avait eto l'ennemi du berger nomade. 
L'ideologie coloniale s'implante apres la destructuration de toute la 
societe traditionnelle et rurale du Tanganyika. 
Des les annees 1880, la Grande Bretagne a termine son industrialisation 
de base et ses usines reclament des matieres premieres a partir desquelles 
elles peuvent vendre des produits manufactures. 
Sur le plan des idees, il est de bon ton de celebrer le protestantisme 
puritain et la sanction divine du succes economique, du liberalisme 
economique. Le Darwinisme social, et son corollaire, la survivance des plus 
aptes ne trouve aucun mouvement populaire et/ou intellectuel pour s'y 
opposer. Car, en effet, bien qu'elle commence a. se syndicaliser, la classe 
ouvriere est encore a la marge de la nation, elle n'a pas de representation 
politique. C'est un peu plus tard que les intellectuels essaieront de protester 
contre le liberalisme economique guide par la main invisible en essayant de 
"reformer" les abus du liberalisme : c'est la naissance de la celebre "Fabian 
Society" creee par les WEBB. 
A cette epoque, le Parlement, de composition essentiellement 
bourgeoise et aristocratique, est l'instrument fidele du developpement liberal 
et de l'hegemonie liberal outre-mer. Les idees en vogue a l'epoque peuvent se 
resumer par ces phrases qu'Engels ecrivait trente ans plus tot a Marx : "Le 
proletariat s'embourgeorse de plus en plus, et la plus bourgeoise des nations 
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sem/Die avoir pour but de posseder, en plus d'une bourgeoisie, une aristocratie 
bourgeoise et un proletariat bourgeois" (1). 
Con.trairement a la France oil les ideaux de la Revolution contin.uaient 
a conserver une grande resonance et o0 les intellectuels assumaient un role 
critique a regard des pouvoirs, la Grande Bretagne du debut de ce siècle se 
delecte et s'immerge dans un colonialisme de caractere monolithique, sans 
contradiction et sans faille. C'est ainsi que les missionnaires, les explorateurs 
et les premiers colons ne doutent pas un seul instant de la legitimite et du 
bien-fonde de leur mission civilisatrice. L'ideologie du colonialisme 
britannique repose largement sur l'idee qu'il n'y a pas de difference entre le 
developpement industriel qui vient de s'achever en metropole et la 
domination des forces de la nature dans les colonies. Les colons se 
souviennent bien et fraichement qu'il y a quelques decennies de 
gigantesques efforts otaient deployes pour endiguer des cours d'eau, 
construire des chemins de fer et des villes. Et pour ce faire, us ne se 
proposent pas d'adopter une approche differente concernant leurs rapports 
avec les populations africaines. Les colons britanniques traitent les 
populations africaines comme us ont l'habitude de traiter les classes 
inferieures en Grande Bretagne : l'Anglais traite son subordonne de la meme 
maniere, avec la meme distance et la meme condescendance sit& qu'il le 
considere comme different ; et cela sans egard particulier a la couleur de la 
peau ou a la forme du nez. 
(1)Marx et Engels, Sur l'Angletterre, Moscou, 1953, p 491-492, lettre a Marx, 
7.10.1858. 
Dans une autre lettre (17.11.1862) Marx denonce "la passivite des ouvriers" 
et leur "goAt chr4tien pour l'esclavage". 
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Les vagues successives des colons anglais (Lugard, Delamere) au 
Kenya, en Uganda et, plus tard, au Tanganyika croient dur comme fer, aux 
valeurs telles que la RAISON, le PROGRES, la VOLONTE et entendent faconner 
les hommes et les choses a l'image de ce qui vient de se faire en Grande 
Bretagne. Tout au long de l'implanta,tion de Fideologie et des institutions 
coloniales, les colons anglais analysent les mentalites africaines avec la 
conviction que les Africains, a. l'image des classes inferieures anglaises, ont 
des instincts qui portent davantage sur le plaisir et la reproduction que sur 
l'effort et la production. 
La "trinite coloniale" (colons, missionnaires, administrateurs) est 
co-nsciente de la fameuse "white man's burden" (le fardeau de l'homme blanc) 
qui seule, justifie la mission civilisatrice. 
Charges de la partie educative et ideologique de la mission civilisatrice, 
les missionnaires decrivent minutieusement les moeurs indigenes. Leur 
puritanisme se trouve tres rapidement choque par les moeurs, les us et 
coutumes indigenes. C'est ainsi que les institutions telles que la polygamie, 
des rites comme la circoncision des garcons et l'excision des filles , des 
coutumes comme la danse attirent les foudres de ces "soldats de Dieu" resolus a. 
reprimer severement la sexualite. 
Toute Faction coloniale decoule de cette ideologie qui, grosso modo, 
veut instruire, christianiser et detribaliser. Morale protestante, austerite 
victorienne, separatisme raciste synthetisent Fideologie coloniale. Cette 
trinite coloniale place l'effort et la rentabilite au-dessus de la fortune et de 
ses avantages. Le colon britannique c.40 la premiere heure adopte les valeurs 
de la bourgeoisie du siècle passé et ses decisions en matiere coloniale decoule 
logiquement de ces valeurs : il est liberal et ne se preoccupe ni d'assimiler, ni 
d'eduquer, ni d'a.ssocier comme le colon ft-angels. 
3- L'ACTION COLONIALE 
Dans ses relations avec les masses africaines, l'autorite politique 
britannique s'est appuye sur un certain nombre de principes pour guider 
son action. J'essaierai de les examiner brievement. II s'agit essentiellement 
de l'Indirect Rule et du Multiracialism. 
a- L'Indirect Rule : 
Pour assurer bien plus directement les tiches de l'administration, le 
principe de base est celui de l'INDIRECT RULE : "Dons rodministration de ce 
pays, le but es t de gouverner 6 ravers son propre gouvernement executtf... Le 
ResIdent doh gouverner atravers et par les chefs". (1) 
Sur le plan theorique, le systeme de l'administration indirecte signifie 
que le colonisateur reconnait a. la societe dominee des valeurs propres 
susceptibles d'adaptation plus Ou moms rapide au changement social et admet 
que les structures traditionnelles se transformeront plus paisiblement si 
cette societe continue de relever de l'autorite traditionnelle. 
Bref, l'Indirect Rule est une politique a responsabilite limitoe qui, en 
pratique, consiste a. laisser le groupe en proie a. d'inextricables conflits 
d'adaptation du fait des transformations par les politiques coloniales. En 
conferant un pouvoir nouveau, exterieur au chef traditionnel ou en en 
designant un d'autorite au cas oti le titulaire du moment ne fait pas l'affaire 
(1) F.D Lugard, The dual mandate in British Tropical Africa, 
Edinburgh and London, Blackwood, 1926 (cite par Carl G. Rosberg, Jr et 
Aaron Sega, "An East african federation", International conciliation, 
May 1963, 543, p 72. 
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ou au cas oU les structures tribales egalitaires (Sukuma, Zanaki) n'en 
comportent pas, l'administration coloniale a transforme totalement les 
fondements des relations d'autorite et de loyaute. Etant donne que la societe 
traditionnelle n'operait pas de distinction entre le materiel 'et le spirituel, 
entre le pouvoir religieux et le pouvoir seculier, le chef traditionnel, 
descendant en ligne directe du pere fondateur de la tribu, symbole de la 
continuite et de runite du groupe grace aux coutumes dont il est le gardien., 
se faisait le representant dune administration exterieure. C'est l'autorite 
coloniale qui secularisait son autorite et desormais, ayant perdu le caractere 
sacra qui lui vient de la tradition, cette autorite trouve son fondement dans sa 
loyaute a. regard du pouvoir central. 
Avec l'Indirect Rule, les chefs deviennent de veritables marionnettes 
aux mains du pouvoir colonial, completement etrangers a des traditions 
egalitaires (Kikuyu au Kenya, Sukuma au Tanganyika) : tres rapidement, ils 
deviennent les premiers obstacles a toute emancipation. 
C'est Guy de Bosschere (1) qui definit bien ce systeme de 
l'administration coloniale indirecte quand ii l'appelle "l'attitude de 
desinteret" : 
"L'attitude de desinteret du civilisateur britannique a l'egard du 
patrimoine culturei du "primitif", loin de representer me forme quelconque de 
respect, sign/fie au contra/re que le "natif", vu son niveau insuffisont, est tenu 
pour Incligne de participer & la culture du "civilisateur" et, portant, de jouir des 
avantages de lodite culture. En outre, ii est impensable que le "civilisateur" 
veuil/e s'abaisser d etudier et comprendre les rnoeurs et /es coutumes du 
souvage". 
(1) Guy de Bosschere, Evidences et ambiguites 	du 
neocolonialisme, Syntheses, 1964, p 258. 
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Un des traits caracteristiques du systeme d'administration coloniale 
britannique c'est son absence d'uniformite se traduisant par des types 
d'organisation fort divers selon les territoires et les formes des societes 
africaines. La doctrine francaise en la matiere, laissait, certes, une certaine 
lattitude aux autorites coloniales locales da.ns l'application des principes 
qu'elle avait definies mais ces derniers restaient identiques dans chaque 
Federation (AOF, AEF) et us orienterent la politique administrative de la 
meme facon dans tous les pays de l'Afrique noire d'expression francaise. C'est 
le souci d'unifier l'organisation de son administration qui a toujours prevalu 
et c'est la raison pour laquelle les memes niveaux de commandement se 
retrouverent partout dans des formes identiques, quelle que soit la nature des 
systemes politiques traditionnels : les chefs de village, les chefs de canton, et 
parfois, les chefs de province furent toujours les seuls representants 
autochtones dun pouvoir colonial centralise au chef-lieu. 
Contrairement a. la politique francaise, la politique britannique 
n'ayant pas le meme souci de centralisation, laissa aux pays places sous sa 
tutelle une grande liberte dans l'orientation de leur organisation 
administrative interne. Ces pays places sous la tutelle britannique 
disposaient de statuts juridiques differents selon qu'ils etaient colonies de 
peuplement (Kenya), terres de protectorat ou territoire sous mandat 
(Tanganyika). Ainsi, non seulement dans l'ensemble colonial negro-africain, 
mais a l'interieur meme de chaque pays, les systemes d'administration 
africaine -et par voie de conseauence la position accordee aux autorites 
traditionnelles- ont ete divers. Seion la nature du regime politique pre-
colonial ou selon les circonstances historiques qui accompagnere.nt 
l'etablissement du colonisateur (conquete, occupation par une .compagnie a. 
charte), les •autorites furent composees d'anciens dirigeants (seuls ou en 
"conseil") ou subrepticement, le systeme de colonisation s'orienta vers une 
administration plus ou moms indirecte, accordant aux elites traditionnelles 
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une participation d'importance inegale dans les affaires intorieures du pays. 
Dans l'administration africaine, les CHIEFS (Chifu) exercent leur fonction a, 
des titres divers : "comme dirigeants traditionnels en Rhodesie du Nord (1)comme 
agents du youvernement central au Kenya, comme agents de l'autorite locale en 
Uganda, mats avec des restrictions en ce qui concerne la lot et l'ordre public, 
comme autorite distincte au Tanganyika, enfin comme membre d'un conseil au 
Ghana" (2). 
Malgre la diversite dans ses formes d'application, la politique 
britannique revele un certain nombre de constantes : 
- meme si la politique anglaise a ete plus respectueuse de 
l'organisation traditionnelle africaine et a laisse aux chefs une grande partie 
de leurs pouvoirs, la Grande Bretagne n'a jamais cesse de rappeler le 
caractere essentiellement dependant des autorites africaines et leur 
subordination vis-à-vis des pouvoirs britanniques. 
- l'organisation administrative des territoires sous la dependance de la 
Grande Bretagne, obeissant aux memes regles de Decentralisation qu'en 
metropole, fut instituee en fonction dune double forme de gouvernement 
visant a. separer les institutions du pouvoir central et celles des pouvoirs 
region.aux ou locaux. C'est ainsi que le jour ou il fut admis que les institutions 
du pouvoir central et non plus seulement celles des pouvoirs regionaux 
pouvaient etre aussi confiees a. des autochtones, on remplaca le terme de 
LOCAL GOVERNMENT par celui de NATIVE ADMINISTRATION car c'est "le 
procede permettant a tin gouvernement colonial, dons un pays oei le hombre 
Zapthe arrueXAe 
SUMMER CONFERENCE ON AFRICAN ADMINISTRATION, The place of chiefs in 
African Administration, King's College, Cambridge, 1957, (exemplaire roneotype, 
conclusions du groupe I) 
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d'Europeens est obligatoirement limite, de se munir d'une organisation 
administrative assumant certains services, dorrt /es plus importants sont la 
supervision des africa ins, le respect de la loi et le maintien de l'ordre, la 
repartition et is recouvrement de l'impot, l'accomplissement des services de 
gouvernement local et le fonctionnement des tribunaux permettant de trancher 
des affaires interessant les autochtones" 
SeIon l'organisation des societes traditionnelles, les "Native authorities 
(autorites autochtones) disposerent toujours des pouvoirs a. la fois executifs, 
judiciaires, fiscaux et en partie, legislatifs. C'est pourquoi, l'Indirect Rule 
retiendra les .principes suivants : 
la "native authority" avec ses pouvoirs judiciaires, fiscaux et 
executifs doit etre une partie de l'appareil gouvernemental dans son 
ensemble. 
c'est sous son autorite statutaire et sous un degre de delegation 
variant selon le stade devolution de l'autorite indigene que doivent etre 
exerces ces pouvoirs. 
l'exercice des pouvoirs executifs et legislatifs par les autorites 
locales doit etre soumis a revocation et direction des administrateurs 
europeens. 
chaque autorite autochtone doit avoir sa tresorerie locale financee 
par des revenus locaux. 
Les principes de l'Indirect Rule devaient laisser une large place aux 
institutions traditionnelles et en particulier aux chefs, là oU leurs puvoirs 
etaient importants mais ils repondaient egalement a. la volonte de les adapter 
prog. ssivement aux conditions modernes en creant des cours de justice, des 
(1) Lord HAILEY, Native administration in the British African Territories, 
Colonial Office, 1951, Tome IV, pl. 
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conseils deliberatifs et des tresoreries. C'est la. que reside la plus profonde 
difference qui separa les systemes francais et britanniques : le systeme 
francais n'a jamais juge utile de confier a. des autorites africaines regionales 
l'ensemble des pouvoirs permettant l'institution dun veritable 
gouvernement. 
En definitive, le systeme de l'INDIRECT RULE proconise par Lord 
LUGARD et CAMERON avait pour but d'utiliser les structures autochtones 
comme moyen de continuite et de decentralisation de l'administration, de 
faire cooperer les chefs et le peuple avec le fameux 'COLONIAL SERVICE" 
(administration coloniale) et, enfin, d'harmoniser politique coloniale et vie 
traditionnelle mais en laissant a cette derniere de s'adapter avec souplesse 
aux conditions modernes. 
Tableau 2 
POPULATION DU TANGANYIKA (1910-1965) 
Armee Africains Asiatiques Europeens 
1910 4 700 000 87 000 37 000 
1920 4 900 000 97 000 53 000 
1931 5 800 000 320 000 82 000 
1940 6 500 000 34 000 91 000 
1950 7 730 000 768 000 149 000 
1961 9 400 000 1 024 000 223 000 
1945 10 '56 000 1 205 000 211 000 
Source : Population Studies, XII (Tanganyika, Statistical 
Abstract, 1962, p11). 
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Pendant toute la periode que dure le "mandat" britannique sur le 
TANGANYIKA, un GOUVERNEUR represente la Couronne et est responsable 
de l'administration. Ii est assiste dun Conseil executif, sorte de conseil des 
Ministres compose de hauts fonctionnaires et dun Conseil Mgislatif au 
pouvoir consultatif, compose de fonctionnaires et de membres elus et 
nommes. 
L'administration indirecte devait permettre, lentement et sans vague, 
aux Noirs de s'adapter comme us le peuvent aux transformations sociales et 
surmonter entre eux les tensions de cette adaptation. Aucune politique 
educative ou sociale n'etait necessaire a. leur egard etant donne qu'ils etaient 
destines a. occuper des emplois subalternes et non qualifies. 
Instruits et plus aguerris, les Asiatiques devaient etre contenus dans 
des emplois intermediaires. us devaient etre menages pour etre utilises 
comme tampon contre les revendications et les agressivites africaines. 
A la veille de l'accession a. l'Independance, la structure sociale et 
politique apparait divisee en trois castes impermeables, chacune d'elles 
formant une petite societe propre, possedant ses riches et ses pauvres, ses 
classes antagonistes. Aucune concurrence economique et professionnelle 
nest possible entre les trois castes (africains->manuels, asiatiques->employes 
et europeens->direction, administration). 
L'ensemble des institutions et le systeme des normes sociales visent 
reduire au maximum des contacts entre les trois societes (blanche, asiatique, 
et africain) : les valeurs et les normes racistes sont suffisamment 
interiorisees pour prevenir toute deviance. Les seules interactions 
necessaires sont limitees a la sphere dconomique. Une distance sociale 
marque les rapports entre les classes et le racisme ordinaire des Blancs n'est 
que le prolongement de l'attitude profondement indifferente que la 
Bourgeoisie anglaise manifestait envers ses propres classes inferieures. Dans 
ce territoire sous mandat comme dans le reste des colonies de la Couron.ne, la 
51 
couleur de la peau en vient a jouer le meme role differentiateur des classes 
que les habits, les habitudes, le langage et la richesse dans l'Angleterre de 
l'epoque victorienne. Ainsi, la domination dune classe, dune race sur les 
autres, tend a etre interpretee en termes de culture, de niveaux d'education, 
d'aptitudes au leadership... Ces termes servent souvent a masquer le conflit 
fondamental et a detourner l'attention des assises reelles du pouvoir de classe. 
b-Le Multiracialism. : 
Dans la langue francaise, laultiracialissa n'a pas d'equivalent meme 
si on peut, a la limite, employer "Multiracisme" pour essayer de traduire la 
realite des colonies britanniques est-africaines ou des minorites etrangeres 
vivaient a cote dune ecrasante majorite de societes africaines. Les minorites 
(europeenne, asiatique), par le "multiracialism", amenageaient ses relations 
avec la majorite africaine et fixaient la limite de leurs pretentions en 
s'octroyant le monopole du commerce, de l'industrie et de la haute 
administration. 
La solution multiraciale est d'abord le refus de la solution minoritaire 
qui aurait debouche sur l'APARTHEID et aussi la peur, l'apprehension dune 
solution majoritaire dont l'ineluctable issue serait un suicide economique, 
politique et social pour les minorites detentrices de renes du pouvoir. 
La solution multiraciale est une voie mediane reposant sur quelques 
principes : 
1° Incapacite actuelle de l'Africain a. participer a. l'exercice du 
pouvoir; 
2° Representation communautaire a. l'exercice du pouvoir sans tenir 
compte de l'importance numerique de la communaute raciale ; 
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3 Seul le developpement economique attenuera les divergences et 
evacuera la confrontation interraciale. 
'J'ai longtemps pense, que ta ocsi ii y avait un probleme de multiples 
communautes, dont /es aptitudes politiques so/it plus ou moins inversement 
proportionnelles a leur importance numerique, /a seule solution praticable es/ 
ceile dune representation egalitaire de chocune d'entre eites, indepenclamment 
de cette importance numerique"(1) 
Le postulat de rincapacite actuelle de la communaute africaine a. 
participer a. l'exercice du pouvoir decoule du vieux principe colonialiste de 
rincapacite congenitale du Negre, attenue par le besoin dun conservatisme 
et dune survie des minorites dont le compte a rebours a commence. 
La representation communautaire reposant sur ce postulat de base n'a 
jamais connu de claire modalite d'application car la definition et le contenu 
de "multiracialism" posaient probleme. En s'en tenant aux trois communautes 
(africaine, indienne et europeenne) on excluait la communaute arabe qui, au 
Kenya et au Tanganyika, depassait numeriquement la communaute 
europeenne. 
Les difficultes pratiques de delimitation des communautes et 
l'amenagement des susceptibilites laisserent libre cours a. l'empirisme et a 
l'improvisation. 
La solution multiraciale dans son principe de representatation 
communautaire debouche alors sur un amenagement selon deux modalites : 
representation communautaire egalitaire : chaque communaute 
dispose dun nombre equivalent de representants. 
representation communautaire equilibree 	(balanced 
representation) : une communaute dispose dun nombre de representants 
egal a la somme de representants des deux autres communautes. 
(1)Mitchell Philip, Extrait dun discours prononce au Rotary Club de Nairobi 
en 1947. 
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Seul le Tanganyika, a un stade de son evolution, connut ce type de 
representation. La representation communautaire equilibree s'applique en 
Uganda, au profit des Baganda, au Kenya au profit des minorites blanches, a. 
Zanzibar, au profit des minorites arabes. A Zanzibar, la "balanced 
representation" fut a. l'origine de l'exarcerbation de la haine entre arabes et 
africains. La fon.dation de l'Afro-Shiraz Party y tire un certain nombre 
d'explications et la Revolution de Zanzibar, conduite par les Africains, en 
1964, est une consequence de la "balanced representation". 
L'accession de la communaute africaine aux responsabilites dans le 
Gouvernement Territorial, a toujours ete consideree comme prematuree par 
l' administration an glaise . 
Meme si, apres la guerre, les Britanniques cantonnerent 
principalement, et presque exclusivement les Africains dans le "local 
gouvernment", l'accession aux affaires a l'echelle centrale leur est refusee. 
En 1950, a, la Chambre des Communes, le Secretaire d'Etat aux Colonies 
se fixait comme objectif de "guider (es Territoires coloniaux au Gouvernement 
responsuble a l'interieur du Commonwealth et, 6 cette fin, /es assister pour 
etablir les conditions economiques et sociales sur fesquettes un self-government 
peut seul etre etabli". 
Ainsi, c'est par le biais du developpement que la colonisation 
britannique entendait faire acceder la majorite africaine a. une situation 
egale a. celle des autres communautes. La question politique du "self-
government" ne pouvait se poser avec la chance d'être favorablement 
resolue qu'apres un passage oblige par ce necessaire nivellement 
economique. 
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Pour cet essor economique indispensable, condition sine qua non pour 
avoir voie au chapitre politique, la colonisation anglaise entendait 
promouvoir l'Agriculture, mais une agriculture modernisee. Aux Africains, il 
etait demande de reformer leurs pratiques ancestrales au niveau de la 
production, de la circulation et de la distribution d'oU la lutte co.ntre la 
culture sur bralis, la protection sanitaire des especes animates et vegetales, 
l'utilisation d'engrais et de charrues. 
Cette politique economique reposant sur ragriculture permet 
incontestablement la naissance de "Koulaks" qui se muent, petit a petit, ex 
nihilo, en veritables notables locaux ; chez les Sukuma, autour de Mwanza, au 
sud du Lac Victoria, cette politique coloniale se heurte contre leurs traditions 
d'agriculture et d'elevage. 
Traditionnellement allergiques A. toute autorite, A. tout pouvoir central, 
les Sukuma combattront avec acharnement les mesures concernant la 
protection des especes tant animales que vegetales. La resistance au 
changement se greffe A une resistance A la colonisation. 
Cette "politique economique" reposant sur l'agriculture, alla si vite en 
besogne qu'elle proposa les fameux "Groundnuts Schemes"(0. 
L'echec de ce developpement economique fut sans equivoque car 
l'administration coloniale, dans sa bevue, s'attaquait aux pratiques culturelles 
averees et efficaces sans oser s'attaquer au monopole du Commerce et de 
l'Industrie qu'organisent europeens, arabes et indiens. 
En voulant confiner les energies locales au champ local de la 
competition, les autorites britanniques, par le biais du "local government" 
colitrarient toute action A dimension nationale et contribuent A la creation de 
quelques "caudillos" africains dont decouleront les leaders nationalistes de la 
TANU. 
(1) Guy de Bosschere, Evidences et ambiguites du neocolonialisme, Syntheses, 
1964, p 258. 
55 
La remise en question de la politique multiraciale sera le fait des 
leaders nationalistes et des instances onusiennes reclamant, a. cor et a cri, un 
developpement constitutionnel en vue de l'autonomie et de l'Independance. 
Quand en 1954, une troisieme mission de l'ONU se rend au Tanganyika, 
il est exige de la Grande Bretagne une declaration formelle stipulant que le 
Tanganyika a vocation a devenir un Etat africain devant connaitre 
l'autonomie et l'Independance dans l'espace dune generation : 
"Les Africans prennent de p/us en plus conscience du fait qu'ils 
constituent la majorite ecrasante de la population du Tern -to/re et quails 
devraient un jour devenir la force dominante do/is tous /es domaines, politique, 
economique et social. Lorsqu'on songe aux pro gres futurs du Territoire vers 
l'autonomie et l'Independance, if tie faut jamais perdre de vue cet aspect de la 
question. II sera impossible d'assurer la stabilite du territoire si on ne precise 
P05 clairement que le but est le Gouvernement du pays par /es Africans. Le 
futur gouvernement du Tanganyika doit representer, en effet, une sociefe dont 
tous /es elements permanents se verront reconnoitre une citoyennete commune, 
des listes electorates communes, mats qui sera necessairement une societe 
africoine. On pane beaucoup actuellement dans le Territoire de "Societe 
Multiraciale", de "gouvernement multiracial", et de "partneshup" sans que les 
expressions aient ete, aun moment, clairement definies... La mission es -time clue 
/on ne peut mieux affirmer so con fiance en l'avenir du Territoire et de so 
population qu'en fixant de maniere a la fois optimiste prudente le dela dans 
lequel on /es older° di atteindre l'objectif final. La mission a déjà dit que le 
Rwanda-Burundi, pays retativement moms cleveloppe, pourrait devenir autonome 
d'Ici 20 a 25 ohs". (1; 
(1) Conseil de Tutelle, 15e Session (T 1169), Rapport sur le TANGANYIKA, 
Mission de Visite des Nations Unies, Janvier 1954. 
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L'economie coloniale, entierement edifiee selon les besoins et au 
benefice de la metropole, fonctionne en respectant ce que Albert Meister 
(65:77) a appele l'IMMUABLE PACTE COLONIAL. Ainsi les voies de 
communication ferroviaires et routieres, servent a. la centralisation et a. 
l'exportation des produits agricoles. Les infrastructures economiques et 
sociales seront creees au benefice des grandes compagnies d'import-export et 
pour la commodite de leur personnel europeen. L'introduction d'equipemen.ts 
de production est decouragee et les biens de consommation de longue duree 
ne sont pas entretenus et soignes (ex : voitures et camions), l'artisanat local 
periclite ou nest pas soigne car il vaut mieux importer de la metropole (cas 
du mobilier domestique) qu'en encourager la production sur place. 
Au Tanganyika, le "pacte colonial" s'appelle COTON, CAFE, SISAL. Ces 
produits representent 45% du PNB et 81,6% des exportations. 
Le carcan de ce pacte colonial etrangle toute initiative et fige la 
stratification sociale. Pour briser ce carcan il faudra diversifier les cultures, 
resister aux pressions economiques et politiques des grandes compagnies 
d'import-export et creer certaines industries de transformation. 
A ce stade de l'analyse de l'action coloniale au Tanganyika, il convient 
d'exposer les structures economiques - primaires, secondaires et tertiaires-
telles que, du fait conjugue du MULTIRACIALISM, de l'INDIRECT RULE et du 
PACTE COLONIAL, les nouveaux dirigeants nationalistes les trouvent au 
lendemain de ce que NYERERE, amer et desabuse, a appelle !MERU WA 
BENDERA( 1). 
(1)L'independance du drapeau. 
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1"Structures economiques du secteur primaire. 
Contrairenient au Kenya et a 1' Uganda, les terres occupees ou raises en 
valeur par les colons et les grandes compagnies representent autour de 1% 
des terres du pays. Ces terres produisent essentiellement du sisal qui 
represente, a la veille de l'Indopendance, le tiers des exportations du 
territoire. 
Au Tanganyika, le nombre des emplois dans l'agriculture a plus que 
double entre 1946 et 1961 du fait de l'extension de surfaces occupees par des 
colons. 
Cependant, jusqu'en 1955, les Africains ne possedaient pas le droit de 
cultiver des productions commercialisables, ou dans certains cas, ce droit 
etait seulement consenti aux chefs locaux en recompense de leur 
collaboration au recrutement dune main-d'oeuvre peu productive. 
Cette main-d'oeuvre payee miserablement grossira les rangs de la 
TANU entrainant ainsi une moms grande docilite des travailleurs au moment 
des rernous politiques. 
Les grandes proprietes europeennes -2/3 disposent de plus de 200 
hectares- une main-d'oeuvre sous-payee et des rendements moyens ont 
permis d'assurer des revenus tres confortables a leurs proprietaires. Mais en 
meme temps, ces facteurs tres favorables ont conduit a. une certaine 
negligence s'agissant de la modernisation et de la mecanisation agricoles. 
Bien des colons se sont limites a exploiter seulement une partie de la 
superficie qu'ils possedaient et ont, peu a peu, faugue les sols : pour 
developper davantage leur entreprise, ii aurait fallu des investissements et 
du personnel supplementaire. Cela aurait, a coup stir, contribue a la 
diminution du train de vie familial. 
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Au fur et a. mesure que se sont precisees les echeances d e 
l'independance et les incertitudes politiques sui Font suivie le 
desengagement psychologique, le sous-investissement et la fuite des capitaux 
disponibles semblent caracteriser l'activite du colon. 
2 Structures econoiniques du secteur secondaire. 
A la suite de l'Independance, les activites du secteur secondaire au 
Tanganyika ne con.cernent que la transformation des produits agricoles et 
quelques industries de consommation. Les produits miniers ne sont pas 
tran.sformes sur place mais on trouve de florissantes industries telles que les 
cimenteries, et les entreprises du bitiment, les usines d'egrenage du coton et 
de conditionnement du cafe et des sucreries. 
On peut se faire une idee du faible developpement des activites non 
agricoles a. l'aide du tableau 3 : 
Tablegui 3 
Secteur prive agricole 168 000 
Secteur prive non agricole 77 000 
Secteur prive (dont industrie) 23 000 
Secteur public 94 000 
Total des salaries 339 000 
Total de la population active 4 800 000 
Source : Wizara ya KILIMO 
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Ainsi les salaries du secteur prive agricole representent plus du double 
du secteur non agricole. Quant au secteur public, il convient de remarquer la 
lourde proportion des salaries : un fonctionnaire public sur trois salaries. 
Sachant que dans son ensemble l'agriculture indigene n'entre qu'a peine 
dans reconomie monetaire et que les revenus des salaries africains sont 
extremeraent bas, les chiffres ci-dessus donnent une idee de Fexiguite du 
marche des produits de consommation industriels. 
En accedant a. r Independance, les leaders de la TANU s'apercoivent que 
la demande pour les produits de consommation industriels emane presque 
exclusivement de la population blanche et asiatique. Cette demande est tres 
faible pour absorber une expansion rapide de la production indispensable a. 
la rentabilisation des investissements industriels. Pour une croissance de 
l'economie, il faut une augmentation des surplus agricoles exportables grace 
a, une productivite accrue. C'est l'impasse oil se trouve le Tanganyika au 
len.demain de l'Independance : un.e expansion in.dustrielle impossible parce 
que non rentable et une agriculture peu susceptible d'être developpee du fait 
de la mevente de ses produits sur les marches in.ternationaux. 
3 Structures du secteur tertiaire. 
Le secteur tertiaire a pour principale fonction la coordination et 
l'organisation de la production (et surtout de la production industrielle) dans 
les pays developpes. Au Tanganyika, le secteur tertiaire a pour fonction la 
commercialisation et l'organisation de la production agricole mais aussi la 
distribution des produits d'importa,tion. D'oil la composition professionnelle 
de ce secteur : tres nombreux commercants et petits coramercants. La 
discrimination raciale cree des barrieres et impose une stratification rigide. 
Les europeens occupent le sommet de la pyramide et possedent de 
grandes compagnies d'import-export qu'ils dirigent soit de Londres soit de 
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Nairobi. Bien que les asiatiques se soient eleves au meme niveau de fortune et 
de competence commerciale, c'est le grand commerce europeen qui est le 
modele. 
Au niveau moyen de cette pyramide, le commerce de gros et de detail 
est presque exclusivement aux mains des indiens. 
Au bas de la pyramide, le petit commerce (vente de la cigarette a 
l'unite, vente a. la sauvette) est le fait des Africains. 
Dans le secteur tertiaire, ii convient de noter que cette stratification 
est le resultat d'une lente mais prodigieuse ascension sociale des Asiatiques : 
dans un premier temps, us se sont bornes a echanger des etoffes contre 
quelque recolte vendable en ville, puis us ont ouvert une " dukkah -
(boutique plus ou moms permanente dans la brousse), puis organise le 
ramassage systematique des recoltes et fait des avances (a. des taux usuraires) 
aux paysans. 
Le MULTIRACIALISM allie a. 1' INDIRECT RULE et au PACTE COLONIAL on.t 
eu pour effet d'eriger, voir de "figer" une stratification sociale oil les 
africains occupent le bas de la pyramide alors qu'ils sont numeriquement les 
plus nombreux. En accedant a. l'Independance, ii s'agit de renverser cette 
pyramide ou plus exactement de faire sauter les barrieres empechant 
l'ascension sociale des leaders nationalistes. 
Parti en dernier dans la course, retenu en bas de la hierarchie sociale 
par la discrimination raciale, trompe au poids et vole sur le prix pendant des 
annees, l'Africain investit dans la politique qui, croit-il, lui donnera un coup 
de main en lui donnant les leviers de commande. C'est ainsi qu'il faudra, 
tout prix, empecher les etrangers de continuer telle ou telle activite 
commerciale ou tertiaire, comme avant la politique lui avait empeche den 
exercer lui-meme. 
C'est dans le secteur public que ces problemes d'ascension sociale et de 
luttes politiques se retrouvent avec plus d'acuite. Dans ce secteur, les 
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Europeens occupaient traditionnellement les emplois les plus eleves, les 
Asiatiques les postes d'employes aux ecritures, les Africains les emplois sans 
qualification. 
Avec l'accession a. l'Independance, les leaders de la TANU, issus 
essentiellement des cercles de la TAA ( Tanganyika African Association) et de 
l'administration coloniale, doivent tenir compte du concours de la 
paysannerie dans la lutte pour l'accession a. l'UHURU. Depuis un moment, les 
leaders de la TANU, par l'arrivee des syndicalistes tels que Kawawa, Bomani, 
Nsilo Swai, ont greffe a. leurs revendications des exigences pour un 
amenagement equilibre de l'espace rural. 
S'agissant donc de l'heritage colonial, on peut dire, en derniere 
analyse que le Gouvernement de l'Independance, humainement et 
culturellement, se trouve face a une situation d'heterogeneite profondement 
travaillee de tensions unificatrices. Sur le plan economique, ii sait qu'il 
herite de la "cendrillon de rempire de so mojeste". Le Tanganyika fut 
reellement une "colonie ô bon mut- chew. L'administration coloniale s'efforca 
d'encadrer une petite production paysanne. Mais meme darts les regions oil 
l'agriculture compte un petit paysannat africain. "progressiste" ou 
"moderniste", on est encore loin du capitalisme agraire. L'industrie est 
encore embryonnaire car en 1958, elle ne contribuait que pour 5% au PNB et 
cela a. partir d'activites liees a. l'agro-alimentaire. 
Bref, le Tanganyika herite du colonialisme, rescape de l'Indirect Rule, 
du Multiracialism et du Pacte Colonial se caractorise par une pauvrete 
generale, des inegalites regionales, une faible penetration de l'economie 
mon —aire et des carences dramatiques dans la formation des hommes, l'ecole 
ayant ete laissee au soin des missions. 
(1) Mueller (Susanne D), The historical origins of Tanzania ruling class, 
Canadian journal of african studies, 15 (3), 1981, p 450-497. 
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Au moment de l'Independance, le Tanganyika compte en tout et pour 
tout 150 diplemes dune Universite ; 200 suivent des etudes superieures ; 700 
des etudes secondaires dont 176 en derniere annoe. C'est ainsi que L.S. KURTZ 
a pu decrire la situation comme suit : "Seu/s 17% des emplois gouvernementaux 
haut et moyen niveaux étaient detenus par des Tonzaniens. Sur 560 
autochtones occupant un des L4000 postes de haat fonctionnaire - ce qui 
impliquait une formation universitaire- 380 seulemerrt &talent air/coins. En tout 
et pour tout, 2q5 air/coins possedoient un certificat d'etudes secondaires en 
1959. Sur I lb professeurs certifies pour enseigner dons des ecoles secondaires, 
15 seulement 6 -talent africains, et 2 -9 enseignants tanzaniens suivaient des 
stages de perfectionnement. II n'y avoit hi juge, ni magistrat africain, pas plus 
qu'i/ n'y avait de secretaire permanent ou de secretaire permanent-adjoint de 
ministere air/coin en 1960" (1) 
Apres ce sommaire bilan de l'heritage colonial se proposant de rendre 
compte brievement de l' ideologie et de faction coloniales, ii convient 
maintenant de passer au stade de fanalyse oil les leaders nationalistes font un 
diasgnotic de la societe et se proposent d'extirper trois maux principaux : la 
maladie, la faim, l'ignorance. 
(1) KURTS (L.S), An african education, the social revolution in Tanzania, 
Brooklyn, Pageant-Poseidon, 1972 (52 : 59). 
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B— LES TROIS ENNEMIS LA PAUVRETE, LA MALADIE, 
L'IGNORANCE. 
I would like to add, sir -and! don't want to elaborate 
on this, there is no point in elaborating- I want to add 
There is another enemy which we must add on the list 
of These enemies poverty, disease, ignorance, I Think 
we must add another enemy . Now Sir, I think I will be 
less than honest if I said that all is well, because it 
is not. There is corruption... 
feel, Sir, as we move, as we go forward, and we are 
going to wage this war against poverty, disease, and 
ignorance, we have got to have the confidence of the 
people". 
(86 :81-83) 
NYERERE a Sir Ernest Vasey (17.05.1960) 
Le 09.12.1961, le Tanganyika accede a, l'Independance avec Julius 
NYERERE comme "Prime Minister". Depuis septembre 1960, il etait déjà. "Chief 
Minister", ayant comme principal collaborateur au Ministere des Finances, 
u.n tenant de l'Economie liberale, un citoyen britannique, Sir Ernest Vasey. 
Ce dernier prepare un plan de trois ant, iThREE YEARS DEVELOPMENT PLAN 
FOR TANGANYIKA) susceptible d'être finance, a. 75% par des fonds en 
provenance de l'Etranger et principalement du "Gouvernement de Sa 
Majeste" (Her Majesty Government). Sir Ernest Vasey occupera les fonctions 
de Ministre des Finances jusqu'en janvier 1962. 
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Avant de devenir CHIEF MINISTER, NYERERE est face aux 
contradictions internes au sein de la TANU concernant les reformes les plus 
urgentes a. mettre en place. Et tout tourne autour de l'AFRICANISATION 
rapide, sans delai, sans procrastination de tous les postes de responsabilite 
ainsi qu'une refonte generale du systeme d'Enseignement. Cependant, les 
oppositions les plus intenses concernaient la question de l'accession a la 
citoyennete tanzanienne. C'est ainsi que CRANFORD PRATT estime que "le 
debut stir la citoyennete, loin de detendre /'atmosphere, avait seulement servi 
accroltre /es frustrations au sein de la TANU" (53 :1 13) 
Au sein de la TANU, les oppositions persistent et gachent quelque peu 
l'atmosphere lors de l'accession du pays a l'Independance. Toutes ces 
contradictions sont amplifiees par la rumeur mais aussi par le quotidien de la 
TANU -UHURU- qui, paru pour la premiere fois en decembre 1961, ecrit : "Un 
imperiatiste n'accorde pas l'Independance a tin pays sans avoir prealablement 
plante fes racines de la confusion et du chaos ; sans avoir elabore des plans soil 
pour pouvoir gouverner /es pays dans l'ombre soil pour atimenter les dissensions 
qui aboutissent a la chute du gouvernement... L'tmperialiste est comme le 
serpent quand II se propose de mordre ; dams tin premier temps il vous cajole et 
vous envoie des paroles mielleuses... Nos ennemis sont encore /es memes et 
beaucoup d'autres s'y sont ajoutes. Tout le pouvoir est encore dabs les mains 
des Immigrants. Tous /es bureaux du Gouvernement et des entreprises publiques 
ou privees sont occupes par (es jeunes filles originaires de Grande 3retagne ou 
d'Asie et par des vieux messieurs anglais ou asiatiques ; certains d'entre eux 
sont si vieux qu'on ne pense pas qu'il leur soil possible de quitter les trones stir 
/esque/s ifs sont assis dans /es bureaux du Gouvernement du peuple" (0 
(0 Article paru en Swahili dans UHURU et traduit en anglais dans la livraison 
du TANGANYIKA STANDARD du 25.01.1962. 
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Les dissensions internes au sein de la TANU empechent toute reflexion 
serieuse sur le contenu a. donner a. l'Independance et dans quel sens orienter 
et canaliser les aspirations du peuple. C'est ainsi que pour harmoniser les 
relations au sein du parti, un peu plus dun mois apres l'accession a, 
l'Independance, NYERERE demissionne de son poste de Premier Ministre et 
laisse les leviers de commande aRashidi Mfaume Kawawa. 
Pendant cet "eclipse volontaire" du pouvoir, NYERERE sillonne toute la 
Tanzanie et essaie de comprendre les difficultes, a, la base dans l'arriere-pays. 
Ii reorganise les cellules du parti, tient des meetings et, surtout, publie trois 
articles programmatiques et autocritiques : 
Uj amaa, the basis of afri c an socialism 
TANU NA RAIA (1) 
TUJISAHIHISHE (2) 
Candidat unique de la TANU contre ZUBERI MTEVU, dissident de la TANU 
et leader de l'ephemere AFRICAN NATIONAL CONGRESS, NYERERE gagne les 
premieres elections presidentielles en novembre 1962 et devient President de 
la Republique. 
Dans son discours inaugural adresse au Parlement (dont il nest pas 
membre mais auquel ii peut s'adresser si necessaire), NYERERE resume 
l'action passee et trace les perspectives d'avenir. 
(1)Tanu na raia : la TANU et le citoyen. 
(2)Tujisahihishe : Procedons A l'autocritique. 
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Ainsi, ii declare que la consequence immediate de ce recent passé 
colonial est que "la majorite du peuple est pauvre et illettre" (86 : 179) Des lors 
ii va falloir supprimer les sequelles de la colonisation en "supprimant la 
discrimination entre Africains et non-Africains" (86 : 181), en "effacant la 
difference au niveau de 'Instruction entre chretiens et musutrnans" (86 : 181) ou 
"en -tre /es instruits et la majorite du peupie" (86 : 181). Mais plus ouvertement, 
ii va falloir combattre les trois ennemis que sont la pauvrete, la maladie et 
l'ignorance 
Les annees autour de l'Independance sont marquees par les 
dissensions et divergences au sein de la TANU mais aussi par une tatonnante 
recherche d'orientations susceptibles de guider l'action politique. Mais deux 
themes, particulierement, ressortent : la necessite d'ABOLIR LA PROPRIETE 
PRIVEE DE LA TERRE et la volonte de forger une UNIQUE NATIONALE 
appuyee sur la conviction que les systemes pluripartisans sont inadaptes aux 
necessites de la construction nationale. 
NYERERE pense que la question de la terre est celle qui merite une 
reflexion intense pour les membres de la TANU. C'est une question qui 
synthetise tous ses ideaux philosophiques et religieux car la terre definit et 
determine le "socialisme tribal". 
Pour contrer et. eradiquer les trois ennemis, la priorite des priorites est 
celle de l'abolition de la propriete privee de la terre en consacrant 
l'inalienabilite de ce qui constitue le fondement de la societe dans ses 
pratiques productives et dans ses representations symboliques. 
NYERERE admet que le sol est un don de Dieu qui ne peut appartenir a. 
l'homme. Celui-ci doit seulement beneficier des fruits qu'il peut tirer du so! : 
"Accepter 'Introduction dune met - ode susceptible de permettre a un petit 
groupe de personnes de revendiquer un droll* de propriefe sur ce qui est 
actuellement un don de Dieu a tout son peupie c'est, en fait, volontatrement, 
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accepter resclavage. Ce rest pas necessaire d'être vendu pour etre esc/ave de 
quelqu'un... (86 : 58). 
Don de Dieu, le sol est inalienable. Ouvrir le droit a la propriete du sol 
produirait sans tarder des inegalites, des riches et des pauvres, des divisions 
et des conflits, entre les "landlords" et les "tenants". Autrefois, des 
responsables etrangers contrelaient la distribution et l'usage de la terre mais 
avec l'accession a l'Independance, le Gouvernement de la TANU entend 
eriger des regles encadrant l'utilisation et la transmission de la terre et de 
l'eau. Ainsi le "socialisme tribal et regalitarisme qu'il implique seront 
restaures Dans l'application des reformes agraires, ii faut que les 
expropriations affectent les structures agraires dans leurs "modes de 
production" et dans les rapports de classes. Ii faut briser requilibre de 
l'agriculture herite de la colonisation mais sans l'asservir a reconomie 
marchande. 
C- LA QUETE DE DIGNITE ET D'IDENTITE 
Titi la mama ni tamu 
Jingine halishi hamu 
Lugha yangu ya utoto 
Hata leo nimekua 
Tangu ulimi mzito 
Sasa kusema najua 
Sawa na manukato 
Moyoni mwangu na pua 
Pori, bahari na mito 
Napita nikitumia (1) 
Shaaban Robert (1909-1962) 
(1)Le sein d'une mere est delicieux 
Un autre n'etanche pas la soif 
Langue de mon enfance 
Et aujourd'hui de l'age adulte 
Alors que j'anonnais 
Maintenant je sais parler 
Comme un parfum 
Comme un baume sur le coeur 
Les forets, les oceans et les rivieres 
Je les traverse grace a. toi 
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En publiant "Ujamaa, the basis of African Socialism" NYERERE tente de 
definir un projet de societe, une societe raodele. II trace, ainsi, le premier 
trace dun troncon qui mene vers des destinations inconnues. 
Dans les annees 60, le maitre mot dun pays accedant a. rIndependance 
etait developpement (MAENDELEO) (1). C'etait le but de la liberation et 
l'objectif des politiques publiques. 
Depuis repoque de la colonisation allemande, le Tanganyika 
connaissait un effervescent raouvement intellectuel dont la preoccupation 
essentiel etait, en quelque sorte, la Defense et l'illustration de la langue 
swahili. Entre 1926 et 1927, se cree l'African Association qui, a partir de 1948 
prendra le nom de Tanganyika African Association pour se transformer en 
parti politique en 1954 avec Julius NYERERE comme principal leader. 
Association essentiellement a but culture!, rAfrican Association, 
ancetre de la TANU, de l'ASP (African Shirazi Party) et de l'actuel CCM (Charaa 
Cha Mapinduzi) recrute ses adherents au sein de la Fonction Publique 
coloniale et s'attire les faveurs et les sympathies des petits commercants, Dar 
es Salaam, Dodoraa, Tabora et Zanzibar sont les plus puissantes branches. 
(1) MAENDELEO pourrait se traduire beaucoup plus par Progres que par 
developpement car dans le verbe Kuenda (marcher), le radical -end restitue le sens 
du verbe deponent latin "gradi" (marcher) qui eat contenu dans progres (pro gradior, 
pro gressus sum = pro : devant, gradi : marcher, marcher vers devant). A l'idee de 
MAENDELEO, est souven associe le MAISHA MAZURI (la belle vie) et NYERERE precise 
toujour. que le maendeleo est "maendeleo ya watu siyo ya vitu tuu" (le developpement 
des hommes et pas seulement des choses). 
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Quand en 1953, frais eclos d'Edinburgh, NYERERE, a la faveur de ses 
diplomes et de son activisme a Tabora, prend la tete de la Tanganyika African 
Association, il y trouve les personnalites qui ont nom : Paul BOMANI, Bhoke 
MUNANKA, Saadan Abdu KANDORO, Abdu SYKES, Patrick KUNAMBI, Japhet 
KIRILO, Ali SYKES, Germano PACHA, John RUPIA etc... A ce "noyau dur" de la 
Tanganyika African Association se joindra des syndiscalistes tels que Rashidi 
Mfaume KAWAWA, Nswai NSILO qui renforceront les luttes politiques de la 
TANU. 
Federant et fusionnant les aspirations et revendications diverses, la 
TAA et plus tard la TANU est traversee par des contradictions et des strategies 
divergentes. Mais un seul element cimente cette association culturelle 
devenue parti politique : la defense et l'illustration du Kiswahili. Rien 
d'eton.nant qu'apres l'accession a. l'Independance, NYERERE, pousse par les 
anciens de la TAA, prenne le KISWAHILI comme l'arme de la lutte pour la 
reconquete dune identite et dune dignite bafouees par l'oppression et 
l'humiliation coloniales. 
1- DEFENSE ET ILLUSTRATION DU KISWAHILL 
L'attachement presque obsessionnel au Kiswahili en Tanzanie decoule 
de nombreux facteurs socio-linguistiques, historiques et politiques. 
Pour implanter et maintenir une ideologie aux contours encore 
imprecis et pour enclencher un processus d'harmonisation et de 
condensation des rapport, de force, le Parti a choisi d'entretenir des relations 
symbiotiques avec un Etat entrepreneur et redistributeur. Pour ce faire, il a 
fallu susciter et entretenir de multiples chenaux de communication. Ceci 
pousse le citoyen, le cas echeant, a. inventorier les langages et les registres 
que compoRte cette langue. Ainsi, l'utilisation du Swahili, l'organisation de 
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ses successives adaptations aux realites du pays et 5, ses transformations lui 
ont permis de coller aux innovations. 
Longue locale n'etant veritablement pas maternelle mais vernaculaire 
pour une frange marginale de la population, le Swahili se trouve dans une 
position mediane :ii depasse les cultures, deborde les terroirs. II appartient a. 
l'univers du plus grand nombre des Tanzaniens : au depart, il n'est pas tout 
fait leur (1)mais face a l'alternative que represente la langue du colonisateur, 
iilest completement. C'est pourquoi le Swahili est porteur d'affects 
unificateurs, irreductibles a. ceux que vehicule une seule des autres langues 
parlees en Tanzanie. 
Globalement on peut cependant dire que si le Cameroun actuel est le 
berceau, le point de depart de certaines families de langues africaines, les 
quatre grands groupes africains, selon le Classement de GREENBERG(2) 
trouvent leur point de convergence en Tanzanie. 
Dans la realite, tous les tanzaniens, ou presque, sont bilingues voire 
multilingues. II existe donc une situation complexe due a. une diversite 
linguistique. Pour l'Enseignement, pour l'alphabetisation ou pour la 
communication officielle, ii faut choisir entre des langues qu'on peut 
qualifier de contact (d'extension tribale ou ethnique) et des langues de 
communication inter-regionales. 
Les populations de l'Est du Zaire (Kivu, Shaba) quand us se rendent 
compte du decalage entre leur Swahili et le Swahili standard et normalise de 
Tanzanie disent souvent 	"Kiswahili ni nyama ya tembo" (le swahili cast comme la 
viande de l'elephanT). C'est-A-dire qu'il est d'une abondante et inepuisable 
richesse A telle enseigne que chacun peut s'exprimer comme bor lui semble car, quand 
dans une communaute on tue un elephant, chaqus, ner lnne prena la quantite de viande 
qu'il veut, la quantite de viande etant inepuisable. 
Greenberg J, The languages of Africa, La Haye, Mouton 1963. 
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AIRES D 'UT IL I SAT I ON COURANTE 
ET /OU SPORADIQUE DU SWAHILI 
Carte realisee par Gilles Couix 
Atelier de Dessin Cartographic 
Departement d'Histoire-Geographie 
Universite de Bretagne Occidentale 
Octobre 1991 
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A partir de cette complexite, il a fallu decider, tres tot, quelle langue 
peut etre promue "langue nationale" et prevoir les consequences dun tel 
choix sur les autres langues tant "intra-nationales" de quelque extension 
qu'elles soient et les langues dites, communement, "internationales". 
La quete de dignite et d'identite en Tanzanie a pris pour point de depart 
en Tanzanie, la rehabilitation de la langue dominante -le Kiswahili- qui, 
avant l'Independance avait un autre statut. En effet, avant l'Independance, 
les la.ngues locales dominaient dans la vie quotidienne de la majorite des 
habitants du Tanganyika. Ces langues locales etaient utilisees aux premiers 
niveaux de l'enseignement primaire ainsi qu'a, l'eglise, dans les hopitaux et. 
dans les reunions de village ou de quartier. 
C'est seulement lorsque les interlocuteurs n'etaient pas de metne 
langue maternelle qu'on recourrait au Swahili alors que l'anglais, 
beneficiant d'un prestige certain, etait reserve a la hierarchie 
administrative (bureaux, tribunaux, legislation, gouvernement) et a. 
l'enseignement secondaire 
Langue majoritaire, au nombre des locuteurs (51,9%), le Swahili est 
talonne par le Kinyamwezi suivi d'une autre serie de langues africaines 
utilisees dans les communications au sein des groupes tribaux et/ou 
ethniques (voir tableau 4). 
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Tableau 4 
LANGUE ET ALPHABETISATION (1940) 
Lan gue Nbre de locuteurs %total Alphabetisation %Alph. 
SWAHILI 2 750 000 51,9 400 000 15 
NYAMWEZI 1 000 000 18,8 100 000 10 
CHAGGA 165 000 3,1 16 000 10 
KONDE 135 000 2,5 13 000 10 
ZARAMO 125 000 2,3 12 000 10 
Anglais 50 000 0,9 25 000 50 
Gujerati 30 000 0,5 15 000 50 
Allemand 10 000 0,2 8 000 80 
Autres 1 035 000 19,5 103 000 10 
TOTAL 5 300 000 100 692 000 
Source : D; MacDougald. The languages and Press of Africa 
(Philadelphia : University of Pennsylvania Press. 1944) p 85. 
Apres l'Independance, le Swahili consolide son role dominant, 
amplifiant ainsi son extension et son influence. Deux facteurs expliquent 
l'extension de son influence : il est un symbole de l'unite nationale et, de ce 
fait, il est devenu un instrument de mobilisation des masses dans la lutte pour 
l'accession a l'UHURU et a l'alienation mentale et linguistique. C'est ainsi que 
le Swahili est progressivement devenu la figure caracteristique du 
nationalisme tanzanien. 
L'emergence du Swahili comme langue nationale est liee a la lente et 
progressive quete d'une identite a. travers une langue et une culture 
specifiquement africaines. C'est ainsi que des l'Independance, deux 
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Ministeres se sont charges de la promotion du Swahili. D'abord le "Ministry of 
Community Development and National Culture" dont le role essentiel etait 
d'encourager la production des pieces de theatre, des saynetes, de la prose et 
de la poesie en Swahili. Ce ministere s'est aussi charge du developpement du 
vocabulaire, de la standardisation de rorthographe et de la grammaire. 
Ensuite, le "Ministry of Education" s'est fixe comme but essen.tiel de faciliter 
les conditions techniques d'apprentissage du Kiswahili. 
Devenue langue nationale et par consequent langue legitime, le 
Swahili s'est constitue, peu a, peu, son "corps de puristes, /es grammairiens, et 
ses agents d'imposition et de contrale, /es martres de l'Enseignement, investis du 
pouvoir de soumettre universellement a l'examen et a la sanction juridique du 
titre scolaire la performance linguistique des sujets parlants (0. 
Ii serait interesant d'exposer les lois sociales de construction du 
Swahili pour comprendre la genese sociale de cete langue et le rapport entre 
la langue et l'espace, selon le schema saussurien qui entend prouver que ce 
n.'est pas l'espace qui definit la langue, mais la langue qui definit son espace. 
Langue officielle et langue de runite politique, le Swahili a partie liee 
avec l'Etat dans sa genese et dans ses usages sociaux concourrant a. la creation 
du marche linguistique. Sur ce marche linguistique unifie et domine par la 
langue officielle et legitime, le Swahili "fabrique des similitudes do e4 resulte 
la communaute de conscience qui es t le ciment de la nation" (2) 
(0 Bourdieu Pierre, Ce que parler veut dire, Paris, Fayard, 1982, p 27. 
(2)Georges Davy, Elements de Sociologie, Paris, Vrin, 1950, p 233. 
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Le Processus d'elaboration, de legitimation et d'imposition du Swahili 
comme lan.gue officielle et langue legitime s'est deroule de telle sorte qu'on 
assiste actuellement a. un affaiblissement presque irreversible des langues 
locales. 
L'emergence du Kiswahili comme langue nationale est due a. la 
conjonction de plusieurs facteurs : activite commerciale des arabes sur la 
cote et dans l'in.terieur, la diffusion des religions etrangeres (Islam et 
Christianisme), l'utilisation par les administrations coloniales allemandes et 
anglaises d'intermediaires originaires de la cote (AKIDAS), l'emploi du 
Swahili dans l'enseignement priraaire, l'absence dune autre langue 
dominante sur la cote, l'appartenance du Swahili a. la famille linguistique 
bantoue, le role de mobilisation et de developpement de la conscience 
nationale dans la periode de lutte pour l'accession a. l'Independance, le role 
d'instrument de diffusion et de vulgarisation de l'Ujamaa, et de la strategie 
socialiste depuis 1962. 
Au moment de l'Independance, en 1961, le Swahili a ete proclame 
langue nationale et est, devenu, dans la foulee, en 1962, langue de travail 
exclusive de l'Assemblee Nationale. En 1967, Rashidi KAWAWA recommande 
de l'employer dans toutes les communications interministerielles. 
Langue nationale, officielle et legitime, le Kiswahili fait partie dune 
strategie beaucoup plus globale de l'unification du marche linguistique dans 
la quete dune identite debarrassee des humiliations du passe. 
Les effets de domination sont toujours correlatifs a. l'unification du 
marche linguistique et ces effets s'exercent par l'intermediaire de tout un 
ensemble ...'institutions et de mecanismes. Pour le Swahili, la domination 
reside dans le fait que devenu langue officielle et legitime, elle suppose de la 
part des locuteurs d'autres langues, la docilite qui decoule du fait que 
l'alternative ordinaire de la contrainte et de la liberte n'existe plus. Ceci 
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explique le regrettable effilochement du tissu linguistique local au profit du 
Kiswahili. D'oU par ricochet, le probleme du multilinguisme. 
Dans la realite, en effet, tous les tanzaniens, ou presque, sont bilingues 
ou multilin.gues. C'est ainsi que le cas le plus frequent est celui dun individu 
possedant la langue maternelle (par exemple : Kiha) utilisant la langue 
regionale dominante - le Kiswahili- ayant appris l'anglais a l'ecole (ou une 
autre langue internationale) et connaissant deux ou trois autres langues 
dominantes dans un pays voisin (ex : le Kirundi). 
L'unification politique et l'imposition correlative dune langue 
officielle est a. l'origine des frustrations qui sont venues s'ajouter aux autres 
humiliations de l'epoque coloniale. Certes le Swahili se pane d'Ujiji a 
Bagamoyo mais a quel prix ? C'est ainsi que l'usage du Kiswahili implique des 
rapports de pouvoir au sein dun Etat qui, sous l'imperatif de l'Unite essaie 
d'esquiver la "babelisation" en accentuant la domination du Kiswahili et en 
veillant soigneusement a. ne pas freiner la disparition rapide des langues 
ethniques. Que le pouvoir politique ne s'occupe pas du declin qualitatif de 
l'anglais en milieu scolaire cela est, a. un certain point de vue, 
comprehensible. Mais qu'il se delecte de la disparition des langues ethniques, 
les seules veritables langues maternelles des millions de Tanzaniens, cela 
releve du macchiavelisme inqualifiable. 
Les efforts deployes pour acceder a. l'Independance en usant dun 
instrument de communication proprem.ent africain -le Kiswahili- ont port& 
leurs fruits en accedant a l'Independance en ayant evite le piege des 
divisions et oppositions ethno-linguistiques qu'aurait tendu le colonisateur. 
En accedant a l'Independance, dans la volonte de jeter les bases solides dun 
Etat unitaire, il n'etait, peut-etre pas, necessaire d'etouffer les specificites 
ethniques et linguistiques des populations ayant subi tour a, tour l'oppression 
des jihads arabo-islamiques et des croisades euro-chretiennes. Dans la quete 
d'identite et. de dignite, il fallait non pas aneantir les specificites locales mais 
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eviter que le "Leviathan puisse forcer des groupes humains a perdre leur tongue 
pour user tous de la sienne, officielle" (0 
Ii est vrai que le LEVIATHAN, ce monstre dont Hobbes a fait la figure 
emblematique ou symbolique de l'Etat est le seul etre susceptible de briser, 
contourner, surmonter, esquiver l'obsta,cle de la tour de Babel. 
Seule la terreur dune puissance coercitive superieure a celle de tout 
individu et de tout groupe particulier peut faire vivre en paix des hommes 
aux interets aussi divergents qu'insatiables. 
Un seul peuple, une seule langue, sous un seul pouvoir souverain a ote 
et demeure le projet de l'Etat tanzanien, la definition meme de l'idee de 
Nation, sa raison d'être. Au sein de l'Etat-Nation tanzanien, l'idee, sinon la 
realite, est que l'unite politique corresponde a. l'unito geographique, 
economique, linguistique et culturelle dune seule et meme population. 
Dans cette quete d'identite et de dignite appuyee sur les imperatifs dun 
solide Etat-Nation et sur l'unification du marche linguistique, le Tanganyika 
s'est livre a, la defense, a. l'illustration du Kiswahili mais aussi a la definition 
des contours dune culture nationale (Utamaduni), dune unification 
culturelle. 
2— "UTAMADUNI" OU LA DEFINITION DUNE CULTURE 
NOUVELLE_ 
L'Independance acquise, il reste que le pays independant doit se mettre 
a reorganiser la scene culturelle qui est, en Tanzanie, comme partout ailleurs 
en Afrique, le resultat dune combinaison d..ls forces historiques et socio-
economiques variees. Pour la Tanzanie, la question etait celle de savoir 
comment changer une population dont la vie culturelle s'est "effondree", une 
(1) Jean William Lapierre, Le pouvoir politique et les langues, PUF, Paris 
1988, p 288. 
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population qui s'apprete a etre dirigee par des "hommes et des femmes" a. la 
peau noire et aux "masques blancs" qu'on appelle WAZUNGU-WEUSI (les 
blancs-noirs) 
Les coutumes, les valeurs et les attitudes des paysans, differaient selon 
les productions agricoles regionales. Dans les zones de production des 
bananes telles que Mbeya, Bukoba et Kilimanjaro se construisait et se 
constituait une veritable "civilisation de la banane". Dans les regions 
productrices de mais, se developpait aussi une veritable "civilisation du 
mais". C'est ai.nsi que dans cette "civilisation de la banane", les habitudes 
alimentaires et les relations sociales differaient de celles de la "civilisation du 
mais". Alors que les producteurs de banane consideraient la banane cuite 
comme leur plat principa4 et le mais comme "dessert accessoire", l'inverse 
etait vrai dans les regions productrices de mais. 
Une division sexuelle du travail differente, interessante a analyser, 
decoule de la production de bananes ou de mais : dans les zones de production 
de bananes; les hommes travaillent essentiellement dans les fermes, sirotant 
de temps en temps, quelques cruches et calebasses de "vin de banane" 
(Kasiksi, rugombo, rugwagwa en Afrique des grands lacs) alors que les 
fermiers se consacrent aux cultures saisonnieres indispensables pour le 
complement de l'alimentation quotidienne. Une telle organisation donne 
relativement un peu plus de travail aux hommes au debut de la campagne 
mais relativement moms quand les bananiers sont developpees et produisent 
nourriture et boisson en abondance. Les femmes, elles, s'occupent des 
cultures vivrieres toute l'annee et reviennent proparer a manger et 
entretenir le foyer. 
Darts la "civilisation du mais", hommes et femmes participent ensemble 
toutes les otapes de la production mais les terres vierges necessitant 
defrichage, debroussaillage et abattage d'arbres, restent du ressort des 
hommes. 
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Cette division sexuelle du travail explique sans doute les rigidites dan.s 
le systeme foncier de la "civilisation de la banane" aboutissant a des relations 
de type patriarcal. Les families gardent jalousement des terres et le corollaire 
de ces pratiques rigides est que beaucoup de paysans sont sans terre. 
Sur le plan culture!, les differents type d'organisation ont eu des 
consequences sur la musique, la danse, Fart, l'artisanat, le langage, les 
valeurs. Ceci explique la variation des comportements selon les regions du 
pays et selon les forces socio-economiques a. l'oeuvre. 
Avec le contact avec l'Islam et le Christianisme, les pratiques 
religieuses traditionnelles et les rites ont ete abandonnes au profit du culte 
chretien et musulman. 
Au moment de l'Independance (1961), la scene culturelle se caracterise 
par des relations antagonistes entre partisans des valeurs et des attitudes 
indigenes et ceux qui, porteurs dun vernis culturel capitaliste, socialiste, 
communiste, musulman, chretien, europeen ou arabe, exigeaient la 
combinaison de plusieurs de ces elements. Entre le traditionnel et le moderne 
des conflits latents n'allaient pas tarder a. devenir violemment manifestes. 
L'elite adoptait volontiers le mode de vie europeen, applaudissait le theatre 
shakespearien alors qu'une grande partie de la population etait sensible et 
attachee au MKWAJUNGOMA de la culture Zaramo, au KITOTO des Ngoni ou au 
NINDO des Gogo. 
C'est ainsi que depuis l'Independance, de nombreuses declarations ant 
exprime le voeu den finir avec les influences culturelles etrangeres et de 
favoriser l'emergence dune identite culturelle tanzanienne. Des 1962, le 
Ministere de la Culture est cree. II portera successivement les denominations 
suivantes : 
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Ministry of National Culture and Youth (1962) 
Ministry of community Development and National Culture (1964- 
1967) 
Ministry of Regional Administration and Rural Development and 
Culture (1968) 
Ministry of National Education and Culture (1973) 
Ministry of National Culture and Youth (1974) 
Ministry of National Education and Culture (1977) 
Ce ministere se propose de preserver, promouvoir et developper 
l'heritage culture! tanzanien -en particulier son art, son artisanat, ses 
langues, ses jeux, ses sports. 
Quoi qu'il en soit, le plus grand defi depuis l'Independance -et c'est 
sans conteste le sens profond de la quote d'identite et de dignite- est de 
developper un sentiment culturel national susceptible de depasser les 
clivages ethniques et les differentes cultures influencees par l'etranger. 
Cependant la question est de savoir si, en tentant de favoriser une culture 
nationale, le pays recherche l'homogeneite culturelle ou l'incorporation de 
differentes cultures en preservant leur diversite. 
Avec l'accession a. r Independance, le Gouvernement conduit par Julius 
NYERERE et, peu apres, par Rashidi KAWAWA a vite etabli un bilan sommaire 
de l'action et de l'ideologie coloniales. A partir de cet heritage colonial, il 
fallait batir les fondements solides dun Etat et reorganiser les structures 
economico-sociales en identifiant les maux a. combattre (pauvrete, faim, 
ignorance) et en essayant de restaurer des valeurs susceptibles de donner 
une ethique, une identite, une dignite nationales. 
Le Swahili est tellement prodigue en formules de controle social qu'on 
a meme avance qu'il incite a eviter les conflits, a esquiver les discordes, a. 
contourner les confrontations. L'organisation formelle du discours 
81 
qu'inspire le Swahili est parsemee de proverbes, d'images poetiques et de 
traits d'esprit(1). 
C'est par derivation du radical -comme en bien d'autres langues bantu-
que les mots se forment en swahili. Divers concepts sont issus dun meme 
radical et cela permet des associations mentales, des connotations et des 
allusions qui ont des implications politiques et/ou ideologiques. 
La maitrise dune langue impregnant et l'ideologie et les 
representations s'associait a la construction de l'unite sociale post-coloniale 
en favorisan.t la creativite populaire qui, jonglant avec elle, permet d'eviter 
les heurts trop violents et les interpretations approximatives. L'humour et les 
tours de la langue, les metaphores, les euphemismes, les hyperboles, bref 
toute la panoplie des figures de rhetorique (tropes et non-tropes) peuplent le 
dire politique, restructurent la realite et deplacent le debat du concret a. 
l'ethique. Comme partout ailleurs, en Tanzanie et en Swahili, les modes 
discursifs sont malleables. us sont sans cesse investis par les langages 
politiques. C'est ainsi que lorsqu'on mene des enquetes ou quand on recueille 
des informations sur des faits precis, il faut tenir compte des MANENO YA 
KINYUME (propos en arriere, paroles a. l'envers). Dans les "Maneno ya 
kinyume, cette technique du double sens sert a. l'organisation de la resistance 
passive face a. un detenteur du pouvoir juge autoritaire, incompetent ou 
illegitime. Souvent les affirmations signifient les negations, les surnoms 
seuls servent a. designer la personne car c'est s'attirer un malheur que de 
l'appeler par son vrai nom. Surtout quand il est repute "SORCIER" (mchawi) 
ou habite d'intentions generalement malivoles. Le KINYUME tient sa force du 
(1) Lire a ce props Maw (Joan), Omar (Yahya Ali), The language of social 
control, in Maw (J), Parkin (D) eds, Swahili language and society, Vienne, 
Beitrage fur Afrikanistik, 1985, p 151-158. 
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fait que c'est un .procede qui permet de maintenir la communication, 
simultanoment a plusieurs niveaux ou avec plusieurs groupes mais en 
sachant qu'il y a des codes destines a. Fin-group (en-groupe) et a l'out-group 
(hors-groupe). 
L'Unanimite, le Consensus s'obtient ainsi a l'aide dun mélange subtil 
des figures de rhetorique, des proverbes, des techniques du double sens. En 
continu, coexistent divers systemes de reference et de langages sociaux pour 
comprendre et s'adapter a. revolution plurielle 06 chacun deploie des 
strategies propres. Du coup, le systeme politique a vu se developper et 
s'installer une pluralite de chenaux de communication entre la base et le 
sommet, entre le "Centre" et la "Peripherie" pour reprendre ces categories 
cheres a Pierre GREMION. 
La langue et les differents langages se sont appropries les diffOrents 
concepts politiques contemporains implantes par la ,colonisation. Ceci a servi 
relaboration du systeme juridique et politique. Etant donne les emprunts 
necessaires que cela implique, le Swahili regorge de ces mots polysemiques 
qui lui permettent de "predispositons symboliques" ou se retrouvent melees 
les considerations manicheennes du monde entre le BIEN et le MAL que les 
cultures tanzaniennes et le moralisme de l'Ujamaa influence par des 
socialismes venus d'ailleurs fabriquent. C'est pourquoi, comme le suggere 
Pierre Alexandre "l'ideologie officielle du parti au pouvoir est 
vraisemblablement plus comprehensible et plus claire pour /es citoyens que 
pour /es observoteurs exterieurs qui ne lo connoitroient en somme, en 
traduction et non en original" (1). 
(0 Pierre Alexandre, "Mwalimu NYERERE, le revolutionnaire bien eleve" in Le 
Mois en Afrique, AoQt 1966, Tomme VIII, p 48-59 (p 53). 
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Instruments de communication a. expressivite multiple, la langue 
swahili et ses differents langages recouvrent essentiellement deux 
dimensions : la dimension culturelle et la dimension ideologique. Les deux 
dimensions constituent l'essentiel des mecanismes agregateurs car l'Etat et le 
Parti les utilisent pour l'harmonisation des representations. C'est ainsi que 
tout au long des annees 70, fleurissent des slogans tels que SIASA NI KILIMO 
(la politique c'est l'agriculture), SERIKALI NI UCHUMI (le Pouvoir, l'Etat c'est 
rEconomie), UHURU NI KAZI (l'Independance c'est le travail), MTU NI AFYA 
(l'homme c'est la sante) et KILIMO CHA KUFA NA KUPONA (l'agriculture, une 
question de vie ou de mort). 
A travers la langue et ses differents langages apparaissent en 
filigrane et dans un enchevetrement difficile a. demeler les relations du 
pouvoir ou la correspondance entre les structures d'autorite que les 
orientations ethiques legitiment et les hierarchies dans lesquelles 
s'incarnent ces structures d'autorite au sein des domaines ou s'exerce le 
pouvoir d'Etat. De ce fait, le vocabulaire politique tanzanien (1) reflete la 
transposition de la structure d'autorite familiale dans le systeme politique, la 
reappropriation des termes juridiques produites par l'Independance et enfin 
l'adoption des principes ideologiques inseparables des diverses et adverses 
cultures tanzaniennes. C'est ainsi les mots NDUGU (frere), KOMREDI 
(cmarade), MWANANCHI (citoyen, enfant du pays) RAIA (sujet au sens 
juridique du terme), MWANASIASA (politicien) MZALENDO (nationaliste) 
montrent que le but ideologique et culturel que poursuivent les autorites 
politiques a travers la langue et ses differents langages est d'aboutir a la 
systematisation de la perceptich des relations du pouvoir et. d'autorite en les 
faisant appraitre comme des relations familiales. 
(1)Lire a ce propos : KIIMBILA (J.K), Uchunguzi wa maneno ya kisiasa, in 
Kiswahili, 41 (2), septembre 1971, p 18-21. Philippson (Gerard), Etude de quelques 
concepts swahili dans les oeuvres de JK NYERERE, in Cahiers d'Etudes Africaines, 10 
(40), 1970, p 530-545. 
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Ainsi a. partir du terme MWANA (fits de) se sont formes MWANANCHI 
(mwana : fils de, nchi : pays, contree), MWANASIASA (ntwana : fils de, 
siasa : politique) MWANACHAMA (mwana : fils de, chama : parti) pour 
designer successiveraent le citoyen, le politicien, et le Illembre du 
parti. A partir de KUZAA (enfanter, accoucher, mettre au monde) le 
vocabulaire politique utilise MZALENDO (le patriote, la nationaliste) mais 
aussi MLEZI WA TANU (le fondateur de la TANU) pour designer NYERERE. Le 
MLEZI WA TANU qui jusqu'en 1985 est aussi BABA WA TAIFA (pere de la 
Nation) a la responsabilite de l'education, de l'elevage, du dressage. Ii a le role 
du parrain, du tuteur, de gardien et de protecteur moral que comporte la 
charge familiale. 
Au slogan UHURU de la periode de lutte pour l'accession a, 
l'Independance vont progressivement s'adjoindre MAENDELEO (0, UJAMAA, 
KUJITEGEMEA pour donner un contenu semantique au mot UHURU. C'est a, 
partir de ces instruments de communication a. expressivite multiple que sont 
la langue et. les differents langages que les autorites politiques ont, pour 
paraphraser Marx, vague a. 1' INTERPRETATION de l'Univers des citoyens. Or il 
s'agissait aussi de le TRANSFORMER. Queues ont ete les Transformations 
operees ? C'est l'objet de ce deuxieme chapitre. 
(1)Maendeleo : forme derivee du verbe Kuerdele - (continuer, progresser, 
aller de l'avant) kuendelea provient de kuenda (aller, faire mouvement) 
Dans la pensee de NYERERE, MAENDELEO est la traduction de Developpement 
alors que semantiquement il eat l'equivalent de PROGRES (le radical end traduit 
fidelement le radical du verbe deponent gradior). 
Chez NYERERE, la conception du developpement met l'accent sur la continuite, 
le proces (dans l'acception marxiste du terme) plutat que sur la rupture ou le 
"decollage" char A Rostow et A ses epigones. 
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CHAP ITRE II 
LES TRANSFORMATIONS OPEREES 
You go through two stages in these colonial countries. One is when 
midnight comes ; The clock strikes and you are independent. Fine. But then begins 
a whole process of changing conditions and changing people. I had been talking to 
The people, telling them The second process would not he easy. I'd been saying 
over and over, "Uhuru na kazi", work, work, work, long before independence. 
Getting the people ready for the next stage : "Don't expect miracles, don't expect 
a better house after midnight... But, one thing must change after midnight : the 
attitudes of colonial people, their way of treating the africans as nothing. This 
must change after midnight. The colonized are now The rulers, and the man in the 
street must see this I If they had been spitting in the face, now it must stop ! 
After midnitht This 'cannot take twenty years ! (105 : 76) 
Julius K. NYERERE 
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UHURU NA KAZI -l'Independance et le travail- scandait-on avant et 
apres l'Independance. Seul le travail devait garantir l'Independance et 
assurer le MAENDELEO (le progres). Le travail assure l'Independance. 
Dans ce deuxieme chapitre, je me propose de repertorier les 
transformations operees au triple niveau politique, economique et social. 
Les premieres transformations qu'entreprend Rashidi KAWAWA 
concernent d'abord l'AFRICANISATION de la fonction publique et 
l'abolition des charges et des salaires des chefs (hereditary chiefs). 
C'est ainsi que Sir Ernest Vasey, jusqu'alors Ministre des Finances, est 
remercie. Cette africanisation -trop lente aux yeux des caciques de la TANU, 
trop rapide aux yeux de NYERERE- sera suivie de l'abandon du modele 
westminsterien et, correlativement, par l'option pour le modele republicain : 
les habits n.eufs de la Republique (A). C'est le retour de NYERERE aux affaires 
en qualite de President de la Republique. Les transformations continuent par 
un reveil de la TANU concernant la question agraire et le monde paysan : la 
TANU, le paysan et la terre (B). Mais pendant que s'operent toutes ces 
transformations, le plan interimaire trace par Vasey touche a. sa fin et, au 
milieu des mutineries et de la revolution a Zanzibar, il faut mettre en oeuvre 
le premier plan quinquennal (C) qui va de 1964 a. 1969 et dont la declaration 
d'Arusha est une sorte de bilan a. mi-parcours et uneoption pour un new 
deal". 
A- LES TRANSFORMATIONS POLITIQUES L ES 
HABITS NEUFS DE LA REPUBLIQUE_ 
L'eclipse volontaire et momentanee de NYERERE laisse a. KAWAWA le 
temps de mener, tambour battant et a, un train d'enfer, les reformes 
necessaires : africanisation de la Fonction Publique, suppression de la charge 
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et des salaires des "CHIEFS", reorganisation et mise au pas des syndicats, 
legislation concernant le Code de Nationalite, definition de l'ecart entre les 
salaires. 
L'africanisation de la Fonction Publique menee par l'ancien 
syndicaliste KAWAWA (ministre sans portefeuille en octobre 1961 et Premier 
Ministre en janvier 1962) provoque des dissensions au sein de la TANU mais 
ses effets sont attenues par le fait que beaucoup d'experts britanniques ou 
europeens demissionnent. 
Avec l'africanisation, KAWAWA mene et applique une politique qui 
donne satisfaction aux "caciques" de la TANU pendant que NYERERE organise 
le parti. Ain.si l'africanisation sert a, calmer les voix qui commencaient a. 
s'elever contre la lenteur des transformations et permet en meme temps a la 
TANU de proceder a la consolidation du contrOle politique. L'africanisation 
rapide de la Fonction Publique debouche sur un amenagement des pouvoirs 
des autorites administratives provinciales en accordant un role actif 
important aux representants, au niveau regional (provincial), du Parti et de 
l'Etat et en supprimant la charge et les salaires des "CHIEFS". 
Dans sa volonte d'accroitre son controle politique, la TANU bute contre 
les reticences de la Tanganyika Federation of Labour (TFL). Malgre leurs 
preoccupations communes et une longue cooperation dans la lutte coloniale, 
la TFL et la TANU, apres l'accession a l'Independance, n'arrivent pas a 
"accorder leurs violons" et harmoniser leurs points de vue sur le bien 
commun, les intorets particuliers et l'interet general, le contenu de 
l'Independance nationale. C'est ainsi qu'une partie de la TFL etait opposee aux 
idoes de NYERERE quant a la constitution dune federation est-africaine. La 
TFL exigeait une africanisation rapide et radicale, alors que le gouvernement 
entendait proceder lentement a une extension progressive des 
responsabilites aux citoyens, sans distinction de race et seulement en 
fonction de leur competence. La TFL s'elevait contre les recommandations de 
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la Commission ADU qui preconisait une limitation des augmentations des 
remunerations. 
Eu egard aux divergences profondes entre la TANU et la TFL (droit de 
greve, communaute est-africaine, africanisation., limitation des 
augmentations des remunerations), une commission mixte 
syndicat/gouvernement est creee pour resoudre les problemes existants et 
apaiser la base militante et syndicate. 
Couple sado-masochiste, aussi incapable de s'aimer vraiment et de se 
hair absolument, la TANU et la TFL n'en finissent pas de se dechirer a. ce 
moment crucial oil les militants des deux organisations s'interrogent deja, sur 
les fruits de l'Independance. C'est ainsi que pour en finir avec les reticences 
de la TFL, la TANU, dans sa volonte de consolidation du controle politique, 
developpe et deploie un "arsenal legislatir pour definir les limites de l'action 
syndicate et ameliorer les conditions de travail en consolidant la securite des 
employes. Trois grandes lois, consecutives aux incessantes greves de 1962, 
prevoient : 
1*- que les syndicats devront obligatoirement etre affilies a. une 
centrale unique designee par le Gouvernement. Ce dernier aura un droit de 
regard sur les finances de cette centrale unique (Trade Union Ordinance 
(Amendement) Act, n'51/1962) 
V- la restriction du droit de greve des fonctionnaires. Ceux qui 
gagnent plus de 720 Shillings par mois n'ont pas droit de se syndiquer (Civil 
Service (Negotiating Macheniery) Act n•52/1962 
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3*-- de rendre extremement difficile le recours a la greve en obligeant 
a respecter les circuits de conciliation et d'arbitrage (1) (Trade Disputes 
(Settlement) Act, 1143/1962) 
Avec l'Africanisation et cet "arsenal legislatir, la consolidation du 
controle politique devient reel meme si la grogne des syndicalistes museles se 
transmue en amertume, malaise et mecontentements. Ainsi la campagne est 
control& par les hommes du parti et la ville oil les syndicats ouvriers sont 
actifs, est directement sous le controle du Gouvernement (Ministere du 
Travail). L'autorite des "Chiefs" n'etant plus que symbolique, les hommes de 
la TANU s'emploieront a "propager" l'evangile socialiste que peaufine un 
NYERERE qui, dans les coulisses de cette "theatrocratie" en train de 
s'installer, souffle aux acteurs (KAWAWA, KAMBONA, KAMALIZA, BOMANI, 
BRYCESSON, JAMAL) les roles et les partitions a. jouer. 
En quelque sorte, pendant cet intermede que joue Rashidi KAWAWA, 
NYERERE, l'acteur principal ayant joue le premier acte qui se termine par 
l'Independance, se prepare a remonter sur scene pour jouer le deuxieme 
acte, non plus avec le costume westminsterien mais avec les habits neufs de 
la Republique. En meme temps, il redige les celebres Ujamaa, the basis of 
African Socialism, Tujisahihishe et The Second Scramble. 
(1)Pour se retrouver dans les dedales que sont ces circuits de conciliation 
et d'arbitrage, ii faut un "fil d'ariane" que ne donne certainement pas le 
legislateur soucieux de construire un "labyrinthe juridique" susceptible de 
decourager toute tentative des syndicali-tes de la TFL. Ainsi tout conflit doit 
necessairement entrainer la -liS 3 dun "commissaire du travail" qui nomme alors un 
conciliateur ; si ce dernier echoue le conf lit revient au "commissaire du travail" 
qui peut l'envoyer au Ministre du Travail. Le Ministre du Travail soit saisit un 
tribunal, soit designe une commission d'enquete qui oeuvrera avant que le different 
n'aille devant une cour. C'est seulement si toutes les possibilites ont ete tentees 
en vain qu'on peut considerer que la greve est legale. 
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KAWAWA, pendant cet intermede, a fait le "sale boulot" (africanisation, 
muselage des syndicats, consolidation du contrOle politique a travers 
l'amenagement du territoire et la fameuse "Preventive Destination Act") 
L'intermede de Rashidi KAWAWA se termine par les Elections 
Presidentielles lors desquelles NYERERE se presente au nom de la TANU 
contre ZUBERI MTEVU de la Tanganyuika African National Congress (TANC). 
NYERERE gagne les Elections et le Tanganyika devient une Republique. 
L'amorce des transformations politiques date non du jour de l'accession 
a l'Independance (le 09.12.1961) mais dans une certaine mesure pendant 
l'intermede de Rashidi KAWAWA, de l'eclipse volontaire de NYERERE et, plus 
serieusement, lors de la reapparition de Julius NYERERE sur la scene 
politique a. 1' issue de la victo ire contre ZUBERI MTEVU et C.K. TUMBO. 
Sous Rashidi KAWAWA, l'africanisation va bon train car le Premier 
Ministre commence par remercier Sir Ernest Vasey, designe une Commission 
d'Africanisation, procede aux nominations et aux promotions dans la 
Fonction Publique. Le tableau 5 mon.tre l'ampleur de cette africanisation 
Tableau 5 
Annee 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 
Nationalite 
Tanzanienne 1170 1821 2469 3038 3951 4364 4937 6208 6145 
Non Tanz. 3282 2902 2580 2306 2001 1710 1817 1619 1509 
% des 
Tanzaniens 
26,1 35,5 48,9 57,2 66,3 71,8 73,1 79,3 80,3 
Source : Tanzania, Annual Mao glower 2eport to the  
President 1969 (Dar es Salaam, 1969) p l7. 
Ainsi entre 1961 et 1964, la tanganyikisation a plus que double le 
nombre de fonctionnaires dotes d'importantes responsabilites (middle and 
senior ranks). 
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Malgre cette africanisation rapide, ii reste des secteurs entiers oil le 
manque de main-d'oeuvre qualifie est important. Nonobstant ceci, la 
tanganyikisation de l'administration semble avoir ete un prelude, une sorte 
de propedeutique necessaire au KUJITEGEMEA (Compter sur soi) qui, a partir 
de 1967, se greffera a. Ujamaa (Socialisme) pour former le couple, le binome 
desormais célèbre "UJAMAA NA KUJITEGEMEA" au service du psittacisme et de 
l'echolalie ideologiques. 
L'africanisation, en tant que mesure politique et possiblite pratique 
veut montrer que des citoyens peuvent assumer des fonctions et des charges 
plus lourdes meme si les competences techniques font defaut. Elle veut 
prouver, erga omnes, que les decisions doivent etre prises par les hommes du 
pays. 
Cette africanisation et les mesures concommitttantes signifient que les 
tanzaniens prennent possession de l'appareil d'Etat, qu'un "bloc au pouvoir" 
s'organise et s'installe et que le contrOle politique a partir du parti s'accroit 
et se precise : la Fonction Publique absorbe le petit nombre d'adherents les 
plus actifs de la TANU. 
Par la "Region and Regional Commissionners ACT N•2/1962", 
l'administration regionale et locale est profondement revue et corrigee : 
1°- Les commissaires de province herites de l'epoque coloniale sont 
remplaces par les commissaires de region nommes sur criteres politiques. 
2°- Le commissaire de zone, chef de l'administration du district, 
devient, en meme temps, chef de l'administration du district et secretaire de 
la TANU au sein du district. 
3° - En 1965, creation d'un Ministere de l'Administravion Region.ale 
confie a. Oscar KAMBONA (Secretaire General de la TANU depuis 1954). 
Ainsi la confusion administration-parti s'accentue et se precise, la 
consolidation du controle politique s'affirme et l'idee est que le parti doit 
controler l'administration. 
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Avec le retour de NYERERE a, la scene, dansla nouvelle constitution 
republicaine, le Chef de l'Eta,t devient un President assiste dun Vice-
President. Le President est l'Executif et le Parlemen.t (President Assemblee 
nationale) devient le Legislatif. Le Chef de l'Etat detient, cumule de nombreux 
et importants pouvoirs : 
Chef du gouvernement 
Commandant en chef des armees 
Premier Responsable de la Fonction Publique (ii dispose d'amples 
dro its de nomination). 
Le Chef de l'Etat peut imposer un veto limite aux lois adoptees par 
l'Assemblee Nationale (BUNGE) peut s'adresser a l'Assemblee Nationale 
directement ou par le truchement dun ministre, designe son cabinet et doit 
en choisir les membres au sein de l'Assemblee Nationale o0 il a le droit de 
nommer jusqu'a 10 deputes. Seul le Vice-President doit 'etre un parlementaire 
elu. 
• L'africanisation, le muselage des syndicats, la reforme de la 
territoriale, la presidentialisation du regime ont debouche sur radoption 
dune "Democratie a parti unique". C'est la concretisation de ce que NYERERE 
ecrivait lors de son eclipse politique : "Ceux dont les concepts politiques se 
sort formes grace a la traduction parlementaire occidentale sont tellement 
habitues main -tenant au systeme bipartite qu'il re peuvent plus concevoir de 
democrutie sous une autre forms. ii re serf' a rien de leur dire que lorsqu'un 
groupe de cent personnes se sont reunies et ont, en toute egalite, discute 
jusqu'a se mettre d'accord sur l'endroit oü ii faut creuser un puits, par exempie, 
ou jusqu'a convenir qu'il leur faut construire une nouvelle ecole, ces gens ont 
pratique la democratie (car "jusqu'a ce qu'ils se soient mis d'accord" implique 
(1)En KIHA, langue de Waha, aux environs de KIGOMA et A la frontiere du 
Burundi, "BUNGE" signifie "Conseil de Village". 
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que /'on a exprime des opinions divergentes et fourni des arguments opposes 
avant de parvenir effectivement 6 un accord). Les tenants du parlementarisme 
occidental insisteronf pour savoir si /es debuts etaient structures. Ils voudront 
savoir s'il y avail un groupe organise pour SOUTENIR la motion, et une autre 
groupe organise pour s'y OPPOSER; Os voudraient savoir aussi, si, aux debats 
suivants, les memes deux groupes resteront opposes l'un & l'autre. En d'autres 
termes, ils chercheront a savoir si ropposition est organisee et donc 
autornatique, Cu si elle est fibre et de ce fait spontanee. Et c'est seulement si 
l'opposition est automatique qu'i/s admettront qu'll y a effectivement 
democratie. expriment generalement cela par la question suivante "Comment 
peut-on parler de democratie dons un systeme a port! unique?" Cela peut donc 
leur paraItre tout a fait surprenant que quelques "heretiques" comme moi -qui 
se considerent pourtant comme des democrates eux aussi- commence& 
maintenant & poser, eux, cette question : "Comment peut-il y avoir democratie 
dons un syteme .6 deux partis ?" (85 :32-33) 
Toutes les transformations initiees depuis l'Independance debouchent 
effectivement sur une main.mise -une main basse- des appareils de la TANU 
sur rEtat. Le malaise grandit, la grogne s'amplifie mais, imperturbablement, 
la TANU quadrille l'Etat. Ce malaise et cette grogne culminent dans la 
mutinerie de l'armee en 1964 quelques jours apres la fin de la politique 
d'AFRICANISATION, et surtout, quelques jours apres la Revolution de 
Zanzibar. 
Les transformations politiques s'operent essentiellement entre 1962 et 
1964 et on peut dire qu'elles atteignent leur apogee avec l'unification 
(MUUNGANO) du TANGANYIKA et de ZANZIBAR. 
L'Ujamaa qui, jusque la., n'etait qu'un voeu pieux esquisse dans les 
quelques ecrits theoriques de NYERERE lors de son eclipse, va se mettre en 
place. Les Revolutionnaires venus de Zanzibar, et specialement, 
Abdulrahman BABU, poussent NYERERE et la TANU a. radicaliser leurs 
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positions et a. joindre au Nationalisme historique de la TANU, un activisme 
militant et tiermondiste. C'est le debut de ce que CRANFORD PRATT appelle la 
"perte d'innocence". 
Empetree dans d'inextricables dissensions internes, absorbee par le 
muselage des syndicats et le quadrillage de l'Etat, la TANU "refoule" jusque-la 
la question paysanne. Plus que jamais, il est question de donner une 
orientation nouvelle et operer des changements. Et pour le faire, il faut 
repenser la question de la terre, de la paysannerie et de l'incontournable 
reforme agraire car, comme le suggere, a. bon droit, Yves GOUSSAULT, "toute 
intervention agraire, parce qu'elle remet en cause l'equilibre seculaire des 
compagnes, libere les aspirations sociales qui sour necessairement frustres par 
les -transformations effectivement realisees". (25 : 713) 
Pour la reforme agraire, NYERERE et Paul BOMANI prennent des 
mesures foncieres, economiques et sociales dans l'idee qu'elles auront des 
effets tangibles et durables sur les structures et les rapports de production 
ainsi que sur les prises de conscience et les luttes sociales. Ces mesures visant 
des transformations Oconomiques et sociales concernent directement le 
paysan et la terre. 
B- LES TRANSFORMATIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES LE 
PAYSAN ET LA TERRE_ 
L'accession a. l'Independance impliquait et signifiait une rupture nette 
avec les lois, le systeme administratif et les structures herites de la 
colonisation. De la formation de la TANU a l'accession a. l'Independance, la 
TANU n'avait aborde la question paysanne que tres superficiellement. 
L'origine sociale de ses leaders (petits commercants, petits fonctionnaires, 
enseignan.ts) ainsi que leurs aspirations tacites ou declarees peuvent 
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expliquer le peu d'empressement et d'enthousiasme a aborder la question du 
developpemen.t rural et la rupture radicale necessaire a operer. Et pourtant 
c'est a partir dune comprehension des logiques paysannes que la strategie 
socialiste qui s'esquisse lors de l'accession a l'Independance pouvait esperer 
changer la vie et donn.er un contenu, un sens a l'UHURU; 
Entouree et inspiree par ce qu'il est convenu d'appeler les 
"developpeurs", la classe dirigeante a d'abord cru qu'il fallait aborder la 
question paysanne par des operations sur les "developpes". 
C'est ainsi que les leaders de la TANU considerent, de prime abord que 
les paysanneries ou les societes rurales au Tanganyika offrent des 
resistances, des obstacles au progres, qu'elles sont largement tributaires des 
realites traditionnelles, archaiques, peu capables d'innover et d'adopter des 
comportements economiques rationn.els. Cette attitude s'enracine dans la 
tradition coloniale batie sur un systeme de representations °CI les theories 
evolutionnistes, construites et soutenues par les anthropologues, sociologues 
et philosophes sociaux, servaient de justification et de references 
ideologiques aux conquetes et aux raises en valeur coloniales. Ainsi, la 
puissance conquerante ne pouvait etre qu'au sommet de revolution humaine 
et les societes africaines ne pouvaient que suivre son exemple et entendre ses 
consignes et injonctions. 
En abordant la question paysanne, les leaders de la TANU partent de 
l'analyse coloniale qui singularisait les societes coloniales en en donnant 
une image d'univers petris de symbolisme, des croyances magico-religieuses 
et oil les comportements sont plonges dans la repetition et le conformisme. 
Pour -omprendre les logiques paysannes et entreprendre des reformes 
agraires ii faut peut-etre se dire que la situation des paysans au Tanganyika 
comme partout ailleurs en Afrique n'a peut-etre jamais ete tres heureuse. II 
convient, des lors de ne pas idealiser le passé en regrettant un "age d'or" oU 
pour les travailleurs des champs tout n'etait qu'ordre et beaute. Et c'est 
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pourtant par cette idealisation du passe que NYERERE aborde la question 
paysanne : 
"Notre premiere teiche dolt consister Ô nous reeduquer ; & retrouver notre 
attitude d'esprit d'autrefois. Dans notre societe africaine traditionnelle, nous 
Mons des personnes au sein d'une communaute. Alous prenions soin de la 
communaute et la cornmunaute prenait soin de nous. Nous n'avions aucune 
raison d'exploiter nos semblables et n'eprouvions aucune envie de le faire" (79 : 
06). Cette empoetisation et cette idealisation de l'Afrique traditionnelle 
occulte, expressis verbis, les processus objectifs de formation et de luttes de 
classes en Afrique. Certes, le developpement du capitalisme qui se nourrit de 
la destruction des equilibres socio-economiques traditionnels est a combattre 
par tous les moyens. Mais vouloir comprendre le monde rural a. partir de la 
violence coloniale et par un rejet de la lutte des classes releve de la courte 
analyse et de la volonte de masquer les elements objectifs susceptibles 
d'apporter une comprehension des logiques et strategies paysannes. 
Pour cette analyse de la question paysanne et des transformations 
agraires ou foncieres, il est incontournable de faire un detour par les 
legislations allemandes et anglaises qui permettent de comprendre comment 
la violence coloniale a marque durablement le monde paysan et aussi 
comment les paysans du Tanganyika sont victimes de la preference urbaine 
malgre tous les discours du "retour a. la terre", de l'animation rurale et de la 
modernisation agricole. 
1- LA PAYSANNERIE SOUS LA LEGISLATION ALLEMANDE. 
• Queue que soit la forme de la colonisation, s'agissant des relations 
entre l'economie coloniale et l'afrique des paysans, ce qui frappe d'abord 
c'est la situation des africains colonises encore paysans et déjà ouvriers. 
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La politique allemande au Tanganyika concernant le monde paysan a 
d'abord commence par depossoder systematiquement les paysans de leurs 
terres pour les contraindre a. travailler comme manoeuvres agricoles dans 
les grandes plantations industrielles. C'est le debut de l'agriculture 
capitaliste. 
En 1901, Goetzen, gouverneur du Tanganyika, decide d'obliger les 
Africains a. pratiquer la culture du coton. Au vu du peu de succes de 
l'experience de culture du coton dans le Nord du territoire, le gouverneur 
decide d'abandonner la culture sur des terrains individuels et exige que, sur 
le territoire communal, les habitants puissent cultiver un grand champ - 
Dorfschamba- sous l'autorite et la supervision directes du chef de l'entite 
communale. Ce dernier devait veiller a. ce que chaque adulte puisse 
consacrer, au moms, 28 jours par an aux travaux de ce champ. Cette 
experience se solda par un echec retentissant parce que ce travail etait mal 
remunere et ininteressant, par consequent, pour des paysans habitues a la 
petite agriculture des simples produits de consommation courante. 
C'est ainsi que la colere des paysans s'amplifia en fustigeant les 
injustices decoulant de cette "agriculture par conscription" (58: 143). 
Rapidement le coton alimente des conflits entre les autorites coloniales, les 
chefs africains et les paysans. 
C'est ainsi qu'une rebellion eclate dans la plaine de la riviere RUFIJI 
en 1905 et c'est le debut de la Guerre MAJI MAJI (1) qui a occupe les autorites 
(1) Maji se traduit par "eau" en Swahili. L'epopee MAJI MAJI dent MKWAWA est le 
principal heros. NGAMEYA et BOKERO etaient les deux detenteurs d'un savoir qui leur 
permettait de maitriser bles pratiques fetichistes et sorciers. C'est ainsi qu'a 
base de l'eau -maji- us proposaient des ablutions preventives -ontre les balles 
allemandes. Ainsi quand les chaudes balles de l'enr, L.Itraient en contact avec le 
corps, elles perdaient leur vulnerabilite comme une allumette allumee au contact de 
l'eau. Le mythe lie A l'epopee MAJI MAJI est tellement repandu en Afrique de l'Est 
que lors de la rebellion survenue A la suite de la secession du Katanga, les 
rebelles soutenant Pierre Mulele chantaient "MAYI MULELE" en reference A la memoire 
de l'epopee MAJI MAJI au TANGANYIKA. 
L'epopee MAJI MAJI est certainement un des mythes fondateurs de l'ideologie 
nationaliste de l'identite et de dignite, du souci d'inculturation et du discours 
sur l'unite nationale. 
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allemandes pendant un bon bout de temps et qui s'est termine en un 
abominable bain de sang, dans une effroyable boucherie. 
En resistant aux impots, taxes et redevances ainsi qu'au travail force et 
aux cultures imposees, les paysans ont contrecarre tous les plans tendant a. 
deplacer les masses paysannes de leurs milieux d'origine vers les endroits oU 
se pratiquent les cultures d'exportation. 
C'est ainsi que seule la production du sisal parmi toutes les cultures 
d'exportation a progresse sensiblement jusqua la veille de la Guerre de 1914- 
1918. Cependant dans certaines regions (Buhaya, Kilimanjaro) les allemands 
avaient reussi a convaincre les paysans de cultiver, sur leurs lopins de terre, 
des cultures d'exportation. 
C'est ainsi que les Bahaya ont pu souvent a,socier la culture du cafe et 
de la banane. Ii en est de meme pour les CHAGGA du Kilimanjaro. Outre le 
café, le coton a pu etre accepte par les paysans sur des lopins de terre 
individuels chez les paysans des environs du MWANZA et MUSOMA. 
C'est ainsi que les Bahaya ont pu souvent associer la culture du café et 
de la banane. Ii en est de meme pour les CHAGGA du Kilimanjaro. Outre le 
cafe, le coton a pu etre accepte par les paysans sur des lopins de terre 
individuels chez les paysans des environs du MWANZA et MUSOMA. 
Pour cela, il fallait aux colons une main-d'oeuvre docile et a bon 
marche. C'est pourquoi ils allerent rechercher la main-d'oeuvre dans les 
regions autour de la Riviere Ruvuma et vers Kigoma sur les bard du lac 
Tanganyika. A cette mesure peu interessante pour les populations des 
regions concernees, les colons prirent une deuxieme mesure : l'institution 
dun impot, payable en argent liquide. 
Comme ces paysans vivant dans une economie de subsistance ne 
pouvait pas trouver de l'argent pour payer cet impOt, ils durent se resigner a 
cet "exil interieur" et renoncer, de ce fait, a "vivre et travailler au pays". 
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Soumis A des salaires de misere ainsi qu'a, des techniques de recolte 
dont us ignorent tout, les tanganyikais interviennent, volens nolens, dans le 
processus d'accumulation du capital etranger. Ainsi, le travail force, l'exil 
interieur et l'impot en especes, constituent les symboles et les instruments 
par lesquels le mode de production capitaliste disloque et pervertit les modes 
de production traditionnels. 
Dans la logique de la domination allemande -que perpetuera la 
domination anglaise- cet impot en especes au taux sans cesse augmentant, 
apparait comme l'instrument necessaire de la mise en valeur car il permet et 
de remplir les caisses de la colonie et d'obliger les paysans a. gagner de 
l'argent. 
• 
2- LA PAYSANNERIE SOUS LE MANDAT BRITANNIQUE_ 
Pour le "colonial office" a. Londres, l'Economie du Tanganyika devait 
etre orientee vers l'exportation afin d'approvisionner les industries de la 
Metropole en matieres premieres. C'est ainsi que le Premier Gouverneur 
anglais du Tanganyika declarait "The first object of the Government is to 
introduce the native to become a producer directly or indirectly, That is, to 
produce or to assist in producing more Than the coop of local foodstuffs that he 
requires for the sustenance of himself and his family (1) 
En administrant le Tanganyika, les Anglais se sont d'abord penche a la 
resolution des problemes lies aux biens prives des ressortissants allemands. 
En effet suivant les regles du droit international en vigueur a l'epoque, la 
propriete privee ne pouvait pas etre cessible a titre onereux mais seulement 
(1) Sir Donald Cameron, Agriculture and labour, 5th August, 1926 TNA 215/121/48 
o. Box 53480 
*Nairobi KenNia 
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mise en location (leasing). Mais peu apres les articles 121 et 297 du Traite de 
Versailles devaient permettre a. la puissance administrante de confisquer les 
biens meubles et immeubles appartenant aux allemands. Dans certains 
domaines les britanniques durent poursuivre les politiques initiees par les 
allemands et dans d'autres us preferent prendre des nouvelles initiatives. 
Quoiqu'il en soit, on peut dire schematiquement que le Tanganyika n'a 
jamais eu la meme importance pour les allemands et pour les anglais. 
La colonisation britannique, de prime abord maintint les chefs 
nommes ou reconnus par les allemands et surtout ordonna aux populations 
issues de Kigoma ou du sud de rentrer chez elles. Sous le gouverneur Donald 
Cameron, les britanniques pratiquent l'INDIRECT RULE et adoptent en meme 
temps une politique volontariste et paternaliste. 
Tout en poursuivant des politiques capitalistes dans le secteur de 
l'agriculture, tres peu d'anglais investissent au Tanganyika si bien qu'en 
1958, seulement 1,1% du territoire est occupe par des plantations et des 
proprietes privees. 
La politique britannique concernant la question paysanne est definie 
par la "Land Ordinance" de 1923. Point nest besoin d'entrer dans les details de 
cette legislation qui a ete completee par la Land Regulations de 1926 et Land 
(Pastorale Purposes) Regulations de 1927. Ii convient des lors,d 'examiner 
rapidement les reactions des paysans chez trois ethnies differentes : les 
SUKUMA, les HAYA et les CHAGGA. 
a- Reactions des paysans Sukuma aux politiques agraires. 
Déjà pour la colonisation allemande, la region au sud et a lest du lac 
Victoria etait consideree comme la plus appropriee a la culture du coton. Sous 
le mandat britannique, les regions de Mwanza et Musoma continuent a. 
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produire du coton meme si les tentatives allemandes de produire du coton a. 
grande echelle avait echoue a. cause dun faible collaboration des "chefs" aux 
differentes directives de l'autorite coloniale. 
En effet, dans la region de Mwanza -chez les SUKUMA- existe et 
persiste une "opposition endemique" (1) dont le corollaire est l'attitude 
allergique, rebelle, reveche a toute forme d'autorite centralisee. 
L'organisation traditionnelle des SUKUMA -comme celle des ZANAKI 
dont NYERERE est issu- tie connaissait pas de chef heriditaire autour duquel 
pouvait se mettre en place une hierarchie pyramide et un pouvoir centralise. 
C'est autour dune cinquantaine de petits royaumes autonomes a. la tete 
desquels les pouvoirs etaient magico-religieux. Contrairement au Buhaya 
voisin, chez kes SUKUMA, le chef etait le "RAINMAKER" (2) "le faiseur de 
pluie" et non pas un "mwami" (roi). Le "rainmaker" etait etroitement limite 
par un conseil dont les avis sont des veritables injonctions et dont la 
desapprobation par le rainmaker devait le conduire a passer la main en 
renoncant a ses fonctions et a. son pouvoir magico-religieux: "En un sens leur 
pouvoir ne rest oil legitime qu'aussi longtemps qu'il restait efficace" (3) 
C'est ainsi que la realite du pouvoir du "rainmaker" dependait des 
precipitations atmospheriques, de la meteorologie qui, par la frequence ou 
l'absence de la pluie, la disette ou l'abondance, pouvait faire que les sujets lui 
fassent confiance. Grosso modo, on peut dire, avec James Finucane que "le 
point de vue des Sukuma sembte ovoir ete fait d'independance et d'egalitartsme, 
(1) ] Denis C. Martin, Zizanie en Tanzanie ? Les elections de 1975 ou les 
petits no.s de Mwalimu, FNSP et CERI (Table ronde 1976 sur les elections 
h.inconcurrentielles), Document n°4, Avril 1976, p 22. 
(2)Chez les ZANAKI, le rainmaker se denomme "OMUGIMBI" et ses representants 
au niveau de chaque province du Buzanaki s'appelle EKIRISYA. 
(3)Geneya (Ganda) "Sukumaland, traditionnal values and modern leadership" in 
CLIFF (Lionel), SAUL (John S), et, Socialism in Tanzania, Vol I, Politics, Nairobi, 
East African Publishing House, 1972, p 189. 
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philosophie partagee par des habitants de petits hameaux disperses, balancee 
par l'habitude de s'associer do/is certaines activites agricoles, rituelles ou 
(es fives. II n'y avait pas de tradition de penetration du centre des chefferies 
vers leur peripherie pour en firer un quelconque tribut en argent ou en travail, ni 
meme pour imposer un mode de comportement" (0. 
Ceci explique que les SUKUMA n'aient supporte que tres difficilement 
et parce qu'il n'y avait pas d'alternative, la regle coloniale. 
En exigeant les prelevements des impots, taxes et. redevances, en 
obligeant les paysans a. traiter leur betail selon de "saines" n o r me s 
veterinaires, a. cultiver les champs selon une certaine technique, en 
integrant leurs "rainmakers" dans l'administration coloniale -et de ce fait, en 
subvertissant leurs fonctions (2)- les differentes legislations et 
reglementations coloniales renforcerent l'hostilite et l'allergie des SUKUMA 
a. tout pouvoir centralise, a tout "grand ensemble vertical" pour reprendre 
cette jolie expression de Michel ROCARD. 
Avec la SUKUMALAND DEVELOPMENT SCHEME, ancetre de nombreux 
programmes integres de l'apres-Uhuru, les autorites coloniales anglaises 
entendaien.t redistribuer les terres et initier un plan d'occupation des sols 
qui puisse permettre de reduire la densite de 100 habitants au km2 qui 
paraissait anormalement eleve et susceptible de provoquer des tensions 
ulterieurement. Avec la redistribution des terres et l'amenagement de 
l'occupation des sols, les autorites coloniales entendaient imposer de 
nouvelles techniques culturales et des mesures d'hygiene susceptibles 
(1)I FUNICANE (James R) "Rural development and bureaucracy in Tanzania", the 
case of the Mwanza Region, Uppsala, Scandinavian Institute of African Studies, 1974, 
p 49. 
(2) L'administration coloniale -allemande ou anglaise- a subverti les 
fonctions du Rainmaker en rendant quasiment hereditaire leurs fonctions et en 
depouillant les conseils de leurs avis conformes, de leurs injonctions dont la 
desapprobation par le rainmaker entrainait sa chute. 
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d'assurer la sante des. hommes et des animaux. C'est ainsi qu'autour des 
annees 50, le "SUKUMALAND" connaissait une surlegislation, une 
surregulation et une suradministration. 
Le SUKUMALAND DEVELOPMENT SCHEME, en depit de toutes les 
oppositions et reactions paysannes, a permis d'accroitre les production du 
coton, d'ameliorer la sante des hommes et des animaux et surtout de 
redistribuer les sols et leur occupation. C'est ainsi que les SUKUMA ont pu se 
stabiliser autour de GEITA (0. 
Les reactions des SUKUMA face a. l'objectif colonial de controle du 
betail et de la redistribution des terres ont ete plutot moderees, car, a. part 
quelques incidents que relatent Leibenow et Maguire (2), les paysans 
trouvaient une relative satisfaction etant donne que les intermediaires 
asiatiques et les autorites coloniales anglaises 
fournissaient tout ce qui etait necessaire a. la plantation, a. l'entretien, au 
transport et a. l'ecoulement des produits vers Dar es Salaam ou en bateau vers 
Kampala. 
Persuade que le coton ne leur rapportait pas assez et que les 
intermediaires asiatiques s'en mettaient, probablement, plein les poches, les 
paysans sukuma se sont vite tournes vers les syndicats et la TANU naissante 
pour canaliser et exprimer leurs revendications. C'est ainsi que la puissante 
VICTORIA FEDERATION OF CO-OPERATIVE UNIONS devint la centrale syndicale 
la plus puissante du continent africain. A sa tete, pendant longtemps, Paul 
BOMANI dont on connait l'influence aupres de Julius NYERERE et la longovite 
ministerielle. D'ores et déjà, on peut comprendre que la TANU, avec Juliuss 
NYERERE comme principal leadei ait fait alliance avec deux syndicats, la IF 
(0 La circonscription de GEITA, selon FINUCANE (op. cit p 157 a 
traditionnellement constitue un probleme aussi bien pour les gouvernements coloniaux 
qu'independants". 
(2) Liebenow (J. Gus), Colonial rule and political development in Tanzania : 
The case of the Makonde, Evanston, Northwestern University Press, 1971, XIV, 360 p. 
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(Tanzanie Federation of Labour) de Rashidi Kawawa et la VFCU (Victoria 
Federation of Co-operative Unions) et que, plus tard, le noyau central 
(intellectuels, commercants, nationalistes de tout bord) aura besoin de tenir, 
du bout des levres et la main sur le coeur, un discours nationaliste defendant 
les travailleurs et les paysans. C'est ainsi que la TANU et, apres sa fusion avec 
l'ASP (Afro Shirazi Party) en 1977, le CCM (Chama cha Mapinduzi) se dit etre 
un CHAMA CHA WAFANYAKAZI NA WAKULIMA (Parti des Travailleurs et des 
Paysans). 
Bref, les reactions paysannes SUKUMA aux differentes politiques des 
administrations allemandes et anglaises, culmin.ent dans la TANU et la VFCU. 
Elles expriment un reel mecontentement decoulant de l'oppression coloniale 
et la correlative perte dune identite socio-culturelle. Mais apres l'accession 
l'Independance, tout au long des differentes consultations electorales, ii 
apparait clairement que les SUKUMA ressentent la meme frustration et la 
meme allergie au pouvoir central qua l'epoque coloniale : 
"II y a peut-etre encore chez /es Sukuma une tendance 6 identifier les 
facteurs qui affectent leur bien-etre -la pluie, le prix du colon- 6 ceux qui 
detiennent l'autorite au-dessus d'eux, et c'est 16 un element signifiant qui 
influenc& les attitudes des Sukuma pendant les elections" (0. 
Au Sukumaland comme ailleurs, les europeens, (entrepreneurs, 
administrateurs, colons et commercants) ne sont pas seuls a profiter des 
cultures de vente. Grace aux diverses formes de travail force et aux bas 
salaires, les entreprises coloniales realisent d'enormes benefices en 
exploitant les paysans. Au pays sukuma, apres la recolte du coton et apres le 
paiement de l'impot, ii faut acheter, a MWANZA, tie la pacotille que vendent 
les entreprises commerciales aux asiatiques constituant ici la petite 
bourgeoisie commerciale qui controle la vente en semi-gros. C'est ainsi que 
(1)GENEYA (Ganja) , op. cit. p 157. 
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les assiettes en faience, le phonographe et la bicyclette (I) deviennent 
rapidement le signe exterieur de richesse et surtout le signe d'appartenance 
a. la clssse des "Evolues". La paysannerie qui met en oeuvre sa force de travail 
pour les produits d'exportation, dont on connait l'instabilite des prix, n'a pas 
un niveau de vie lui permettant de perfectionner les moyens de son 
exploitation, au propre et au figure. 
Le problerae eternel de la paysannerie (sukuma ou autre) parait ainsi 
etre celui d'equilibrer les demandes du monde exterieur avec le besoin qu'ont 
les paysans d'approvisionner leur unite domestique. Et pour resoudre ce 
probleme us ont le choix entre accroitre la production ou reduire la 
consommation. C'est un veritable dilemme, un choix entre la rougeole et la 
rubeole, une assurance de passer de Charybde en Scylla. 
La paysannerie Sukuma a de se battre contre les "chiens de garde" du 
colonialisme qui sont les relais, les courroies de transmission de l'ideologie et 
de l'exploitation coloniale : entrepreneurs, administrateurs, colons, 
commercants indiens et les fameux "CHIEFS" (appeles CHIFU en Swahili). Au 
niveau des villages, les CHIFU prennent rarement la defense de leurs sujets. 
us ont la case en tole (element de prestige reserve souvent a. la chefferie et 
aux notables- et se livrent aux exactions sur lesquelles souv en t 
l'administration coloniale ferme les yeux. Ils sont "collaborateurs" et c'est 
souvent lors de la perception d'impot qu'ils se livrent a des spoliations pour 
(1)En Afrique de l'Est, des rives du fleuve Zaire A l'Ocean Indien, phono 
(apocope de phonographie) et baiskeli (bicyclette) ou kinga sont restes pendant tres 
longtemps le signe de reussite et d'irresistible ascension sociale. Lors de nos 
enquetes A Mwanza, des indiens nostalgiques parlent encore des debuts de la 
consommation et des festivites qui accompagnaient la "campagne du coton". 
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alimenter leurs caisses personnelles. Ainsi les "redevances coutumieres" 
(Kodi) comportent la corvee sur les champs du chef, des redevances sur les 
recoltes ou la vente des produits d'exportation.. Aux redevances coutumieres 
s'ajoute le principe de 1' aide aux chefs qui oblige tout un chacun a. con tribuer 
a. la construction et a. l'entretien de la case du chef. 
Creatures de l'administration coloniale a. laquelle us sont entierement 
devoues, les chefs et notables, en appliquant les decisions recues den haut, 
en profitent toujours pour exiger des cadeaux, imposer des amendes et surtout 
se livrer a. des requisitions abusives pour le travail dans leurs propres 
champs de coton. 
Rien de plus normal des lors que clans le SUKUMALAND apparaisse un.e 
classe de paysans riches, allies objectifs du chef, de l'administration et des 
commercants in.diens qui, au cours de leur ascension sociale, trahissent de 
plus en plus les conceptions traditionnelles relatives a. la maniere 
d'entretenir et de symboliser les rapports sociaux. Ces riches paysans abusent 
souvent de leur pouvoir comme les YEOMEN dans l'Angleterre du 16e siècle et 
les KOULAKS de la Russie pre-revolutionnaire. 
L'accession a. l'Independance et la poursuite d'une strategie socialiste 
de developpement n'effaceront pas ces contradictions heritees de la 
colonisation d'autant plus que pour esquiver la question de la lutte des classes 
et de ses nombreuses contradictions, NYERERE nie l'existence des classes et. 
dissout cooperatives et syndicats en 1963. 
Les contradictions sociales chez les Sukuma et leurs reactions sont, a. 
peu de chose pres, similaires a. celles qu'on retrouve chez les HAYA et les 
CHAGGA. 
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b- Les reactions des paysans Chagga et Haya aux politiques 
agraires. 
II est desormais admis que, outre le "divide ut imperes" (0, le 
colonisateur allemand et britannique a aussi essay& dans cette Afrique 
rurale massivement illettree, de former une infime minorite sortant de ses 
quelques rares ecoles pour former l'elite au service du systeme colonial. 
Aux beaux jours de la colonisation, l'education est roduite a la portion 
congrue, strictement limitee aux besoins en auxiliaires subalternes : "Le 
devoir colonial et /es necessites politiques et economiques, imposent a notre 
oeuvre d'education une double tache : if s'agit d'une part de former des cadres 
indigenes qui sort destines a devenir nos auxillaires dans tous les domaines et 
d'assurer l'ascension dune élite soigneusement choisie ; ii s'agit d'autre part 
d'eduquer la masse pour la rapprocher de nous et transformer son genre de vie... 
Au point de vue economique..., ii s'agit de preparer /es producteurs et les 
consommateurs de demain (2). 
L'enseignement est don.c une piece maitresse du systeme colonial. II 
faut, tout de meme, des "peaux noires aux masques blancs" car, comrae le 
disait Maurice Delafosse, "de meme qu'il (nous) faut des interpretes pour nous 
faire comprendre des indigenes, de meme it nous faut des intermediaires, 
appurtenant aux milieux indigenes par /eurs origines et au milieu europeen par 
leur education". 
divise afin de regner. 
Circulaire n° 702 du 8/4/1933, in Bulletin de l'AOF, n°83, 1933. 
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Le systeme d'education mis en place pour ces paysans devenus ou 
devenant ouvriers ne s'embarrasse pas de regles pedagogiques elementaires : 
l'eleve est un moyen de la politique indigene. Ainsi, l'enseignement de la 
geographie, de l'histoire, des sciences, des arts, de la morale, de la musique, 
des langues est soigneusement agence pour depersonnaliser, desin.tegrer. Et 
ce sera la longue litanie de "nos ancetres les Gaulois", des "tyrans assoiffes de 
sang", de la "fourberie de nos roitelets negres", de "I'Afrique, terre de 
laterite, vouee a. une sterilite definitive" etc... 
Chez les CHAGGA du Kilimanjaro et les HAYA du versant ouest du Lac 
Victoria, beaucoup de paysans trouvaient dans le systeme d'education mis en 
place et les methodes modernes d'amelioration des techniques agricoles et des 
normes sanitaires, un moyen efficace pour l'amelioration des conditions de 
vie twit au niveau materiel, spirituel qu'intellectuel. Les paysans etaient 
hostiles aux chefs a. cause de leurs exactions et vexations mais aussi a, cause de 
leur attitude generale a regard de leurs compatriotes et a l'egard des colons 
europeens et des commercants asiatiques. 
Les paysans noyautes par l'AFRICAN ASSOCIATION inquietaient, au 
BUHAYA, les autorites administratives coloniales. Ainsi, le delegue provincial 
du pouvoir central (Provincial Commissionner) esperait detourner les 
paysans Haya de la frequentation des milieux de l'African Association en 
promettant un concours financier aux membres de l'African Association qui 
accepteraient de cesser leur activisme politique et de former une association. 
Le "Provincial Commissionner", Mac Mahon, proposa donc de creer la NGA 
(New Growers Association) qui beneficie des largesses du pouvoir central. 
Deux des leaders de la NGA, Kiiza et Rugizibwa, essayerent de demander le 
controle de la commercialisation du cafe mais malgre leur collaboration avec 
le pouvoir colonial, its furent accuses d'être des "profiteurs". 
Meme en detournant les paysans de l'influence et de l'emprise de 
l'African Association (AA) par la creation, ex nihilo, de la NGA (Native 
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Growers Association) l'autorite coloniale n'a pas su canaliser les 
revendications paysannes con cernant I' application de nouvelles techniques 
culturales et la commercialisation du cafe. 
Pour l'administration coloniale au BUHAYA, outre la question de la 
liquidation des branches nationalistes de l'African Association, il fallait 
regler la question complexe du droit de propriete denomme le NYARUBANJA. 
En effet, sous la propriete fonciore dite NYARUBANJA, un complexe 
tissu de relations et une pyramidale stratification sociales se deployaient. 
C'etait essentiellement des relations et une stratification de type feodal : le 
proprietaire terrien s'appelait le MTWAZI, l'equivalent du suzerain. La 
personne qui travaillait sur la terre appartenant au suzerain (mtwazi) 
s'appellait le "MTWARWA", l'equivalent du vassal medieval, "taillable et 
corveable a, merci". 
Le droit de propriete NYARUBANJA tient ses origines des invasions de 
l'ethnie (1) dite des BAHINDA. Les Bahinda, venus du nord du Buhaya -du 
Rwanda et de l'Uganda actuels- etaient un peuple de pasteurs organises en 
"chefferies" alors que les Bahaya, eux etaient organises en "clans". Et les 
Bahaya ne reconnaissaient, a, l'instar des Sukuma, aucune autorite se situant 
au dela, du clan. 
(1) Tout au long de ce travail, l'utilisation des termes tribu, clan, ethnie, 
peuple, nation, doit etre tE.Aue pour inappropriee et, a tout 
approximative. Il ...uudrait d'autres developpements pour en preciser le 
leur donne. Mais, pour le moment et pour les besoins de l'analyse, je 
l'acception commune, meme si elle est historiquement connotee et par 
porteuse de bien des prejuges. 
le moms, 




Les Bahinda, apres leur conquete, au lieu d'imposer leur propre 
organisation administrative, preferent laisser l'organisation clanique 
trouvee sur place mais en continuant a en faire des lieux et des moyens de 
leur politique : "le chef etait considere comme le leader supreme detenant le 
pouvoir de depossession et d'allocation de la terre" (I) 
Etant donne les luttes entre les chefs rais en place par I' administration 
coloniale, opposant l'African Association a la Native Growers Association, 
beaucoup de greves apparurent non seulement au sein de la fonction 
publique mais aussi et surtout dans le secteur agricole. 
La resistance paysanne fut d'autant plus importante qua. la veille de la 
Deuxieme Guerre, on considerait que les greves a repetition et les differents 
conflits etaient la plus grande marque de resistance depuis le MAR MAJI de 
Bushiri et Mkwawa. Et cette resistance feroce est dae aux paysans qui etaient 
les principaux acteurs. 
Le cas des CHAGGA du Kilimanjaro, est essentiellement similaire a celui 
des HAYA. A l'issue de la Premiere Guerre Mondiale, les anglais qui prenaient 
les possessions des allemands ne voulaient pas du tout que les paysans chagga 
puissent detenir des champs oil ils peuvent pratiquer de la culture 
d'exportation. Les anglais admiraient bien la force de caractere et la force au 
travail des CHAGGA et n'entendaient pas les initier aux techniques culturales 
susceptibles de les rendre eux aussi proprietaires des champs de cafe comme 
chez les HAYA a, BUKOBA. L'engouement pour la culture du cafe vient des 
missionnaires qui, a. une echelle limitee, encourageaient les paysans a. 
produire le cafe et le vendre. 
(1)Cory and Hartnoll, Customary Law of the Haya tribes, reprint, 1971, p 263- 
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Petit a petit, les paysans Chagga ont deserte les champs de cafe anglais 
pour produire et. commercialiser, eux-memes, leur café. La proximite des 
habitations chagga et. europeennes et. la possibilite (voire de la facilite) de 
pouvoir produire sur un meme champ du café et des bananes poussaient les 
CHAGGA a. pratiquer en meme temps la culture commerciale et la culture 
vivriere. 
La culture du cafe au Kilimanjaro se generalisant, les autorites 
coloniales ont dU alors essayer de soumettre a. des regles strictes la production 
en imposant des techniques culturales incontournables et aussi en canalisant 
les voies de commercialisation. Les paysans Chagga ont alors, a. l'in.star des 
Bahaya, reagissent mais en adoptant des techniques culturales qui leur 
imposaient moins de contraintes. 
Comme au BUHAYA oU les autorites coloniales etaient a. l'origine de la 
creation de la Native Growers Association (NGA) au Kilimanjaro elles sont 
l'origine de la creation, a. partir de 1925, de la Kilimanjaro Native Planters 
Association (KNPA). Dans les visees des autorites coloniales britanniques, ii 
fallait controler la commercialisation du café en le commercialisant a. travers 
la KNPA a. laquelle chaque paysan pouvait adherer en payant une simple 
cotisation. 
Peu interessante pour les paysans preferant ne pas adherer a. une 
association creee sans eux et. donc contre eux, us preferaient vendre leur 
cafe a. quiconque proposait le meilleur prix. C'est ainsi que faute &adherents 
poursuivant les objectifs trouves, la KNPA a disparu pour etre remplacee par 
la "KILIMANJARO NATIVE CO-OPERATIVE UNION" (KNCU), la premiere 
cooperative, en son genre, en Afrique de l'Est. 
Les debuts de la KNCU etaien.t laborieux a. cause de la mefiance des 
paysans chagga du fait qu'ils n'avaient pas ete consultes a. sa creation et 
qu'ils n'en connaissaient pas les objectifs. Ainsi la plupart des paysans 
croyaient que cette cooperative etait le resultat dune collusion d'interets 
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entre les colons europeens et les chefs (mangi) en vue de decourager la 
production du cafe et den baisser le prix. 
L'introduction des techniques modernes a ete facilement acceptee au 
Kilimanjaro (mieux qu'au BUHAYA ou au SUKUMALAND) car il etait aise de 
cultiver du café sur les sols fertiles du Kilimanjaro en l'associant avec la 
plantation des bananes. Plus qu'ailleurs au Tanganyika, le Kilimanjaro a ete 
le plus directement au contact avec l'exploitation capitaliste. Et cela d'autant 
que le KILIMANJARO est frontalier avec le KENYA. Reserve de main d'oeuvre 
pour les plantations du coton, la paysannerie du pays Sukuma, du Buhaya et 
du Kilimanjaro a connu les contraintes techniques et admin.istratives 
imposees par le colonisateur mais aussi les exactions, les spoliations et les 
vexations orchestrees par les "chiefs" collaborant avec l'administration 
coloniale. Correlativement, c'est dans ces trois paysanneries qu'on recrute 
l'essentiel de l'elite au service du systeme colonial et evidemment du systeme 
post-colonial. 
Ces trois paysanneries sont avec la paysannerie Nyakyusa autour de 
Mbeya, situees sur les terres les plus fertiles du Tanganyika ; c'est-a-dire sur 
celles oil la mise en valeur coloniale s'est abattue et imposee. Et c'est de ces 
regions que se recrute la "bourgeoisie bureaucratico-administrative" 
actuelle qui detient les relies du pouvoir et qui contrOle les rouages de 
l'Economie. C'est aussi de ces ethnies (haya, sukunia, chagga, nyakyusa) 
essentiellement que provient l'elite intellectuelle a laquelle l'6cole coloniale 
a offert la planche de salut permettant d'echapper aux corvees 
administratives, aux travaux forces, aux cultures obligatoires et aux 
recrutements dans les entreprises europeennes. 
Ecrases par l'impot, voles par les commercants, gruges par les notables 
(chiefs) et traques par l'administration, les paysans reagissent pour essayer 
de conjurer le mauvais sort en selectionnant les methodes culturales qui leur 
conviennent et en envoyant leurs enfants a l'ecole. Or l'ecole coloniale est le 
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lieu de la depersonn.alisation. Celui que le colonisateur eleve a. lui par 
l'enseign.ement est forme dans un systeme 00 ii doit etre convaincu de la 
suporiorite exclusive de la culture europeenne qui le place au-dessus de ses 
freres restes "sauvages" et "incultes". On ne concoit pas qu'un Africain 
appele a. devenir "EVOLUE" cultive la terre. 
Etant donne que l'appareil d'oppression administrative et politique et 
d'exploitation economique a besoin, pour fonctionner, de quelques cadres 
subaltern.es autochtones, les paysans qui pouvaient faire echapper leurs 
enfants aux vexations et exactions coloniales ont envoye leurs enfants a. 
l'ecole. 
A l'accession a. l'Independance, le KILIMANJARO, le SUKUMALAND et le 
BUHAYA ont l'avantage d'avoir des syndicats---avises, des cooperatives 
experime.ntees, des terres fertiles et une intelligentsia qui va vite exiger 
l'africanisation rapide et complete. Quand ii s'agira de revoir la question de la 
"terre" et du "paysan" quelle sera l'attitude de la TANU et quelles sont les 
transformations qu'elle propose ? 
c- La TANIl et le paysan : les developpements 
institutionnels. 
Les leaders de la TANU, dans la lutte pour l'accession a. l'Independance 
s'accordaient sur le fait que les politiques agraires coloniales constituaient 
une negation meme du mode de vie paysan et des pratiques culturales 
heritees dune longue histoire qui, vaille que vaille, respectaient un 
equilibre ecologique. Plus l'Independance approchait, moms ces leaders 
etaient unanimes sur les voies et les moyens den finir avec les politiques 
agraires coloniales et donner satisfaction a une partie des revendications des 
syndicats, des cooperatives et des associations agricoles. 
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NYERERE, avant et apres l'Independance insiste sur le fait que le 
TANGANYIKA sera multiracial et qu'il ne faudra pas africaniser a. tout va. 
Cette attitude a pour consequence de radicaliser ceux, a. l'interieur de la 
TANU, qui veulent mettre en place un nouvel ordre. 
Pour resoudre les questions de la paysannerie, le Gouvernement 
tanzanien juste apres l'accession a. l'Independance avait le choix entre deux 
approches : l'approche du developpement agricole par la transformation et 
l'approche du developpement agricole par l'amelioration. 
1 - L'approche du developpement agricole par la 
transformation 
En 1962, la Banque mondiale recommande au Tanganyika une 
"transformation" de l'agriculture paysanne a. travers les fameux "settlement 
schemes". Une agence specialisee dans la planification et l'implantation des 
villages est creee afin d'etablir des plans et de conseiller le gouvernement 
quant a la realisation de ces plans. Cette agence, la "Village Settlement 
Agency", recrute alors parmi les anciens administrateurs coloniaux qui, a la 
limite, proposent une reactualisation plutOt qu'une reelle transformation des 
plans etablis durant la periode coloniale. Le nouveau gouvernement sans 
reelle reflexion profonde sur les problemes de la paysannerie et des effets 
nefastes des differentes politiques agraires s'engage dans la voie de la 
transformation des structures. 
Les agriculteurs, comme au beau temps de la colonie, partent de leur 
milieu naturel et de leur environnement social dans l'espoir qu'il y aura un 
reel changement etant donne que les autorites gouvernementales auront un 
controle direct sur ces villages par le biais de ses differents agents. 
Une trentaine de villages planifies furent ainsi crees tout au debut des 
annees 60 a. travers tout le pays. Les habitants de ces villages provenaient des 
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regions peuplees et fortement occupees par les plantations telles que le 
Kilimanjaro, le pays des PARE et les montagnes de l'Usambara. Les nouveaux 
villageois beneficiaient dun equipement mecanise et de l'assistance du 
Gouvernement dans tous les domaines. Ces gens venus d'horizons divers n'ont 
pas pu s'adapter a. la nouvelle vie dans des villages crees de toute piece sans 
tenir corapte des stratifications sociales en vigueur dans les milieux d'origine 
de tout un chacun. 
Pour beaucoup d'homraes politiques, l'Independance avait fourni 
l'occasion dune tabula rasa a partir de laquelle ii fallait tout construire par 
une planification realiste. C'est ainsi que dans ces villages, on apporta 
beaucoup de tracteurs et toute une technologie souvent inappropriee pour le 
sol. 
Generalement dans ces villages les paysans etaient incapables et peu 
disposes a supporter les coOts de cette planification villageoise surmecanisee 
et suradministree. Beaucoup de ces villages ne pouvaient meme pas produire 
ce qu'il leur faut pour leur subsistance et n'ont pu survivre qu'a coup de 
subventions et assistances alimentaires fournies par le gouvernement. C'est 
ainsi que le gouvernement du Tanganyika -qui apres l'union avec Zanzibar 
en1964 devenait le gouvernement de la Tanzanie- et la Banque Mondiale ont 
du se rendre compte de l'inefficacito de la "Village Settlement Agency" et 
blame la mecanisation prematuree. 
L'echec de la "Village Settlement Agency" s'explique non seulement 
par l'application dune technologie inappropriee et de l'impreparation ou 
l'incurie des habitants mais aussi par la volonte des paysans de resister 
co,icre une imposition exterieure des methodes de travail et un contrale 
exterieur de leur mode de vie et de travail. 
Cette approche du developpement agricole par la transformation ne 
s'est pas seulement servi de la "Village Settlement Agency'' (VSA) mais aussi 
de la Tanu Youth League (TYL) qui dans son esprit de "Kujenga taifa" 
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(construire la nation) rearutait des jeunes issus des milieux urbains pour se 
regrouper en villages. Avec l'aide des Isareliens des "kibboutz", une 
assistance en vue d'une initiation au "management:' etait accordee. Differents 
projets inities par des jeunes ont pu beneficier de la man.ne 
gouvern.ementale assez souvent selon l'ardeur militante de ses membres. Mais 
moms les projets s'attiraient les sympathies politiques gouvernemen.tales 
mieux us reussissaient. C'est-à-dire que moms la bureaucratie administrative 
s'interessait a. ces projets, mieux its pouvaient atteindre leurs buts. 
C'est ainsi que beaucoup d'auteurs et de commentateurs de la 
transformation agricole tanzanienne mettent en avant le cas exemplaire de 
la Ruvuma Development Association (RDA) au sud de la Tanzanie. 
En 1960, dans la region de Ruvuma, non loin de Songea, 9 jeunes 
militants de la TANU cultivent collectivement une plantation de noix de cajou. 
C'est la naissance de la Ruvuma Developpement Association (RDA) qui en 
1963, sur trois villages, regroupe 70 families. Entre 1967 et 1970, elle 
regroupe plus de 17 villages et 400 familles. 
'Le "noyau dur" de la RDA est issu d'un village nomme LITOWA. Les 
neuf jeunes du debut se proposent de diversifier les cultures, d'accroitre les 
rendements en mettant raccent sur la production collective comme base du 
developpement. Par cette diversification des cultures et l'accroissement des 
rendements, ils comptent creer de petites industries, ameliorer le logement, 
les services de sante et d'education. Par Famelioration des pratiques 
existantes et le developpement des relations sociales dans le village, la RDA 
compte corriger les injustices et les erreurs de radministration coloniale 
dans la mise en oeuvre de ses politiques agraires, mais sans tomber sous le 
controle du nouveau pouvoir. 
Fort democratique, peu receptive aux ordres venus des militants de la 
TYL ou de la TANU, la RDA se "hate len.tement" pour parvenir a. ameliorer les 
conditions de vie des paysans en mettant l'accent sur les cultures vivreres, 
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seules susceptibles d'amoliorer leur sante et leur productivite et, de ce fait, 
les rendent moins dependants de l'economie monetaire. 
En preferant les cultures vivieres aux cultures d'exportation et. surtout 
en investissant directement leurs surplus sur place pour en beneficier 
directement, la RDA s'est, peu a, peu, attire les foudres des organes de l'Etat et 
du Parti qui poussent, eux, aux cultures d'exportation. II est vrai que la 
bourgeoisie bureaucratico-administrative et ses relais et ramifications 
preferent controler la plus-value realisee sur le marche mondial par le jeu 
des taxes de sortie ou d'entree et l'utiliser pour la consommation des citadins 
ou pour les investissements profitables aux citadins. 
Ainsi, avant sa dissolution en 1969, la RDA a pu acquerir "une scierie et 
un mou/in a male, bien plus efficients et economiques clue ceux geres par 
l'administration" (5/( : 132). 
Au moment de la redaction du ler plan quinquennal (1964-1969), la 
RDA est la demonstration qu'une transformation des politiques coloniales et 
des pratiques culturales ancestrales peut "generer" le progres. Le slogan est 
alors le fameux "It can be done" (Inawezekana). Cependant la TANU et les 
autorites gouvernementales n'avaient pas su tirer les lecons de l'echec de la 
"Village Settlement Agency" (VSA) et du succes de la RDA. La TANU et le 
gouvernement n'ont pas pu ou voulu admettre que le succes de la RDA est lie 
au fait que les membres de la RDA avaient accepte les bases du mode de 
production paysan : autonomie et reciprocite dans le contexte dune 
"economie d'affection". 
Meme si les autorites privilegient, durant les cinq premieres annees de 
l'Independance, l'approche du developpement agricole par la 
transformation, l'optique de pouvoir ameliorer les methodes culturales 
ancestrales reste ouverte et parallelement a. l'approche par la transformation 
s'esquisse et se met en place l'approche par l'amelioration. 
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L'approche du developpement agricole par l'antelioration 
des techniques culturales traditionnelles. 
L'idee de base, avec cette approche, est qu'il faut ameliorer les 
pratiques culturales en innovant techniquement ou en implantant de 
nouveaux types de culture. C'est ainsi que des les debuts des annees 60, dans la 
region de MTWARA, au sud du pays, le gouvernement recommande aux 
paysans makonde de pratiquer la culture des noix de cajou qui ne demande 
pas un travail extenuant. 
Le gouvernement a alors commence des politiques tendant a demander 
aux paysans den decoudre avec les systemes anciens de l'organisation sociale 
et technique du travail des champs. Essentiellement, le gouvernement tend a 
encourager les paysans qui adoptent les nouvelles techniques culturales et se 
desinteresse de toute reforme a. grande echelle pour ceux qui s'accrochent a. 
des methodes anciennes d'organisation sociale et technique de travail. Par 
cette attitude, des les premieres annees de l'Independance, le gouvernement 
encourage les divergences strategiques entre les paysans ordinaires et les 
petits fermiers capitalistes. Ce nest qu'une continuite de la politique 
coloniale qui tendait a. creer une paysannerie a deux vitesses. 
Autour de cette agriculture A deux vitesses, l'utilisation du tracteur est 
la marque exterieure de l'appartenance a„ cette categorie superieure de 
paysans que sont les "PROGRESSIVE FARMERS" que THODEN VAN VELZEN (I) 
(1) THODEN VAN VELZEN, "Staff, kulaks and peasants", in C. Cliff and J. Paul, 
op. cit. p 153-179. 
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n'hesite pas a, appeler les "KULAKS" car, a. ses yeux, us forment une alliance 
de classe contre les paysans. 
Et assurement, etant donne la composition et l'origine sociale des 
membres de la TANU au gouvernement, cette alliance entre les Progressive 
Farmers et. la bourgeoisie bureaucratico-administrative parait plausible tant 
les politiques mises en place demontrent clairement qu'elles vont dan.s le 
sens de l'encouragement de l'accroissement de la production des cultures 
d' exportation. 
Avec les deux approches evoquees en termes lapidaires, il s'agit de 
mon.trer que contrairement aux discours officiels apres l'accession a. 
l'Independance, le nouveau pouvoir s'est contente de prolonger les memes 
politiques agraires qu'a, l'epoque coloniale. A l'exception notoire de la 
reforme du NYARUBANJA et quelques amenagements fonciers, durant les 
premieres annees de l'Independance, du plan interimaire (1961-1963) a. mi-
parcours du ler plan (1964-1965), toutes les politiques reposent sur des 
preconceptions heritees de l'epoque coloniale et fonctionnant sur une 
paysannerie a double vitesse. 
La paysannerie, a, l'epoque coloniale, par la force de ses syndicats, de 
ses cooperatives pese, grosso modo, sur les politiques agraires et modifie, par 
les greves et les nombreuses formes de desobeissance et de sabotage, les 
orientations dictees par les autorites coloniales. Apres l'Independance, 
l'influence de la paysannerie sur les mesures et les orientations 
gouvernementales est imperceptible. Avec le concept de "AFRICAN 
SOCIALISM" et. le flou qu'il implique, le gouvernement ne sollicite pas la 
participation de la paysannerie et continue a. hesiter devant la mise en place 
d'une veritable refonte des institutions agraires. La. oil le gouvernement a 
esquisse une approche de transformation, il est vite apparu que les 
programmes debouchaient sur un veritable echec car au niveau des villages, 
loin de l'oeil inquisiteur des representants du gouvernement et du Parti, les 
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paysans decidaient de pratiquer des m6thodes culturales differentes et de 
continuer plutot les cultures de substistance qui leur plaisaient. La. oU une 
approche d'am6lioration se mettait en place, c'etait aussi un echec car cette 
approche encourageait les divergences d'interet et de classe au sein dune 
agriculture a. deux vitesses oil les kulaks formaient une alliance avec les 
bureaucrates de Dar es Salaam ou leurs emissaires au niveau local et 
drainaient ainsi toute la man.ne gouvernemen tale vers eux. 
Au sein de la TANU et du gouvernement, des luttes d'interets et 
d'influence finissent par faire comprendre a. NYERERE qu'il faut redefinir la 
question de la paysannerie et de faire tout ce qu'il faut pour que la 
paysannerie ait confiance et participe aux objectifs clairement definis par le 
gouvernement. 
C'est ainsi qu'a mi-parcours du ler plan quinquennal de 
developpement, au moment o0 la grogne se fait entendre et au sein de la 
paysannerie, et au sein de l'Universite et de l'intelligentsia, NYERERE precise 
les orientations evoquees lors de son eclipse volontaire du pouvoir en 1962 et 
exposés dans "Ujamaa the basis of African Socialism". Il indique avec 
precision le cap a. atteindre apres un bilan de cinq annees d'Independance 
faites d'hesitation, d'atermoiement et surtout de procrastination. La 
declaration d'Arusha. apres bilan et inventaire, trace les perspectives 
d'avenir et fixe le cap a atteindre pour effacer les desillusions nees depuis 
l'accession a l'UHURU et l'annonce de l'Ujamaa. 
3 Le premier plan quinquenn.al 
Ii est indispensable pour le besoin des developpements ulterieurs, 
d'exposer -meme succinctement- le premier plan quinquennal de 
developpement de la Tanzanie publie en mai 1964, quelques jours apres 
l'Union Tanganyika-Zanzibar. 
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Les questions du developpement dans cette "cendrillon de l'Empire 
britannique" ne sont resolument affrontes qu'a partir de l'Independance. A 
titre de rappel, ii convient de noter que si en 1947, le gouvernement colonial 
ne disposait ou ne consacrait que 300 000 livres au Tanganyika et. que de 1953 
a. 1961 les depenses liees au developpement n'ont ete que de 750 000 livres, a. 
partir de 1961, ces memes depenses liees au developperaen.t representent 8,21 
millions de livres. 
Sir Ernest Vasey, a. la suite dune mission des experts de la Banque 
Mondiale, avait prepare, un plan de trois ans. Le total des investissements 
prevus pour les trois ans atteint 24 millions de livres, dont 15,5 en 
provenance de l'Etranger. Les objectifs essentiels de ce plan portent sur le 
developpement agricole, l'instruction, les communications, l'elevage et 
l'irrigation. 
A l'issue de ce plan de 3 ans et apres l'eviction de Sir Ernest Vasey suite 
a. l'africanisation de la fonction publique, le premier plan quinquennal de 
developpement est mis sur pied : de 8 millions par an, les investissements 
prevus passent a 49,2 millions de livres. 
Le developpement industriel absorbe, tout seul, pres du quart des 
investissements prevus alors que dans le plan precedent cette perspective 
n.'avait pas ete envisagee. 
L'ambition de ce plan est de coordonner les efforts du secteur public 
(organisation de la main d'oeuvre et du financement) et du secteur prive 
(grace a l'instauration dun climat de confiance). Normalement ce plan, et les 
efforts qu'il implique, est collo.' dans une perspective qui va jusqu'en 1980 
c'est-a-dire au moment oil la population aura double, oil la moyenne de vie 
sera de 50 ans au lieu de 35 ans, ou les niveaux d'education seront plus eleves 
et, enfin, oil le niveau de vie sera deux fois plus eleve. 
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C'est ainsi que pour les cinq annees (1964-1969) le plan prevoit un 
ensemble d'investissements publics et prives de 246 millions de livres 





Gouvernement central 8,5 14 
Gouvernements locaux 7,5 2,5 
Entreprises gouvernementales 1 8 
E.ntreprises privees - 76 
Sous total 17 100,5 
Finan.cement Externe 
Emprunts gouvernementaux 71,5 8 
Service scommuns de l'Afrique 
de l'Est (EACSO) (I) 	
_ 18 
Entreprises gouvernementales 12 
Entreprises privees 15,6 
TOTAITX 101,5 15,6 
INVESTISSEMENTS TOTAUX : 246 MILLIONS DE LIVRES_ 
Source : Tanganyika Government, Ministry of Planning 
Les objectifs majeurs du plan visent : 
l'augmentation de la production agricole ; 
le developpement industriel (triplement des investissements 
jusqu'en 1970) ; 
expansion du reseau commercial pour accroitre la consomma-
inte2ieure des produits agricoles ; 
elevation des niveaux d'instruction, surtout secondaire et 
superieur. 
(1)EACSO : East African Common Services Organisation 
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Etant donne qua. l'epoque de l'elaboration du plan 80% des biens de 
consommation non agricole sont importes et 80% des biens de consommation 
agricole ne passent pas par le march& le plan prevoit une expansion de 6% 
par an de la production agricole mise sur le march& une expansion de 14,6% 
par an du secteur industriel et 8% par an du secteur commercial. 
Le developpement industriel qui doit tripler jusqu'en 1970 se voit 
consacrer 59 millions de livres soit 24% du total des investissements. C'est 
pourquoi le plan souhaite la creation d'industries de transformation du the, 
du pyretre, du sisal afin de rendre le pays moms sensible aux fluctuations 
internationales des cours des matieres premieres. 
Dans le domaine de la paysannerie, les concepteurs du plan 
reprennent la distinction des experts de la Banque Mondiale entre l'approche 
d'AMELIORATION et l'approche de TRANSFORMATION des conditions de vie et 
de travail. S'agissant des ameliorations, les plus urgen.tes portent sur 
l'utilisation des insecticides, de fumier, d'engrais, d'animaux de trait: sur 
l'amelioration des methodes de recolte et d'elevage, sur remploi de petits 
equipements. 
En combattant l'apathie et l'attachement aux pratiques culturales 
traditionnelles, le plan, dans cette approche d'amelioration, entend 
encourager les families ne vivant que de cultures de subsistance a. une 
specialisation dans une ou deux cultures commercialisables (ex : la noix de 
cajou chez les MAKONDE). 
Dans le secteur de l'Education, le plan preconise l'Education de masse, 
les campagnes de sant- puolique, la propagande cooperative, la mobilisation 
pour les travaux de SELF-HELP de tous les citoyens 'ages de plus de 16 ans, y 
compris les fonctionnaires, pendant un jour par mois. 
Avec un degre eleve de coherence interne, le plan s'attaque aux 
deficiences structurelles de l'economie dans les secteurs secondaire et 
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tertiaire. II faut donc arriver a. une structure economique plus equilibree de 
telle sorte que la part. de l'agriculture dans le PNB ne represente, en 1980, que 
37% contre 48% en 1970 et 58% en 1966. Cependant quoique coherent, ce plan 
des le depart, pose un probleme fondamental a propos des capitaux etrangers 
susceptibles de financer les investissements projetes. C'est ainsi que le 
Gouvern.ement Central, ses pouvoirs locaux et les Entreprises d'Etat ne 
peuvent avancer que 17 millions sur les 146 millions d'in.vestissements 
prevus. A partir de cette dependance a. regard du financement des 
investissements, on imagine aisement que le service de la dette publique 
(8,8% en 1964) imposera des lourdes charges et qu'on connaitra la 
deterioration progressive de la balance comraerciale et surtout de la balance 
des paiements. 
Tel qu'il est prevu et s'il faut realiser ses ambitieux projets, le plan 
demande au pays de faire de plus en plus appel a des capitaux exterieurs en 
garantissant une mobilite et une rentabilite dont le corollaire est la 
limitation des aspirations de la population en guidant et en disciplinant la 
consommation des citadins. C'est-a-dire, tout simplement, que le plan exige a. 
la fois la souplesse du liberalisme en ce qui concerne le capital et. la 
discipline productiviste et austere dune mobilisation populaire de type 
so cialiste. 
Enfin, en jouant sur deux claviers, le Tanganyika coince entre le 
realisme du plan et les vertus du marche ne se prepare-t-il pas a. choisir 
entre la rougeole et la rubeole ou a. naviguer de Charybde en Scylla ? Mais 
pour tous les decidents et acteurs sociaux, il est bon ton d'affirmer qu'il nest 
pas besoin d'esperer pour entreprendre Ili de reussir pour perseverer. 
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Et c'est pourquoi, apres l'Uhuru et l'esquisse de l'Ujamaa, on pense que 
la "Declaration d'Arusha" parviendra a annoncer un "New Deal", a fixer un 
nouveau cap et a. preparer des lendemains qui chantent en tracant des 




UHURU, UJAMAA, ARUSHA : 
LE BILAN ET LES PERSPECTIVES 
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En etablissant une bureaucratie, les administrations coloniales 
allemandes et britanniques se fixaient comme but de creel- un outil 
permettant d'atteindre les objectifs coloniaux au moindre coat. Pour ce faire, 
quelques investissements majeurs furent entrepris pour edifier le reseau 
ferre, certains axes routiers essentiels, les postes et les locaux administratifs. 
Pour assurer le financement de sa bureaucratie et des autres frais de 
fonctionnement, la colonie a mis en place un systeme aussi complexe que 
complique recourrant aux impots, taxes et redevances. Ainsi, la colonie par 
ce biais, forcant les paysans a. fournir de la main-d'oeuvre a bon marche aux 
plantations mais aussi a. financer le budget administratif. 
Apres l'accession a l'Independance, la nouvelle classe dirigeante 
africaine ne change pas le cadre de reference pour elaborer ses differentes 
politiques. Les injustes et lourdes impositions datant de l'epoque coloniale 
continuent a sevir alors qu'elles ne se justifient plus. La nouvelle 
administration -a l'instar de la coloniale- prend une part importante de la 
production nationale pour ses emoluments et pour maintenir un "niveau de 
vie a. l'occidentale" a travers extraction externe de la plus-value et une 
collaboration avec le capital financier international. 
Normalement, l'UHURU etait compris par les travailleurs et les paysans 
comme l'otape, l'hypostase decisive dans la dialectique de "liberation" des 
masses de la double exploitation par la bourgeoisie bureaucratico-
administrative et le capital financier international. 
Les explications de FRANTZ FANON (1) et d'Amilcar Cabral (2) confirment 
cette analyse car, pour ces deux auteurs, les mouvements d'Independance qui 
ont roussi a con.querir le pouvoir par des negociations pacifiques ne peuvent 
pas creer la dynamique necessaire pour rapprocher les dirigeants de la 
(1) FANON Frantz, Pour la revolution africaine, FM/Petite collection 
Maspero, Paris 1964. 
(2)Amilcar Cabral, Unite et Lutte, PCM, Petite collection Maspero, Paris 
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masse des citoyens. C'est pourquoi, la constitution dun front national pour la 
liberation veritable est insusceptible d'être constituee par un parti ayan.t 
libere le pays sur la base d'un programme nationaliste et non 
revolutionnaire. La bouregeoisie bureaucratico-administrative n'a pas voulu 
mettre en place une politique vigoureuse qui tourne le dos aux presupposes 
theoriques qui ont servi de canevas a, relaboration du systeme d'exploitation 
coloniale. On ne peut pas esperer un seul instant que des structures concues 
pour exploiter puissent servir a. empecher l'exploitation. 
En Tanzanie, le premier plan quinquennal (1964-1969) est caracterise 
par une imprecision traduiiant rindecision des leaders de la TANU quant au 
choix dune voie a. suivre (reforme agraire ? revolution industrielle ? 
encadrement politique et ideologique ?) Malgre l'accession a, l'Independance 
(UHURU), l'option pour une voie socialiste de developpement (UJAMAA), 
l'esquisse de remancipation complete de la paysannerie tarde a, se dessiner a, 
1' horizon. 
De 1961 a, 1966, les decisions politiques concernant la structure 
economique ne manifestent pas de rupture brutale avec le modele precedent. 
Le plan de trois ans mis en place en 1961 par Sir Ernest Vasey est 
accompagne du "People's plan" (plan populaire) qui, sur le principe du SELF-
HELP (aide-toi toi-meme) vise a. realiser des travaux d'infrastructure. 
Ce plan favorise l'Agriculture car son faux de croissance annuel passe, 
entre 1954/1959 et 1960/1964 de 3 a 5 %. Mais l'industrie nest pas defavorisee 
car pour le demarrage dune industrialisation inexistante il a fallu tabler sur 
un taux de croissance &ley& qui, dans la perspective de l'Independance 
nationale du Tanganyika etait table a, 14,5%. 
Ce chapitre se propose d'exposer et d'analyser les hesitations 
strategiques entre l'Agriculture et rIndustrie (A) a, la lumiere des trois plans 
(le plan interimaire de 1961 a. 1964, le people's plan et premier plan 
quinquennal de 1964 a 1969) en tenant compte de la perception des 
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realisations a. -la base (B) juste avant le tournant decisif que constitue 
l'elaboration de la Declaration d'Arusha (C) et les perspectives qu'elle trace. 
A- ENTRE L'AGRICULTURE Er L'INDUSTRLE 
A la veille de l'Independance, le Tanganyika presente un.e image 
paradoxale car c'est un pays, a la fois, fortement domine au sein de 
l'ensemble regional, depourvu de grands domaines europeens ou dun groupe 
de pression blanc fortement insere dans les relations internationales. 
En 1960, les exportations representent 31 % du PNB (autant que le 
Kenya et plus que l'Uganda). Les produits agricoles representent, alors, 87 % 
des exportations. 
La particularite du Tanganynika est que les plantations y representent 
1 % de la surface totale arable du territoire et que les interets europeens y 
sont moms ancres, moms coherents. La communaute des "Settlers" europeens 
y est moms puissante, moms organisee et moms ecoutee au Colonial Office 
que celle du Kenya ou des autres territoires de l'Empire. 
Avec 87 % des exportations provenant des produits agricoles, autant 
dire que l'Industrie ne presente qu'une part infime de l'activite du territoire. 
C'est que, en effet, le Tanganyika est un pays ou aucune industrialisation ne 
s'est produite, la politique coloniale britannique reservant cette activite a. 
l'Ugan.da, au Kenya et aux actuels territoires de la Zambie et du Zimbabwe (ex 
rhodesie du Nord et Rhodesie du Sud). en 1927, la mise en place du Marche 
Commuil Est-Africain consacre la suprematie de l'industrie kenyane sur la 
region en abolissant les barrieres douanieres entre territoires et en 
etablissant une protection industrielle regionale. 
L'industrialisation de la Tanzanie vise, des les debuts, a operer un 
certain rattrapage du retard sur le Kenya par l'implantation locale 
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d'entreprises. C'est ainsi que les entreprises telles que PHILIPS et 
MATSUSHITA se sont empressees d'investir sur place. Des investisseurs 
locaux, d'origine indo-pakistanaise, ont pris aussi une part non negligeable a. 
cet investissement en investissant en aval de leurs activites traditionnelles. 
Ce rattrapage sera favorise par l'adoption dun code d'investissement 
liberal et l'imposition dune protection douaniere stricte dont le taux effectif 
de protection variait autour de 95 %. 
Cependant, si on peut considerer que dans cet effort hatif 
d'in.dustrialisation, l'investissement prive s'accelere, ii convient de preciser 
vite que c'est l'investissement public qui connait une acceleration et une 
croissance rapide et considerable. Ainsi, le taux de croissance moyen annuel, 
pour l'investissement prive, passe de 3,2 % a. 5,8 % alors que l'investissement 
public passe de -4,7 % de croissance annuelle avant l'Independance a 7,4% 
apres l'Independance. Cette evolution de l'investissement public marque deja 
l'accroissement de l'interventionnisme etatique et du developpement du role 
economique de l'Etat : enorme effort d'infrastructure, couverture des besoins 
essentiels au double niveau de l'instruction publique et de l'education 
sanitaire. 
Depuis l'Independance des efforts incessants ont Oto faits pour her 
l'Agriculture a. l'Industrie dans he cadre dune strategie globale de 
developpement endogene, autocentre (self-reliance). D'oCI l'importance de la 
National Developpement Corporation (NDC) et de quelques industries des. 
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1- La NDC 
Pierre angulaire du developpement industriel tanzanien, la NDC est 
creee en 1965 et elle resulte de la fusion de la Tanganyika Agricultural 
Corporation (TAC) et de la Tanganyikan. Development Corporation (TDC). Elle 
est la piece maitresse de toute la strategie d'industrialisation. 
Omnipresente en Tanzanie, la NDC, organisme socialiste dans un Etat 
socialiste mais travaillant en association avec les societes capitalistes vise 
essentiellement a. assurer l'autosuffisance pour les produits de premiere 
necessite ou, pour reprendre les mots dun de ses directeurs generaux, 
"assurer le pain et le beurre au peuple". 
Comme organisme d'Etat et agissant comme un HOLDING (societe 
financiere) elle occupe une position primordiale dans la plupart des 
industries. Cette omnipresence lui permet de dicter la politique industrielle 
du pays. 
Les activites de la NDC couvrent : 
l'industrie de la brasserie, des sciages, de l'imprimerie, des 
emballages metalliques, de la conserve de viande etc... 
lindustrie du diamant et de for (1) 
l'industrie du ciment.(2) 
Avant le tournant d'Arusha, la NDC couvre déja les secteurs importants 
constituant les bases fondamentales de la "siasa ya Ujamaa na Kujitegemea" 
(politique du Socialisme et du compter sur soi). 
(1) Les ventes de diamant et de l'or (...Laient en 1968 de 147 millions de 
Shilingi dont 15 millions de dividendes A la NDC. Dernierement, l'Etat tanzanien a 
passé un contrat avec l'Entreprise sud-africaine De Beers pour moderniser ce secteur 
industriel. 
(2)La production du ciment est passee de 50 108 tonnes en 1966 A 400 000 
tonnes en 1972... ce qui permettait une autosuffisance de la Tanzanie en ciment. Le 
surplus fait le bonheur des trafiquants zairois, burundais et kenyans. 
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En maintenant l'agriculture en etroite relation avec l'industrie, la NDC 
contribue a. l'autosuffisance pour les produits de premiere necessite. C'est 
ain.si que les besoins populaires en logement, nourriture et .habillement. 
trouvent, peu a. peu, satisfaction. 
Par la NDC, l'Etat encadre l'espace economique en promouvant la 
creation et l'innovation. Son gigantisme et son omnipresence, peu a. peu, 
l'engourdissent et en 1969, etant devenue contre-productive on lui laisse 
s'occuper seulement de l'industrie pendant que d'autres societes sont 
organisees autour de la tutelle directe des ministeres specialises. 
Ces societes operent dans le TOURISME ( TTC : Tanzania Tourist 
Corporation), clans l'AGRICULTURE (NAFCO : National Agriculture and Food 
Corporation) dans la CONSTRUCTION (THC : Tanzania Housing Corporation), 
• dans les MINES (STATE MINING CORPORATION), dans le COMMERCE (State 
Trading Corporation) et, enfin, dans le BOIS (Tanzania Wood Industries 
Corporation). 
Tout en cherchant a. demarrer une INDUSTRIALISATION en vue de 
satisfaire aux besoins essentiels de la population, les autorites tanzaniennes 
considerent que le developpement devra passer par une modernisation de 
l'Agriculture (Modernisation by traditionnalisation). En 1965, NYERERE 
voyage pour la Chine et en revient avec de profondes convictions ruraliste. 
Avec les encourageants exemples de la Ruvuma Development Association, il 
decide de mettre en pratique le socialisme rural (Ujamaa) annonce dan.s 
"Ujamaa, the basis of African Socialism". 
Sur le plan de la politique interieure la mefiance de la population a. 
regard des politiques des "WAZUNGU WEUSI" (blancs noirs, s'amplifie. Les 
paysans et. les ouvriers disent a qui veut les entendre : "UHURU no boodoe 
sioso ztlizofwatwo hi kwa wasomi to... Sisi tumeboki mafukora no wasiojivvezo" 
(L'independance et. les politiques qui ont ete suivies apres, c'est pour les 
lettres seulement... Nous autres nous sommes restes des miserables). 
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Sur le plan de la politique exterieure, apres la mutinerie de janvier 
1964 matee par l'appel au secours des forces britanniques, la Tanzanie "perd 
son innocence" (53 : 127). Avec la Revolution a Zanzibar (jan.vier 1964) et son 
'union avec le Tanganyika (avril 1964), le Gouvernement voit affluer des 
jeunes marxistes pro-chinois, tel que Abdulrahamn Mohamed BABU, Kassim 
Hanga qui poussent les nationalistes de la TANU a adopter des attitudes 
revolutionnaires. NYERERE, considere comme modere, jusqu'alors, par 
l'Occident, de son retour de Chine (fevrier 1965) demande qu'on s'in.spire du 
modele chinois : "Si cetait possible pour moi de 'transporter !es 10 millions de 
Tanzaniens et de les emmener lc! en Chine voir ce que vous oyez realise depuis la 
Revolution, je le ferais" (105 : 160) declare NYERERE a. ses hates chin ois. 
Ce rapprochement avec la Chine, l'influence considerable des jeunes 
ministres venus de l'Ile et. la mauvaise reputation internationale du dictateur 
et nationaliste president de Zanzibar et Vice-president de l'Uion, Abeid 
KARUME, poussent les pays occidentaux (Etats-Unis, Allemagne, Grande 
Bretagne) a la mefiance. Des incidents surviennent avec les Etats-Unis (coup 
d'etat contre NYERERE fomente par la CIA), avec la Republique Federale 
d'Allemagne (reconnaissance de la RDA et application de la Doctrine 
Hallstein) et avec la Grande Bretagne (l'absence de pression contre la 
Rhodesie de Ian Smith et rupture des relations diplomatiques). Ces trois pays 
reduisen.t considerablement leur aide alors que le Premier plan quinquennal 
(1964-1969) devait etre finance a, 70% par des aides et des prets. 
Pendant ces cinq premieres annees oil on a demarre une 
industrialisation mais avec la conviction que seule l'agriculture permettra de 
sortir de l'orniere, on a, par trois plans successifs (plan interimaire, people's 
plan, premier plan quinquennal) et au milieu de soubresauts tant au niveau 
interne qu'externe, realise certaines performances et certaines contre- 
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performances qui justifient le tournant d'Arusha. Queues sont c es 
performances ? 
2- Les performances. 
La periode 1961-1967 est celle dune relative stabilite pour les 
institutions. En Agriculture, l'effort principal a consiste a promouvoir les 
cultures de rente des petits exploitants. Pour parvenir a. la reduction des 
importations, on a encourage les premiers pas dune industrialisation a. 
partir dun petit secteur manufacturier (105 % du PIB en 1964). II est admis 
que pendant cette periode les efforts de developpement ont ete reellement 
couverts de succes. C'est ce que confirment les tableaux suivants: 
Tableau 7 : Balance Generale des Paiements ; 
Tableau 8 : Composition du Produit Interieur Brut % ; 
Tableau 9 : Termes de l'Echange Internial ; 
Tableau 10 : Echanges Internationaux ; 
Tableau 11 : PIB et Composantes principales : croissance annuelle en 
prix constants ; 
Tableau 12 : Tendances des comptes nationaux. 
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Tableau 7 
BALANCE DES PAIEMENTS 





Prets a. long et 
moyen termes (net) 
Balance de base 
= ( l )+ (2)+ (3) 
1970 - 	172 52 524 + 	404 
1975 -2 464 834 1 268 - 	362 
1978 -4 751 1 125 1 049 -2 577 
1979 -4 016 1 215 1 379 -1 422 
1980 -5 223 896 1 079 -3 248 
1981 -4 172 1 694 1 772 - 	706 
1982 -5 661 889 1 	121 -3 651 




COMPOSITION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT. 
AUX COUTS DES FACI-EURS 
(Pourcentage) 
1964 1967 1973 1978 1982 
PIB monetaire : 












Monetaire et subsistance : 
Agriculture, sylviculture, peches 
46.7 43.6 39.3 38.4 33.4 
Production de subsistance, en 
pourcentage du PIB total 
33.0 31.3 27.9 26.2 20.9 
Source : Cf. tableau PIB ET COMPOSANTES PRINCIPALES. 
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Tableau 9 
TERMES DE L'EMANGE INTERNATIONAL 



















Source : Banque mondiale (divers) 
N. B. : L'exactitude de l'indice est matiere tres controversee, notamment en ce qui 
concerne le choix dun indice des prix a l'importation. Le present indice doit etre 
considere comme un indicateur de tendance plutot que comme un instrument 
précis de mesure. 
Tableau 10 
ECHANGES INTERNATIONAUX 
Valeur en millions 	 Volume, 1966 = 100 


















1966 = 100 (a) 
1964 1 609 1 262 + 	347 + 	21.6 74.7 70.1 82.2 
1967 1 797 1 638 + 	159 + 	8.8 94.2 93.7 85.5 
1970 1 852 2 274 - 	422 - 	22.8 92.6 131.4 90.7 
1973 2 581 3 479 - 	898 - 	34.8 100.5 141.3 92.5 
1974 2 878 5.377 -2 499 - 	86.8 75.8 142.6 65.5 
1975 2.790 5 710 -2 920 -104.7 63.9 134.5 47.9 
1976 4 108 5 350 -1 242 - 	30.2 69.2 118.4 63.0 
1977 4 464 6 161 -1 697 - 	38.0 55.0 122.5 63.8 
1978 3 688 8 797 -5 110 -138.6 52.2 166.8 48.5 
1979 4 520 9 073 -4 554 -100.5 59.6 137.3 46.5 
1980 4 723 10 262 -5 539 -117.3 52.4 134.5 43.0 
1981 4 806 9 740 -4 934 -102.7 64.4 122.9 42.5 
1982 4 145 10 357 -6216 -150.0 52.8 115.3 30.6 
a. Indice du volume des exportations multiplie par l'indice des termes de l'echange. 
Source : Banque de Tanzanie, Economic and Operations Report (divers) et Banque mondiale. 
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Tableau 11 
PIB ET COMPOS ANTES PRI NCIPALES : 
CROISSANCE ANNUELLE EN PRIX CONSTANTS ( 19 6 6) 
Pourcentage par an 
1964-67 1967-73 1973-82 dont 	1973-78 1978-82 
PIB monetaire, aux 
coets des facteurs 




2.7 3.0 3.7 5.3 1.7 
Industries 
manufacturieres 
13.2 7.6 -5.1 4.5 -18.1 
PIB total (monetaire 
et subsistance) 




4.0 2.6 1.1 4.6 -3.2 
Source : Banque mondiale, Tanzania, Basic Economic Report (1977) 
N. B. : les valeurs indiquees pour 1982 sont des estimations. 
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Tableau 12 
TENDANCES DES COMPTES NAT IONAUX 
Evolution annuelle en pourcentage, a prix constants 
1964-67 1967-73 1973 -78 1978 -82 
PIB aux coins 
des facteurs (total) 
6.4 3.0 5.3 1.7 
Consom mation 5.5 6.2 6.1 -2.3 
Consommation 
par habitant 
2.8 3.6 2.7 -5.5 
Investissement 15.8 7.3 4.3 -1.5 
Rentree des devises 
(importations moms 
exportations) 
- 0.4 31.9 20.5 -3.6 
Source : Cf. Tableau PIB ET COMPOSANTES PRINCIPALES 
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Au vu de ces tableaux on peut dire que la caracteristique dominante a 
ete l'expansion des cultures d'exportation produites par les petits exploitants. 
On voit que la part monetaire nette du PIB due aux petits exploitants a 
progresse de 10,8 % par an (1960-1966). Entre 1964 et 1967, le volume des 
exportations a augmente .de 8 % par an alors que pendant cette meme periode 
les termes de l'echange international n'ont pas -a l'exception des prix du sisal 
qui ont chute- subi des variations importantes. On remarque qu'en volume, 
les importations ont progresse un peu plus vite que les exportations mais, 
nonobstant cela, la balance commerciale est restee positive. Le taux de 
croissance est reste plutot faible pour la consommation et extremement 
rapide pour les investissemen.ts. Enfin, pendant cette periode entre 
l'Independance et la Declaration d'Arusha, la part du PIB revenant au secteur 
manufacturier a augmente pour atteindre 12,3% en 1967. 
Pendant cette periode d'expansion des cultures d'exportation produites 
par les petits exploitants le taux d'inflation de 2% par an reflete la relative 
stabilite des prix. Cet accroissement rapide du volume des cultures destinees a. 
l'exportation a permis d'assurer la progression rapide des importations 
destinees a l'industrialisation et a favorise le maintien dun bon equilibre des 
echanges exterieurs. 
Les performances ont donc ete particulierement positives de 1960 a. 
1966 car la contribution du secteur agricole au PIB monetaire a progresse de 
7,4 % par an. Dommage qu'on ne dispose pas de fiables estimations sur le 
volume de production des cultures de subsistance pour comprendre quelle 
part de cette progression revient a. l'accroissement de la production totale et 
quelle part revient a l'accroissement de la monetisation. 
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Entre l'accession a l'UHURU et le tournant d'ARUSHA, les politiques 
mises en place n'ont pas forcement toujours ete la continuation des politiques 
coloniales bien qu'une importance plus grande ait ete donnee A la promotion 
de l'industrialisation. C'est ainsi que, il a fallu attendre 1966 pour voir naitre 
une Banque nationale, centrale et independante alors que les 
investissements dans le secteur pour l'Industrialisation dependaient de la 
bonne volon.te des non-africains. Ainsi donc, depuis l'Independance, de 
nombreuses reformes sur le plan politique, economique et social ont ete 
mises en place soit dans une logique de rupture ou de continuation avec la 
periode coloniale soit dans une logique d'innovation. La mutinerie de 1964, la 
Revolution A. Zanzibar, la visite en Chine et l'encourageante experience de la 
Ruvuma Developement Association, la brouille avec certains pays 
occidentaux, le decouragement et les desillusions des paysans et des ouvriers, 
l'installation de la bourgeoisie bureaucratico-administrative sur la scene 
politique amenagee et taillee sur mesure pour elle par l'africanisation et la 
presidentalisation du Regime, provoquent des transformations dans les 
perceptions et les analyses des gouvernants mais aussi chez les gouvernes. 
C'est a l'analyse des perceptions que les gouvernes retiennent de ces 
transformations que s'attachera ce deuxieme point de ce chapitre. 
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B— PERCEPT IONS DES TRANSFORMATIONS REAL ISEES A 
LA BASE: MATUNDA YA UHURU NI MABOVU (1). 
" Uhuru tuliouomba na kuupewa ni kwa mawaziri, wabunge, walimu na 
wafanya biashara... Sisi tuliye tu" (2). 
Les differentes politiques mises en place depuis l'accession a, 
l'Independance poussent a. une reflexion sur le binome "capital-travail" dans 
l'agriculture tanzanienne mais plus globalement sur les implications sociales du 
volontarisme politique qui a oscille entre la "transformation approach" et 
1 — amelioration approach". Les annees qui precedent la Declaration d'Arusha 
voient naitre et grandir le desenchantement des paysan.s desabuses qui, peu ou 
prou, assimilent le nouveau pouvoir au pouvoir colonial. En 1966, les etudiants de 
rUniversite de Dar es Salaam n'hesitent pas a defiler sous les banderoles portant 
l'inscription "AFADHALI MAISHA YA ENZI YA MKOLONI" (a. l'epoque coloniale, la 
vie etait meilleure). 
Je me propose d'exposer la perception que les paysans gardent des 
realisations ou des transformations operees durant la periode entre l'accession a. 
l'Independance et la Declaration d'Arusha. Cette analyse se fonde essentiellement 
sur les en.tretiens avec des paysans des cooperatives de NAMANGA (frontiere 
KENYA-TANZANIE), des anciens membres et animateurs de la Ruvuma 
Development Association. 
(1)Les fruits de l'Independance soot avaries. 
(2) L'Independance-liberte que nous avons demandee et acquise est pour les 
ministres, les deputes, les enseignants et les commergants... Quant A nous, pleurons 
seulement" Propos recueillis lors de mes enquetes dans un entretien avec Ndugu CHEMUSHA 
dans le village de MUNDEMI. 
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1— LES FORMES WORGANISATION DU PROCES DE TRAVAIL_ 
Déjà., depuis l'epoque coloniale et malgre l'accession a. l'Independance, la 
production agricole repose sur quatre formes d'organisation du proces de travail : 
le travail regulier, le travail migrant, le travail temporaire et le travail paysan. 
Pendant la periode coloniale, l'industrie du sisal etait celle qui dopendait le plus du 
travail migrant contractuel. Les plantations de the et de cafe recrutaient 
localement et a titre precaire. C'est ainsi que la majorite des travailleurs migrants 
sous contrat etaient des hommes alors que les femmes constituaient la grande 
partie des travailleurs temporaires. Le travail paysan, oriente vers la production 
de subsistance et vers la production commerciale etait organise par les "CHIEFS" 
mais dans le cadre des menages. La noix de cajou, le coton, la moitie du cafe, 
commercialises dans les reseaux officiels, dependaient tres largement du travail 
paysan incluant le travail feminin non retribue, realise au sein des unites 
familiales. La division sexuelle du travail, du fait de la monetarisation et de la 
proletarisation croissantes de l'economie, n'a pas reellement ete transformee 
depuis l'accession a. l'Independance. 
Les systemes de travail tempo raire et migrant ainsi que la mon.etarisation et 
la proletarisation ont pousse a. une intensification du travail feminin dans les 
secteurs commerciaux et de substistance. 
A cause de la diminution du travail pour les hommes et de l'accroissement 
des besoins monetaires, les femmes doivent travailler davantage pour assurer leur 
survie et celle de leur famille. 
Pour de nombreux paysans en TANZANTE, cynique equation beige "Apres 
l'Independance = avant l'Independance" s'avere incontournable dans sa triste 
realite. Apres l'Independance, des employeurs trouvent trop coOteux d'embaucher 
des travailleurs a titre permanent. Meme apres avoir modifie le systeme du travail 
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migrant, le travail temporaire reste une solution qui a fait que la main-d'oeuvre 
totale employee par le secteur formel s'est accrue des l'accession a l'Independance 
jusque dans le milieu des annees 1970. 
Peu apres l'Independance, le developpement des secteurs informels permet 
une grande majorite des femmes urbaines et rurales d'obtenir un revenu 
monetaire. Cependant, la baisse des salaires et des revenus des petits producteurs 
que subissent les menages ruraux entraine, petit a petit, le transfert du travail 
feminin de l'agriculture vers les activites non agricoles (brassage de biere, petit 
commerce, prostitution). 
Compte tenu de la proportion importante de femmes dans la population 
rurale et du desequilibre des sexes dans la main-d'oeuvre agricole tant salariee que 
non salariee, les quatre formes &organisation du proces de travail devaient subir 
des modifications importantes qui ont accentue la differenciation sociale dans les 
zones rurales. 
La periode entre UHURU (1961) et ARUSHA (1967) est celle qui voit monter 
les revendications car la crise nest plus attribuee a. la seule mechancete du 
colonisateur. On commence a. se rendre compte des erreurs commises, par 
commission ou par omission, lors de la definition des strategies du developpement 
ou lors du l'etablissement du bilan colonial. 
Les puissances coloniales, les Allemands d'abord (1880-1918), les 
Britanniques ensuite, introduisirent des cultures de rente dans une economie de 
subsistance en installant des colons et aussi en encourageant les paysans 
pratiquer ces cultures. Vers la fin de la periode coloniale, le sisal est la principale 
culture commerciale et le premier produit d'exportation. Ii t ultive da.ns de 
vastes domaines par une main-d'oeuvre venant de differentes regions du pays et 
meme des pays voisins. Le cafe et le coton occupent la deuxieme place derriere le 
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sisal. La production du cafe est dominee, a. 70% par les petits exploitants alors que 
celle du coton est dominee a, 100% par les petits exploitants. 
L'importance de la production alimentaire de subsistance faisait qua. maints 
egards, l'offre alimentaire se passait de toute intervention. En effet, les politiques 
agricoles coloniales avaient favorise, voire renforce, la production des cultures 
bien adaptees a. la secheresse et avaient impose des controles aux echanges 
interieurs afin de limiter les penuries alimentaires locales. De toute facon, dune 
maniere generale, le pays jouissait d'un niveau eleve d'autosuffisance alimentaire 
en l'absence de toute action favorisant la production. Ceci fait que, dans une armee 
normale, on estime que moms de 10% du montant des importations etaient 
consacres aux denrees alimentaires. Le TANGANYIKA de la veille de 
l'Independance et d'avant Arusha pratiquait des exportations nettes des produits 
carnes car en 1961, la viande exportee en dehors de l'Afrique de l'Est etait evaluee 
a 2.054 millions de livres sterling. C'est ainsi qu'au debut des annees 60, 
l'autosuffisance alimentaire se fondait sur deux traits principaux de l'economie : 
une urbanisation faible et un faible degre de specialisation agricole. 
Avant le tournant d'Arusha, pas plus de 5% de la population totale habitaient 
dans les agglomerations. Dar est Salaam, la plus grande ville ne compte encore que 
200.000 personnes et ses besoins de ravitaillement urbain sont limites. 
Historiquement, l'agriculture paysanne destinee a l'exportation a ete 
greffee sur des systemes de production agricole de subsistance. Ce qui explique le 
faible degre de specialisation agricole. Cependant, pour l'analyse, l'utilisation 
d'expressions telles que "secteur de subsistance", "cultures de rente" ou "secteur 
destine a, l'exportation" peut 'etre trompeuse. En effet, dans un systeme de petItes 
exploitations, la meme unite peut fort bien s'adonner aux trois types de culture. 
Dans certains cas, production vivriere et production pour lexportation n'etaient 
guere en concurrence directe (ex : cultures arbustives). Ainsi, a, mesure qu'elle se 
147 
repandait et s'intensifiait, la culture d'exportation mobilisait la main-d'oeuvre et 
les terres non utilisees de telle sorte que les quantites exportees constituaient une 
adjonction nette a la production du petit paysan conformement a la fameuse 
theorie de la "recherche du surplus exportable" chere aux developpeurs et autres 
tenants des echanges internationaux. 
L'utilisation accrue de la main-d'oeuvre et des terres s'explique ainsi par la 
specialisation plus poussee des diverses productions agricoles permettant de 
con.sacrer une partie du revenu monetaire provenant des cultures d'exportation a. 
l'achat des denrees locales. Cependant, on ne connait pas la relation precise entre 
la croissance des cultures d'exportation et la production de susbistance car 
l'affectation des ressources a. la production vivriere peut agir comme un frein sur 
la production destinee a. l'exportation en limitant la reponse des paysan.s aux 
incitations a. produire pour l'exportation mais, inversement, l'expansion des 
cultures d'exportation peut mettre en danger la securite alimentaire. A mesure que 
la production des denrees destinees a, la commercialisation grandit, la relation 
devient plus explicite, avec une elasticite croisee de l'offre entre production 
vivriere et production pour l'exportation variant selon les fluctuations des prix 
relatifs. 
L'agriculture paysanne au TANGANYIKA, jusque vers 67-68, a ete capable 
d'entretenir un taux de croissance eleve pour les cultures d'exportation sans que 
roffre des denrees alimentaires donne des signes manifestes de deterioration. Le 
tableau suivant indique la cadence rapide a. laquelle les cultures d'exportation 
dominees par les petits paysans ont progresse alors que les denrees alimentaires 
n'ont fait preuve d'aucune tendance a augmenter. 
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Tableau 13 
CULTURES DE RENTE PRODUITES PAR LES PAYSANS 
1967 = 100 % 
Café Coton Noix de cajou 
1961 62,6 49,6 53,0 
1970 100,4 99,7 104,8 
Source : Customs and Excise Dept Annual Trade Reports. 
Apres l'Independance, la part de l'agriculture revenant aux colons et aux 
plantations a connu une nette diminution du fait du depart massif des colons mais 
surtout du fait de la contraction du marche mondial du sisal. En 1967, dans la - foulee 
du tournant d'Arusha, la majeure partie des plantations du sisal a ete nationalisee 
et au debut des annees 70, dans la radicalisation qui suit les MWONGOZO, il y a eu un 
nouveau depart des grands exploitants non africains dans les regions d'ARUSHA, 
IRINGA et KILIMANJARO. 
2- L'IDEOLOGIE ET LES INSTITUTIONS DE LA 
PARTICIPATION POPULAIRE_ 
Tous les gouvernements du Tiers-Monde font l'eloge de la participation des 
populations au developpement national depuis que les resultats de l'optique 
"d'amelioration" ou celle "de transformation" se sont averes en-deca des espoirs 
suscitos. 
Depuis une vingtaine d'annees maintenant la vogue est A l'adoption 
goneralisee de deux strategies du developpement dites des "besoins essentials" 
et de "l'autosuffisance". Dans cet ordre d'idees, on fait generalement valoir que 
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pour la satisfaction des besoins essentiels des couches les plus defavorisees de la 
population et pour parvenir a. l'autosuffisance, les masses doivent etre associees a. 
la prise des decisions, a. la definition de leurs propres besoins et. A la planification 
marquant les priorites en matiere de developpement. 
Les optiques de transformation ou d'amelioration initiees, lors des 
independances, par la Banque mondiale ont fait flop du fait de l'impreparation ou 
de l'incurie des elites nationales et de leurs "maitre a. penser" (les developpeurs et 
autres experts) mais aussi et surtout du fait du tarissement de l'aide esperee pour 
mener a. bien ces programmes de developpement. L'experience des trente annees 
ecoulees depuis les Independances montre clairement qu'en matiere de 
participation populaire, les echecs sont plus frequents que les reussites. Ces 
echecs sont dus essentiellement aux pouvoirs publics qui envisagent la 
participation comme un moyen sans danger de legitimer les politiques et les 
directives des autorites centrales. 
Sous cet angle, la participation participe de l'incantation et demeure 
symbolique car mise au service d'objectifs etroitement politiques et economiques. 
En vue d'assurer la participation populaire et oeuvrer pour une veritable 
institutionnalisation quatre principales conditions doivent etre observees : 
une volonte politique assise sur une ideologie de la participation 
des institutions et. une organisation adequates ; 
une information suffisante et facilement accessible ; 
moyens materiels et techniques appropries. 
a- L. ve'onte poiitique et rideologie de la. participation. 
En Tanzanie, pour l'articulation de ces quatre conditions, le nouveau 
pouvoir s'est d'abord heurte a la difficulte de changer le "modele liberal", herite 
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du regime colonial et qui s'appuyait sur l'idee selon laquelle seules les elites 
politiques et economiques locales, y compris les agriculteurs progressistes et les 
koulaks des zones rurales, etaient capables de donn.er au developpement 
l'impulsion requise. Le trait le plus marquant est l'absence dune veritable 
tradition constitutionnelle appuyee sur des associations ou des ideologies sociales 
d'inspiration chretienne defendant "une Hoe commune de reflexion qui met l'accent 
sur l'organisation communautaire et le militantisme local comme correctif social aux 
effets du capitalisme Industrie!" (26 : 15). 
Faute d'associations solidement implantees dans le pays et de tradition 
constitutionnelle, dans nombre d'Etats, la participation se fondait sur les 
. considerations claniques ou des liens ethniques. C'est ainsi que pour eviter de 
mettre en peril l'UNITE NATIONALE, les autorites tanzaniennes ont aboli la charge 
des "CHIEFS" et par la creation, dans la foulee, dun systeme presidentiel a parti 
unique. Mais le parti unique n'a jamais ouvert la voie a. la participation populaire. 
Cela a donne naissance a. l'ideologie de l'UNITE plutot qua. celle de la 
PARTICIPATION aux decisions. 
La creation dune culture veritablement democratique et participatoire a ete 
aussi handicapee par la structure sociale interne car la oil la societe etait 
forternent hierarchisee (comme chez les HAYA de la region de la KAGERA 
actuelle), les couches superieures detenaient le pouvoir et le savoir alors que les 
couches inferieures n'avaient ni la force ni le degre de conscience necessaire 
pour lutter contre les strates superieures. L'ignorance et la pauvrete generales des 
masses limitaient toute possibilite de remise en cause a. la base. Les elites au 
pouvoir se servaient de ces f9ib sses pour justifier la necesiste de diriger le 
developpement "du haut vers le bas" et plus ta,rd pour mettre en place ce que les 
auteurs scandivanes appellent le "socialism from above". 
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Enfin, la culture democratique et participatoire a ete freinee par la faiblesse 
meme de retat postcolonial et surtout par sa dependance croissante a. regard du 
grand capital international. Tous les projets de developpement de ces Etats du 
Tiers-Monde sont tributaires des credits et de l'aide technique fournis par des 
organismes de financement international. C'est ainsi que ces organismes exigent, 
pour accorder leur assistance, que la production agricole soit adaptee aux besoins 
de la metropole et repose sur des methodes preconisees par des experts 
generalement venus, eux aussi, de l'Etranger. L'agriculteur, dans ces conditions, 
ne peut plus determiner librement ce qu'il va faire pousser car des lointains 
financiers prennent a. sa place une decision qui lui est communiquee par les 
dirigeants locaux. 
Dans un pays du Tiers-Monde, une ideologie de la participation se doit de 
mettre laccent sur trois facteurs essentiels, a. savoir : 
La repartition equitable du revenu et des moyens economiques et 
politiques de developpement. 
Le developpement autocentre. 
L'action communautaire. 
Ii va de soi que c'est seulement en permettant aux paysans pauvres de lutter 
contre la puissance de la bureaucratie et des notabilites locales en agissant 
collectivement (associations, cooperatives) pour mettre fin aux droits hereditaires 
ou acquis que le developpement et la participation peuven.t effectivement se 
realiser. Et pour ce faire, ii faut bien qu'il y ait une repartition equitable du 
pouvoir politique et. economique pour que les couches inferieures de la societe se 
senten.t concernees. C'est d'ailleurs ce qui re .nd le participation veritablement 
revolutionnaire et par consequent. difficile a, realiser. 
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b- Institutions et organisations adequates. 
En raison de l'orientation ideologique dun pays, de sa structure sociale, de 
son histoire et de sa demographie, les institutions peuvent se presenter sous des 
formes differentes. Cependant, la plupart des institutions se presenten.t sous une 
forme decentralisee ou, a. tout le moms, decentree ou deconcentree. Cette 
"decentralisation" a ete, dans nombre de pays africains, genee par un certain 
nombre de difficultes. 
D'abord, les velleites decentralisatrices, ont eu affaire des le depart, a. une 
administration hautement centralisee, heritee du systeme colonial. Darts cette 
administration, &ant donne que tout depend du centre, on met l'accent sur les 
notions de HIERARCHIE, EFFICACITE, RATIONALITE. Pour reformer la structure 
administrative, il a fallu deployer des efforts titanesques. Au lieu de parvenir a. 
une veritable decentralisation, ces efforts se sont soldes davantage par une 
deconcentration que par une redistribution de l'autorite. La deconcentration 
consiste a. attribuer certaines competences administratives aux echelons 
inferieurs, alors que la redistribution de l'autorite suppose que ion accorde a. ces 
memes echelons le pouvoir de prendre des decisions-des et de faire des choix 
fondamentaux. C'est rarement le cas car le cas de figure le plus frequent est celui 
oU le pouvoir est enleve aux instances nationales pour etre centralise de nouveau 
au niveau de la region (province) ou du district. 
Ensuite la decentralisation a ete genee par l'insuffisance dun personnel 
d'un haut niveau de qualification acceptant d'être transfere du centre vers la 
peripherie. Normalement, une deconcentration du personnel d -a: g superieur 
doit s'accompagner dune decentralisation des credits et des moyens de travail. 
Autrement, on ne fait que doter les instances locales de dirigeants frustres. 
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Enfin, la decentralisation a ete genee par le fait que les habitants des zones 
rurales, restees longtemps sous la coupe dune administration autoritaire, ne 
savent pas les limites de leurs droits constitutionnnels et juridiques. C'est 
pourquoi, les bureaucrates et. les technocrates s'octroient le monopole -voire 
l'oligopole- du pouvoir et accusent les populations de ne pas vouloir participer ou 
contribuer a. la prise des decisions. 
Au regard de toutes ces entraves, a. la mise en place d'institutions et dune 
organisation decentralisees, ii s'est avere urgent, en Tanzanie, de mettre en place 
d'autres institutions orientees vers les masses et susceptibles de mobiliser les 
populations et les inciter a lutter contre les tendances centralisatrices de la 
bureaucratie d'Etat ou du parti. C'est ainsi que le parti est organise a. partir de la 
base, au niveau des cellules (SHINA) de dix maisons (nyumba kumi kumi). Les 
cellules (shina ou nyumba kumi kumi) datent du lendemain de la mutinerie 
militaire de 1964. Sous la responsabilite dun dirigeant, membre du parti (le 
balozi), les cellules devaient etre les organisations de base du parti en servant 
&instrument d'agitation et de propagande politique. Les "shina" constituent 
l'instance participative au sein du parti mais aussi le moyen dun souple controle 
social canalisant et filtrant les informations les plus diverses. 
La fonction du balozi a evolue au cours des annees. Au debut, il etait charge 
de faire des rapports aux echelons superieurs et d'informer les adherents du parti 
des politiques en cours tout en recueillant leurs doleances et sugestions. Peu 
familiers de l'organisation de la TANU, meconnaissant sa philosophie et ses ideaux, 
souvent analphabetes, les balozi etaient peu susceptibles de rediger des rapports 
mensuels. En plus, pour un tel travail, il aurait ete normal qu'ils fussent 
remuneres mais le principe etait le benevolat et l'activisme militant. Peu a. peu, les 
balozi son.t devenus des sortes de "juges de paix" jouant le role d'intermediaires, de 
con ciliateurs garant de la tranquillite, de la securite du voisinage. C'est ainsi 
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que le balozi surveille les allees et les venues suspectes, oeuvre pour la paix des 
menages, resout les conflits, donne des recommandations etc... Grosso modo, le 
balozi reprend les fonctions autrefois devoluees aux "anciens" si bien que le 
"shina" joue le role de "conseil des anciens". 
Les cellules (shina, nyumba kumi kumi) s'integrent dans le cadre de la 
participation populaire car le parti doit etre organise a partir de la base et avoir 
des cadres bien formes qui puissent faire le travail de mobilisation et imposer des 
limites au pouvoir de la bureaucratie. 
c- flue information suffisante et d'acces facile. 
L'existence d'une ideologie de la participation clairement definie et la mise 
en place d'institutions appropriees ne suffisent pas car il ne peut exister de 
PARTICIPATION sans INFORMATION. 
D'ordinaire, s'agissant de l'information appliquee a. l'ideologie de la 
participation, on distingue trois types d'information : 
L'information ideologique. 
L'information technique. 
L'information operationnelle (relative a la gestion). 
L'information ideologique s'occupe de toutes les indications relatives aux 
mesures politiques, aux changements que proposent le gouvernement. Pour 
l'information ideologique, le gouvernement mobilise tous ses "appareils 
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ideologiques d'Etat" sous l'acception althusserienne du terme" W. 
II faut une information ideologique tres poussee pour que les populations 
acceptent de collaborer aux projets dont us peuvent s'enorgueillir ou dont ils ont 
le sentiment qu'ils contribuent a. valoriser le sentiment de la "dig.nite nationale". 
Pour ce faire, les autorites politiques doivent developper un grand travail de 
propagande et d'encadrement. 
L'information dite technique concerne le savoir-faire alors que 
l'information ideologique, elle, concerne, essentiellement, le "faire savoir". Le 
savoir-faire, qu'implique l'information technique, tourne autour de l'acquisition 
et de la transmission des nouvelles connaissances que les agents des services 
publics communiquent a. la paysannerie pour lui permettre d'ameliorer 
l'execution de certaines taches ou de comprendre son environn.ement afin de 
mieux resoudre les problemes qui se posent a elle. C'est pour les besoins de ce type 
d'information que, grace au precieux concours de l'UNESCO, la Tanzanie a mis sur 
pied un ambitieux programme d'ALPHABETISATION FONCTIONNELLE. 
L'information operationnelle insiste sur le point de savoir quand, comment 
et dans quel ordre les divers projets et programmes doivent etre mis en oeuvre. 
Ainsi, toutes les indications qui ont trait a la surveillance continue des 
programmes, sont pris en compte. 
(0 Le regrette Louis ALTHUSSER (03 : 96-97) etablit une "liste empirique" des 
Appareils Ideologiques d'Etat" (AIE) et cite les institutions suivantes : 
- l'AIE religieux (le systOme des differentes eglises). 
- l'AIE scolaire (le systeme des differentes "ecoles", publiques et privees. 
- l'AIE familial. 
- l'AIE juridique 
- l'AIE politique (le systeme politique, dont les differents partis). 
- l'AIE syndical. 
l'AE de l'information (presse, radio-tele, etc...). 
l'AIE culturel (lettres, Beaux-Arts, sports). 
Ii taut noter qu'ALTHUSSER insiste sur la distinction Appareil Repressif d'Etat 
(ARE) et Appareils Ideologiques d'Etat (AIE). Pour lui, la difference entre les deux 
c'est que l'Appareil Repressif d'Etat "fonctionne A la violence" alors que les Appareils 
Ideologiques d'Etat" fonctionnent "A l'ideologie" (03 : 98). 
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Une quelconque carence dans le fonctionnement de ce type d'information 
explique les nombreuses carences qu'on a pu constater au sein des villages 
Ujamaa. 
3- LA NECESSITE DES MOYENS MATERIELS ET TECHNIQUES 
APPROPRIES_ 
L'insuffisance des ressources financieres et humaines susceptible d'être 
muses a. la disposition des echelons inferieurs est un des obstacles a l'efficacite des 
institutions destinees a assurer la participation. Si les populations n'ont pas a. leur 
disposition immediate les moyens financiers et les compotences necessaires pour 
mener a, terme leurs propres projets, tres rapidement la participation cede la place 
a. l'apathie . 
A l'echelon du village, les autorites disposent rarement de fonds propres 
pour financer les projets que la population a choisis. C'est pourquoi les autorites, 
au niveau du village, sont tributaires des credits attribues par l'Etat selon un cycle 
de planification determine et dirige den haut. Parce que souvent les subventions 
sont destinees a, completer les contributions de la population aux projets 
d'autoassistance ou de "self-help", il arrive que soit retarde l'achevement des 
pro jets et que se cree un desenchantement general. 
Ii faut -pour endiguer l'apathie et le desenchantement- fournir aux 
villages, l'equipement et le personnel technique requis. Pour ce faire, l'ideal 
serait que les oitor . tes locales puissent percevoir sur le territoire de leur ressort, 
des recettes qu'elles peuvent utiliser pour completer les credits de l'administration 
centrale et pour former, sur place, leur propre personnel. 
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Les autorites politiques, a. la veille de la Declaration d'Arusha, soulignent 
que le developpement communautaire doit se faire "par l'education des adultes, 
l'exhortation et l'exemple, afin de faire cornprendre aux hommes et aux femmes !es 
possiblites qui s'offrent a eux d'atteindre un niveau de vie different, plus eleve et plus 
satisfaisant(1). C'est pourquoi des 1962, par la nomination des commissaires de 
district et de region, on essaie de combler le fosse qui separe les services publics de 
l'Etat et les populations. Investis de fonctions politico-administratives, les 
comraissaires assurent la cooperation entre l'Etat, le mouvement politique, les 
fonctionnaires et la population. 
L'ideologie de la participation qui s'articule autour de la decentralisation 
administrative et de la reforme de la territoriale est balbutiante dans la periode 
entre l'UHURU et ARUSHA. Ii faudra attendre la grande decentralisation 
administrative de 1972 pour que l'ideologie de la participation puisse trouver un 
contenu concret. J'examinerai cette reforme de Juillet 1972 dans les pages qui 
suivent car a. ce stade de l'analyse, il suffit seulement d'evoquer les principaux 
facteurs lies a. la faiblesse de la participation populaire pendant cette periode pre-
Arusha. 
D'abord, on considere genoralement, que la participation populaire a ete 
entravee par la compartimentation de l'administration depuis les services 
centraux de Dar es Salaam jusqu'au niveau local. 
• (1)The United Republic of Tanzania, The Tanganyika Five-Year plan for Economic and 
Social Development (Dar es Salaam, Government Printer, 1964) p17. 
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Cette organisation pyramidale conduisait a des conflits entre politiciens et 
techniciens et. rendait extremement difficile le lancement, a, l'echelon local, 
d'activites planifiees et integrees. En effet, les agents charges de la vulgarisation 
et de la mobilisation basaient leur comportement sur des directives, des 
orientations et des objectifs prioritaires qui variaient selon les ministeres. 
La participation populaire a, ensuite, ete entravee par le fait que les 
institutions locales avaient tres peu de moyens financiers. C'est ainsi que meme les 
commissaires de district ou de region devaient, lors de la definition des differents 
objectifs de developpement, attendre que les representants de chaque Ministere 
concernes et leurs techniciens se coordonnent et se concertent pour trouver le 
financement. On peut dire donc qu'il y avait dissociation entre l'action de 
mobilisation de la participation populaire et le pouvoir de planifier et de financer 
les diverses activites liees au "self-help". 
Troisiomement, la faible participation populaire trouve son explication dans 
le fait que les fonctions des cooperatives et. des comites de developpement locaux 
ont ete usurpoes par les bureaucrates et les technocrates du district ou de la 
region. En 1966, le rapport dun comae d'enquete presidentiel souligne qu' ã.  
l'echelon local les cooperatives devenaient une charge pour les agriculteurs au 
lieu d'être un instrument de progres (0. 
Pour remedier a. toutes les difficultes entravant la bonne marche dune 
ideologie de la participation populaire, Julius NYERERE elabore la DECLARATION 
D'ARUSHA qui tente de faire progresser la participation populaire. La declaration 
d'Arusha sera completee de deux textes importants : LES MIVONGOZO (1971) et la 
DECENTRALISATION (1972). 
(1) United Republic of Tanzania, Report of the Presidential Special Committee of 
Enquiry into cooperative Movement and Marketing Boards (Dar es Salaam, Government Printer) 
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C- LA DECLARATION D'ARUSHA. 
Texte fondamental, la Nclaration d'Arusha est un document presente par 
Julius NYERERE et adopte par le National Executive Committee (NEC) le 29 janvier 
1967 dans la ville d'ARUSHA. Redige en Swahili mil est divise en cinq parties que 
le tableau 14 presente succinctement : 
(1) Pour les citations relatives A la Declaration d'Arusha, j'ai repris les 
traductions de Sylvain URFER (104 : 198-222) ou de Jean MFOULOU (voir 85 : 82-109) en 
actualisant leur traduction mais aussi en traduisant directement le texte swahili de la 
Declaration d'Arusha (Azimio la Arusha, 79 : 13-35). 
Tableau 14 
DECLARATION D'ARUSHA 
Partie Titre Sous-titre Phrase-cle 
I LA PROFESSION DE FOI DE LA TANU 
II LA POLITIQUE EN MATIERE 
DE SOCIALISME 
* absence d'exploitation Un veritable Etat se compose uniquement 
de travailleurs ; ni le capitalisme ni le 
feodalisme n'y trouvent place. Ii ignore 
toute scission en deux classes : 
une classe inferieure composee de ceux qui 
travaillent pour vivre et une classe 
composee de ceux qui vivent du travail 
des autres. 
* Principaux moyens de 
production devant etre sous 
le contrale des paysans et des 
ouvriers. 
Pour construire et maintenir le socialisme, 
il convient de s'assurer que les principaux 
moyens de production sont contreles par 
les paysans et les ouvriers eux-momes par 
l'intermediaire de leur gouvernement 
et de leurs cooperatives. 
* Democratie Un Etat nest pas socialiste parce que tous 
les moyens de production et d'echange sont 
entierement ou en majeure partie aux 
mains du Gouvernement...Un Socialiste 
authentique ne peut exister que la, oil la 
societe elle-meme est democratique. 
* Le Socialisme est une ideologie Le Socialisme est une maniere de vivre, et 
une societe socialiste ne peut surgir spon-
tenement. Elle ne peut etre construite que 
par ceux qui y croient et qui vivent eux-
memes selon les principes du socialisme. 
III 	I LA POLITIQUE D'INDEPENDANCE * Nous sommes en etat de guerre Nous avons ete amplement opprimes, 
amplement exploites et amplement 
meprises, c'est notre faiblesse qui nous a 
conduits a. etre opprimes, exploites et. 
meprises. 
Un homme pauvre ne prend pas 
l'argent comme arme de combat. 
Demander au gouvernement d'accroitre les 
depenses sans augmenter les impets, ce 
serait le sommer de faire des miracles : 
comme Si 011 voulait augmenter la produc-
tion laitiere sans traire la vache plus sou-
vent. Or nous realisons que la vache n'a 
plus de lait, c'est-a-dire que les gens trouve 
rons difficile de faire face a des impets 
accrus. La vache elle-meme preforerait 
avoir plus de lait a, donner a. ses veaux, ou 
plus de lait a. vendre pour que ses veaux et 
elle aient plus de bien-etre. Mais savoir ce 
qu'on ferait avec une plus grosse produc-
tion de lait ne change rien au fait que la 
vache n'en a plus. 
Que dire de l'aide exterieure ? 
Ne comptons pas sur l'argent 
pour amener le developpement. 
Ii est stupide de s'en rapporter a. l'argent 
comme instrument principal du develop-
ment alors que nous ne savons que trop 
bien que notre pays est pauvre. 
Les dons et les prets compro-
mettent notre Independance. 
Les Anglais ont un proverbe qui dit : "celui 
qui paie les violons choisit lair. Comment 
pouvons-nous dependre pour l'essentiel de 
notre developpement, de gouvernements 
etrangers et des societes etrangeres sans 
abandonner a, ces gouvernements et a ces 
pays une grande partie de notre liberte 
d'agir a. notre guise ? La verite est que 
nous ne pouvons. 
Nous avons accorde trop d'impor-
tance a. l'industrie 
La politique qui consiste a. inviter une suc-
cession de capitalistes a. venir installer des 
industries dans notre pays pourrait reussir 
a. nous donner toutes les industries dont 
nous avons besoin, mais elle pourrait aussi 
reussir a. empecher l'etablissement du 
socialisme a moms que nous pensions ne 
pas pouvoir le Socialisme sans construire 
auparavant le capitalisme. 
Occupons-nous des paysans. Bien que nous pensions d'habitude aux 
capitalismes lorsque nous parlons d'exploi-
tation, nous ne devrions pas oublier qu'il y 
a beau coup de poissons dans la mer. us se 
man gent entre eux. Les gros mangent les 
petits et. les petits mangent ceux qui sont 
plus petits. II y a deux facons possibles de 
classer les gens dans notre pays. Nous pou-
vons mettre dun ate les capitalistes et les 
feodalistes, et de l'autre, les paysans et les 
ouvriers. Mais nous pouvons aussi diviser 
les gens en habitants des villes dun cote et 
en habitants des zones rurales dun autre. 
Si nous n'y prenions garde, nous pour-
rions en arriver a. la situation dans 
laquelle la veritable exploitation en Tanza-
nie serait celle des paysans par les habi-
tants des villes. 
Le peuple et l'Agriculture Le developpement dun pays est realise par 
le peuple et non, par l'argent. L'argent, et 
la richesse qu'il represente, est le resultat 
et non la base du developpement. 
* L'Agriculture est la base du 
developpement. 
Et parce que le principal objectif du (lave-
loppement est d'obtenir davantage de nour 
riture et davantage d'argent pour nos 
autres besoins, notre but doit etre d'aug-
menter la production des cultures. 
* Les conditions du developpement Tout le monde veut le developpement, mais 
un travail opiniatre tout le monde ne comprend pas et n'accepte 
l'intelligence pas les exigences de base du developpement. 
L'exigence fondamentale est un travail opi-
niatre. 
* Un travail opiniatre est la Les industries viendront et l'argent viendra, 
source du developpement. mais a la base, il y a le peuple et son travail 
la terre opiniatre, surtout dans le domaine de l'agri- 
le peuple culture. Telle est la signification du 
. une bonne politique KUJITEGEMEA (compter sur soi). Nous 
. une bonne direction devrions des lors mettre l'accent sur : 
la terre et l'agriculture. 
le peuple. 
la politique du Socialisme et du 
compter sur soi. 
une bonne direction. 
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Beaucoup d'auteurs ont analyse la declaration d'Arusha en essayant de 
comprendre son ideologie et ses objectifs ou en essayant de comprendre sa 
pertinence au regard des conditions specifiques de la Tanzanie ou encore en 
examinant la validte theorique de cette Declaration. Je me limite ici a comprendre, 
apres l'evocation des ambiguites de depart (1) et des raisons du tournant Arusha 
(2), l'orientation que propose la Declaration concernant les politiques de 
developpement et, plus specifiquement, a. l'egard du socialisme rural (3) 
1- LES AMBIGUITES DE DEPART_ 
Dans l'experience tanzanienne, la declaration d'Arusha constitue un 
tournant decisif car c'est le moment oil la volonte de changer l'histoire et la 
societe cesse d'être un voeu pieux. L'heure de la "praxis" a sonne. 
Jeannette HARTMANN (1) estime qu'on peut considerer qu'il y a eu "deux 
declarations d'Arusha" car il y eut deux positions sur la Declaration : celle du parti 
et celle du Gouvernement. 
Les activistes du parti souhaitaient que l'Etat fasse un contrele beaucoup 
plus important, alors que les technocrates et bureaucrates du gouvernement 
preferaient une economie mixte. Ce sont ces deux points de vue soutenus par deux 
institutions importantes de l'Etat qui, depuis 1967, constituent l'arriere-plan, la 
toile de fond des changements politiques. 
(1) Jeannette HARTMAN que j'ai rencontree A Paris et A Dar es Salaam est Prof esseur 
de Sociologie A l'Universite de Dar es Salaam. 
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Des le depart, on peut constater selon l'avis de Jeannette HARTMANN, qu'il y 
avait une serieuse carence de consensus quant au modele du developpement du 
pays. En 1974-1975, a. l'issue de la Villagisation coercitive et de ses effets 
recurrents, ou en 1980, a. l'issue de la guerre contre ID! AMIN, quand une certain.e 
instabilite est survenue, tres vite, la these du Gouverment, pour la muse en place 
dune economie mixte ou dune liberalisation de l'economie s'est imposee. 
Abdulrahman Mohammed . BABU, quant a lui, estime que sans necessite de 
considerer qu'il y ait eu "deux declarations d'Arusha", ii convient de voir dans la 
Declaration d'Arusha une tradition socio-democrate insistant sur le bien-etre et la 
protection sociale en mettant l'accent sur la consommation plutot que sur la 
production. Ceci emportait comme consequence que la Tanzanie devait prendre des 
mesures nationales de redistribution alors que la base econ.omique etait tres faible. 
Ain.si, au lieu de creer une economie integree, reconcilier les besoins dun 
developpement socialiste dans une economie paysanne et ceux dun rapide 
developpement des forces productives socialistes, la Tanzanie, apres la Declaration 
d'Arusha, a continue a dependre du marche internationl capitaliste. 
Pour toutes ces ambiguites du depart, la Declaration d'Arusha a recu un 
accueil mitige car les pays socialistes developpes (URSS, CHINE, CUBA) n'ont pas pu 
apporter l'aide necessaire etant donne que la Tanzanie ne donnait pas les gages 
necessaires dune claire volonte de transformation socialiste. Seuls quelques-uns 
des pays capitalistes et specialement les pays scandinaves, ont pu augmenter leur 
aide a la Tanzanie. 
Ainsi, la Declaration d'Arusha, en ignorant le socialisme comme mode de 
production et en esquivant le debat sur les rapports de class,- ta.. au niveau 
national qu'international, est un produit du socialisme petit-bourgeois dont la 
caraceristique esssentielle est celle d'insister sur l'egalite des revenus, la 
redistribution et la consommation. 
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2— LES RAISONS DU *TOURNANT D'ARUSHA". 
Par l'abandon dune machinerie etatique et des mecanismes politiques 
directemen.t herites de la Grande Bretagne, le pouvoir dun groupe de dirigeants 
issus du mouvement nationaliste s'etait consolide a, la tete dun Etat domine par un 
parti detenant le monopole de l'action politique. 
Entre 1962 et 1965, des engagements democratiques et socialistes avaien.t ete 
inscrits dans les chartes, dans les textes fondamentaux mais la realite quotidienne, 
de ceux qui avaient sur l'UHURU comme on mise sur le meme cheval, etait marquee 
par le plus grand desenchantement. 
Le debut des annees soixante, en Tanzanie, a vu une floraison de projets de 
developpement communautaire utilisant les ressources, humaines et materielles, 
locales. C'est la politique des "Settlement Schemes". Cette politique considere que 
pour developper la production agricole, il est indispensable de regrouper les 
populations, rassembler leurs forces, les equiper et les mettre au travail sous la 
direction de gestionnaires capables et de techniciens competents. Le Settlement 
Scheme part sur des perspectives technocratiques et sur les pressuposes 
favorables aux investissements lourds a, haute intensite de capital. Le Settlement 
Scheme neglige les potentiels humains et souvent sa direction est composee, en 
grande partie, d'etrangers, dont un certain nombre d'anciens fonctionn.aires 
coloniaux, au style de travail autoritaire et meprisant. 
En 1961, a. l'issue de l'otude realisee par Banque Mondiale (The economic 
development of Tanganyika) nait le "Village settlement scheme" dont la 
planification est desastreuse en 1965-1966 : mauvaise prevision des rendements 
mauvaise evaluation des sols, mauvais choix des cultures, surmecanisation 
debouchant sur la contre-production etc... C'est ainsi que BRAIN declare : " Les 
moyens employes se revelerent vite coCiteux et inefficaces : equipement trop fragile, 
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services soc faux trop onereux, administration insuffisamment qualifiee, bref, des 
besoins en hommes et en capitaux Qui excedoient nettement les possiblites du pays. A 
quo? s'ajouterent /es tenteurs d'une bureaucratic. centralisee. Enfin, ('ensemble des 
cultures, dans /es Settlement Schemes etaient orientees vers l'exportation de 
que/ques produits, surtout sisal, café, co -ton ; leur sur production a l'echelle mondiale 
entraina mevente et chute des cours... Pendant ce temps, le secteur traditionnel 
stagnait, foute de credits... (1). 
La faillite des settlement schemes, les difficultes rencontroes dans le 
financement du premier plan, rapportees aux deceptions de politique exterieure 
poussent les autorites a. annoncer une revision politique officielle dont la 
consequence est l'abandon pur et simple de "Village settlement schemes". Les 
causes de l'echec et de l'abandon des villages settlement scheme peuvent 
s'analyser : 
a- sur le plan social, un proletariat s'est forme de meme qu'une certaine 
forme de capitalisme. Les villages-pilotes renforgaient les inegalites sociales car 
ils conduisaient a.. la creation d'une classe de fermiers qui recevait des fonds 
importants (les koulaks) et une proliferation correlative des autres habitants. C'est 
ainsi que ces nouveaux "koulaks" avaient tendance a, augmenter la superficie de 
leurs exploitations individuelles et a employer des salaries agricoles pour 
pratiquer des cultures d'exportation. Sur le plan social, le defaut de fond des 
"settlement schemes" est de n'avoir pas tenu compte de l'effort d'adaptatio.n a. son 
milieu d'insertion qu'une telle structure implique et d'avoir recherche 
uniquement une efficience economique basee sur la productivite et la 
maximisation d'un revenu monetaire. 
(1)BRAIN J.J.: "Is transformation possible ? Styles of settlement in post-
independant Tanzania", in African Affairs, vol 76, n°303, April 1977 p 231-245. 
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b- Sur le plan technique de profondes erreurs ont ete commises au niveau 
du financement et de la mecanisation. 
Les investissements en provenance du gouvernement ont ete insuffisan.ts et. 
representaient une charge lourde car us renfermaient l'obligation de rembourser 
les 4/5e des montants avances par le gouvernement. Les villages settlement. 
schemes son.t tellement coOteux qu'ils absorbent plus des 2/3 des credits totaux 
accordes a. l'agriculture. 
La surmecanisation a ete prematuree et excessive. Les agriculteurs 
tanzaniens n'ont pas eu le temps d'assimiler les techniques de base pour utiliser 
les tracteurs dans des conditions d'entretien necessaire et de rentabilite optimale. 
C'est pourquoi l'effet de demonstration a ete plutot negatif. Seuls quelques rares 
agriculteurs ont pu s'adapter aux techniques modernes. Etant donne que seules 
quelques etudes socio-economiques sommaires avaient ete prealablement 
realisees, les villages ont ete implantes dans de mauvaises conditions et les 
paysans, non consultos et donc accessoirement concernes, d'autant plus que les 
villge settlement schemes privilegient les cultures d'exportation au lieu de 
subvenir aux besoins alimentaires des populations. 
L'echec des "Village Settlement Schemes" voit, peu a. peu, s'evanouir 
indifferenciee du developpement et du bien-etre pour tous. L'Etat, lieu 
d'autorite, devient le refuge du nationalisme et des lors que le parti est devenu 
unique, il s'adjoint la constitution de la Republique et, ainsi, l'Economie, par la 
suite, est mise sous la coupe de l'Etat. On peut, des lors, considerer que la 
constitution d'Arusha est, tour a tour et en meme temps, une reponse nationaliste 
et* interventionniste de l'Etat a la crise de l'accumulation et une reponse a 
l'incapacite de satisfaire les obligations et les espoirs suscites par une ideologie 
renforcant toujours plus les attentes des populations qui ne voient encore aucun 
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reel fruit tombe de l'arbre etatique que l'Independance avait, en quelque sorte 
plante. 
La Declaration d'Arusha est l'occasion de proposer un "new deal", un 
nouveau rassemblement et de tracer le premier troncon qui mene vers des 
contrees inconnues : "En 1964, nous n'avions pas clairement developpe tou -tes /es 
implications de noire foi sociatiste. En consequence, nous essayions simplement 
d'attirer les investfssements de n'importe quel type et le role des entreprises 
publiques paraissait etre' le remp/issoge des frous loisses par i'investissement prive. 
(87 :82). 
En 1966, nous avons progressivement realise que, malgre que/ques prgres 
economiques ei bien que nous portions encore en termes d'objectifs socialistes, la 
Nation allait en fait ô la derive, want perdu -tout sens de /'orientation. L'absence de 
coordination entre nos objectifs et nos politiques aboutissait 6 la confusion ; une 
partie du peuple commencait a se decourager et il y wait une tendance repandue 
chercher ailleurs noire salut au lieu de prendre d'abord en consideration nos efforts et 
nos resssources. En outre /e pays commencait a vOir se developper une elite sociale et 
economique dont la preoccupation premiere etoit le profit pour ses membres et leurs 
families et non /es besoins de la majorite pour acceder 6 de meilleures conditions de 
vie. Nous assistons au developpement d'un veritable systeme de classe (87 : 276-277). 
A la lumiere de ce texte, la Declaration d'Arusha se propose de remobiliser 
les masses en mettant fin a. la confusion decoulant de l'absence de coordination 
entre les ojbectifs et les politiques mises en place. Mais, comme "le pays 
commencait a voir se deve/opper une elite sociale et economique" il fallait examiner 
de plus pres .site de la lutte des classes et proceder a. une refonte totale du 
systeme et lutter fermement contre la consolidation des systemes d'exploitation. 
C'est pourquoi les principaux moyens de production doivent etre places entre les 
mains des ouvriers et des paysans. 
170 
Mais, quelle est la realite de cette fameuse lutte des classes dont l'ombre fait 
si peur aux dirigeants tanzaniens ? Je me propose, lapidairement, d'examiner la 
stratification sociale lors de la Declaration d'Arusha. 
3- UHURU, ARUSHA, MWONGOZO LA QUESTION DES 
CLASSES__ 
Dans toutes les cultures, on rencontre des phenomenes de lutte pour le 
pouvoir, pour l'acquisition et la preservation des privileges. Les acteurs formulent 
les luttes, les interpretent, et justifient le parti qu'ils y prennent en laissan.t y 
prendre les autres, a. leur maniere, dans des langages, avec des symboliques qui ne 
cessent d'inventer, reinventer pour s'adapter aux conditions et aux 
transformations necessaires. En Tanzanie, des l'Independance (UHURU) en passant 
par la Declaration d'Arusha et les Mwongozo, la question de classe a nourri un 
large debat qui nest que le prolongement de la controverse sur les classes sociales 
qui, a. l'echelle continentale, oscille entre les themes de la NEGATION DES CLASSES 
DE L'AFFIRMATION DES CLASSES ET DE L'IDENTIFICATION dun embryon de classes. 
Pour contribuer a. la clarification de ce debat, ii convient, a, partir de ce 
succinct echantillonnage de theses en presence, degager les types de 
raisonnements et les axiomes impliques dans leur premisses. Deux des trois theses 
(NEGATION DES CLASSES, AFFIRMATIONS DES CLASSES) poussent leurs partisans a. 
adopter un certain raisonnement qui aboutit, schematiquement, aux assertions 
suivantes : 
-------- 11 y a des classes : 
l'analyse de la realite 
sociale le prouve. 
Raisonnement 2 : 
 
Raisonnement 1 : 
II n'y a pas de classe 
parce qu'il n'y en a 
jamais eu dans la 
societe trationnelle 




Raisonnement 2 : 
11 n'y a pas de classe 
parce que la lutte 
anticoloniale a recouvert 
les antagonistes internes 




11 n'y a pas de classe : 
Raisonnement 1 : 	les differentes ideologies 
en temoignent 
AFFIRMATION DES CLASSES 
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Ces quatre assertions decoulant des deux theses relevent de deux strategies : 
la strategie de fhomme en place et la strategie de l'opposant. Si ce dernier 
privilegie la contradiction et l'appel a. la refonte totale des institutions, le 
premier est un chaud partisan de la Synthese, de l'harmonie et de la glorification 
du passe precolonial qu'il pare de toutes les vertues. 
La strategie de la synthese consiste a, planter l'etendard de l'entente, de la 
solidarite pour parvenir a la construction de l'UNITE nationale. Cette strategie a 
deux aspects (prospectif et retrospectif) qui font que le "bloc au pouvoir", tour a. 
tour et parfois en meme temps, exalte le retour a. un "communalisme", a. un 
"communautarisme" africain disparu en raison des influences exogenes et affirme 
que la societe traditionnelle n'a jamais connu la "lutte des classes". Des lors, cette 
strategie nie les antagonismes en les etouffant ou en les exorcisant. 
La strategie de la contradiction consiste a. attiser l'exasperation des 
antagonismes pour qu'eclate une revolution ou une mutation sociale significative, 
l'issue de laquelle, sans besoin de negocier en douceur, le virage de la transition 
au socialisme, le proletariat s'emparera des renes du pouvoir. 
Julius NYERERE (1), Tom MBOYA (2), L.S SENGHOR (3) et. Kwame NKRUMAH (4) 
paraissent etre, sans aucun doute, les representants les plus eminents de la these 
de la NEGATION DES CLASSES. La voie de developpement proposee par NYERERE se 
fonde sur l'idee d'un retour aux valeurs communautaires et egalitaires de la 
famine etendue. Lorsqu'il evoque l'idee meme de classe c'est pour l'attribuer au 
socialisme europeen, au Marxisme, aux "theologiens du Sociaslisme" qui ont eleve 
la lutte des classes au rang dune philosophie en le considerant "non pas comine 
un malheur, mais comme un bienfait et une necessite". 
J.K. NYERERE, Ujamaa, the basis of African Socialism, Government 
Printer, Dar es Salaam, 1962. 
Tom MBOYA, L'independance et apres..., Presence Africaine, Paris 1963. 
(3)L.S. SENGHOR, Liberte I. Editions du Seuil, Paris, 1964. 
(4)Kwame NKRUMAH, Le Consciencisme, Ed Payot, Paris 1964. 
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Les tenants de l'affirmation des classes affirment d'emblee l'existence des 
classes et, dans leurs presupposes, us semblent affirmer : 
l'hoterogeniite fondamentale de toute societe implique que ses elements 
constitutifs doive.nt se penser sur le mode de la contradiction. 
l'assimilation de toute structure "intranationale" actuelle a un systeme de 
classes que ion peut considerer comme etant la modalite universelle de 
differentiation des groupes. 
la determination fondamentale par le jeu des classes, issues dune 
certaine participation a la propriete des moyens de production et d'echange, de 
tous les rapports sociopolitiques de domination-subordination et du rOle joue dans 
les Appareils Ideologique d'Etat. 
La these de l'Identification dun Embryon de classe montre que l'entree dans 
l'economie de march& la modification des regimes fonciers, l'introduction dune 
agriculture de plantations, la generalisation de la Nation-Etat et du fonctionnariat, 
la diffusion dun savoir nouveau, l'urbanisation et l'industrialisation sont a. 
l'origine des clivages sociaux et ont libere des elements de differenciation des 
groupes. Depuis l'In.dependance, la prise en main et. la mise au pas de 
l'administration nationale, la collusion d'interets entre Nationaux et Experts 
etrangers, l'aubaine des investissements etatiques et ses dividendes, les faveurs et 
le clientelisme politiques ont accentue le processus de differenciation des classes. 
Les tenants de cette these de l'identification dun embryon de classe semblent tirer 
leurs arguments de trois postulats : 
1- les groupes identifies comme elements de la nouvelle stratification 
sociale sont encore en formation, mal definis dans leurs roles respectifs parce que 
la structure politique et economique par laquelle serait specifiee leur mode 
d'action est en voie de construction, l'element de synthese ne se comprenant qu'en 
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reference au systeme entier qui differe et du capitalisme existant et du socialisme 
reel. 
La nature de chacun de ces groupes, pour autant qu'on soit en mesure de 
la caracteriser, ne repond pas absolument aux criteres traditionnellement adoptes 
depuis Marx pour definir les classes sociales. 
Meme si une lutte des classes s'instaurait dans une phase de plus intense 
prise de conscience assortie d'autres moyens d'action, ii nest pas du tout certain, 
en raison de sa physionomie propre, qu'elle aboutisse a. une revolution et, a 
fortiori, a la revolution socialiste. 
A la lumiere de ces trois theses qui ne sont, apres tout que des succedan.es 
des analyses et theories marxistes de la lutte des classes, on peut considerer que la 
problematique qui sous-tend toute l'argumentation se refere a. des elements 
diachroniques et au cumul dune triple histoire, precoloniale, coloniale et post-
coloniale. Des lors, s'impose une grande heterogeneisation des concepts car la 
diversite des situations supporte mal un modele d'explication unique autant qu'une 
typologie trop reduite et necessairement abstraite des relations sociales. 
Lors du travail d'enquete et d'elucidation du reel, il m'est souvent apparu 
qu'il se posait un probleme de determinatin des classes sociales en milieu rural 
(dans les "villages ujamaa" que je visitais). Fallait-il considerer la classe comme un 
fait objectif ou comme une identification subjective 7 
L'hypothese qui tend a, considerer la classe comme un fait objectif postule 
que les individus sont places dans telle ou telle classe selon certains criteres sans 
qu'on eprouve le besoin de savoir si ces individus ont, ou n'ont pas, conscience 
d'appartenir a. leurs classes respectives. 
L'hypothese qui considere la classe comme une identification subjective 
postule que c'est en prenant conscience de leur classe, que c'est en ayant une 
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"conscience de classe" que les individus se situent eux-memes dans une classe 
plutot que dans une autre. 
Le choix des criteres de distinction ou de determination des classes oblige, 
des lors, a. recourir aux principales theories des classes en vue den extraire une 
qui soit compatible avec la realite sociale en milieu rural. La conception theorique 
a. retenir pour decrire la realite sociale en milieu rural, dans les 	vya 
Ujamaa" (villages ujamaa) rebaptises 	vya maendeleo" (villages de 
developpement) doit refleter cette "conjonction d'elements multiples" (1) que sont: 
le role joue dans la societe, le style de vie, le comportement psychologique et la 
conscience collective. 
a- Le role joue dans la societe. 
Element essentiel de distinction de classes, le rOle joue dans la "theatrocratie 
sociale" peut etre un rele public ou un role economique mais avec des 
variantes et des combinaisons multiples et variees. 
Le role public, c'est-a-dire la place occupee dans la vie publique 
(MWENYEKITI, KATIBU, BWANA SHAMBA) est preponderant, principal et 
quasiment exclusif de toutes les distinctions anciennes. L'exercice des fon.ctions 
politiques, du metier militaire, des fonctions religieuses, confere a. ceux qui s'y 
livrent et aux groupes auxquels us appartiennent une place "speciale" dans la 
societe. C'est ainsi que dans la societe feodale déjà, la superiorite du noble, du 
seirneur sui le paysan tenait au role militaire qu'il exergait et qui justifiait son 
autorite politique et morale. 
(1) Pierre Laroque, Les classes sociales, Que Sais-je, N° , PUF, 1968, p 9-18. 
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Le role economique tient au fait que dans la paysannerie tanzanienne 
actuelle ii existe une extreme variete d'activites rurales et de pratiques culturales 
qui commandent largement le classement social de ceux qui s'y livrent. Ceux qui 
cultivent le KAHAWA (café), le KOROSHO (noix de cajou), le PAMBA (coton), le 
MAHINDI (mats), eu egard aux endroits qu'ils resident (KILIMANJARO, PWANI, 
KAGERA, MBEYA) savent que leurs cultures contribuent principalement ou 
accessoirement au drainage des devises. Un prestige certain en decoule et c'est 
ainsi que des differences s'etablissement entre professions indopendantes et 
professions salariees, entre taches manuelles et taches non manuelles, entre 
differents types d'activites exercees. 
b- Le style de vie. 
Ii est bien connu que l'appartenance a une classe sociale s'exprime par un 
certain style de vie, plus ou moms different des autres classes. Ce style de vie est lie 
au montant des revenus de chacun (les paysans tanzaniens parlent de "MALI NA 
HALI YA MAISHA" (les richesses et la qualite de la vie). Dans les villages ujamaa, le 
style de vie, les ressources individuelles ou familiales sont etroitement liees aux 
fonctions exercees dans le KIJIJI, au sein du "HALMASHAURI YA KIJIJI" 
(Assemblee du village) ou dans les "VYOMBO VYA SERIKALI'" (les Appareils d'Etat). 
C'est ainsi que, dune part, a. chaque fonction est generalement attaché sinon un 
reven.0 precis du moms un revenu d'un certain ordre de grandeur, et, d'autre part, 
la jouissance d'un ce-tain revenu permet d'acceder aux roles qui comportent un 
certain degre de prestige. 
Si important que soit le montant des revenus dans la determination des 
distinctions sociales, Ion ne saurait negliger le fait qu'un meme revenu peut 
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procurer des niveaux de vie parfois sensiblement differents suivant la maniere 
dont le revenu est utilise. A l'inverse, un mome type de style de vie peut etre le fait 
des personnes ou des families ayant des revenus inegaux. C'est pourquoi, le choix 
du type d'alimentation. d'habillement ou de loisirs contribuent a la 
differenciation sociale. Le style de vie reste un facteur essentiel de differenciation 
so ciale . 
c- Le cosnportement psychologique et la conscience collective_ 
Le role joue dans la societe et le style de vie influent apres coup sur les 
differences de comportement psychologique, dans la representation et la 
signification du reel, dans la "cosmogonie" de chacun des habitants du village. 
Le mythe d'une Afrique precoloniale sans classe a, desormais vecu. Une 
abondante litterature, en Tanzanie et ailleurs en Afrique s'est penchee sur cette 
question de l'existence ou de la non-existence des classes antagonistes. On se 
souvient que l'element central du "Socialisme Africain" etait le rejet de la lutte des 
classes. NYERERE, SENGHOR, Sekou TOURE, KENYATTA, MODIBO KEITA, Kwarae 
NKRUMAH dans les diversites de leur approche du socialisme africain s'accordent 
au moms sur trois points : le rejet de la lutte des classes, l'anticapitalisme et 
r enracinement (0. 
(1) Lire A ce propos l'analyse du Jesuite MELCHIOR MBONIMPA, Ideologies de 
l'Independance Africaine, L'Harmattan, Paris 1989, p 186. 
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En Tanzanie, le debat sur la lutte des classes a ete largement alimente par les 
prises de position et les travaux, entre autres, de Issa G. SHIVJI (1), Dan Wadada 
NABUDERE (2) et Abdulrahma BABU. 
SeIon Issa G. SHIVJI, durant l'epoque coloniale, on peut donombrer les 
classes suivantes : 
La BOURGEOISIE METROPOLITAINE d'origine, essen.tiellement 
britannique. Cette bourgeoisie vit en Grande-Bretagne mais a. la main-mise sur 
l'economie ou la politique du territoire par le biais de leurs agents et delegues dans 
les plantations, les petites entreprises. 
La BOURGEOISIE COMMERCIALE d'origine asiatique mais subdivisee en 
quatre strates (sous-classes) : 
Proprietaires d'entreprises, grands commercants, puissants 
fonctionnaires. 
Riches commercants, fonctionnaires, commercants de 1' import-
export (que SHIVJI qualifie de "comprador class). 
Petits commercants, artisans, cols blancs. 
Travailleurs man uels. 
Issa G. SHIVJI, Class struggles in Tanzania, Tanzania Publishing House, Dar es 
Salaam, 1976. 
Nabudere (Dan Wadada), The Political Economy oi Tmpc ialism, Dar es Salaam, TPH, 
1977. 
Nabudere (Dan wadada), "Imperialism, state, class and race : critique of Shivji's 
class struggle in Tanzania, mimeo, 1976. 
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3- La PETITE BOURGEOISIE AFRICAINE susceptible d'etre subdivisee en 
trois sous-groupes : 
En.seignants, employes de l'administration coloniale, commercants, 
fermiers, officiers de l'armee. 
.- Petits employes de l'Etat, soldats, cols blancs. 
Boutiquiers et travailleurs salaries. 
FERMIERS AFRICAINS OU KULA'S profitant de leurs relations avec 
les commercants indo-pakistanais et des fermiers blancs. 
TRAVAILLEURS employes dans les plantations, les mines, le batiment, 
le petit commerce de detail et les services. 
Les PAYSANS qu'on peut diviser entre "les paysans moyens" et les 
pauvres paysans. 
Pour SHIVJI, la formation de la TANU et la lutte pour l'accession a. 
l'Independance ont ete conduites par la petite bourgeoisie africaine dans les zones 
urbaines. Le role determinant etait joue par les intellectuels et les commercants 
.mais sans l'appui decisif des paysans, le mouvement pour l'Independance n'aurait 
jamais eu un succes aussi large et determinant. 
Lors de l'accession du pays a. l'Independance, l'orientation "petite-
bourgeoisie" du parti n'a pas change fondamentalement. 
Seuls les objectifs ont change car si la conquete du pouvoir ptiJe etait 
acquise par l'accession a. l'Independance, la conquete du pouvoir economique etait 
encore a. faire. Cela signifait qu'il y aurait forcement, pour ce faire, une lutte 
acharnee entre la bourgeoisie commerciale (etant donne qu'il y avait un differend 
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sur la gestion ou le partage du surplus proleve a l'exportation) la petite 
bourgeoisie bureaucratico-administrative et les masses paysan.nes. 
L'Independance n'a pas change la place de la Tanzanie dans la division 
internationale du travail mais la bourgeoisie metropolitaine evincee du contrOle 
politique jouait encore un r'Ole influent au sein du secteur economique et etait 
interessee par le statu quo dans ce secteur. 
Dans ce duel "bourgeoisie commerciale - petite bourgeoisie bureaucratico-
administrative", cette derniere avait un certain avantage - un avan.tage certain-
car elle detenait les leviers de commande de l'Etat. Et cette bourgeoisie 
bureaucratico-administrative (bourgeoisie d'Etat ou du service public) se devait de 
limiter le champ d'action de la bourgeoisie commerciale dans le secteur agricole 
(et eviter une possible alliance de classe paysans-commercants) mais aussi etendre 
le secteur public dans l'Economie par un interventionnisme etatique assez 
puissant (creer une etat "attrape-tout"). Ainsi, le petite bourgeoisie se cree sa 
propre sphere d'influence economique. 
L'analyse d'Issa G.SHIVJI a le merite d'etre claire et de decouler dune solide 
vision diachronique de la societe tanzanienne. Cependant Ii convient de 
remarquer que SHIVJI semble privilegier une "chronotomie" arbitraire de 
l'histoire politique tanzanienne. Pour lui, 1967 semble etre le point culminant 
dune evolution qui, depuis 1954, a vu la prise de conscience dune petite 
bourgeoisie de ses interets de classe. Or, on peut considerer qu'en 1967, avec la 
Declaration d'Arusha, dans cette perpetuelle competition des groupes et des classes, 
le "bloc au pouvoir" exerce une "hegemonie" et pas forcement une domination sur 
les autres classes et groupes ou factions. Par "bloc au pouvoir", il faut compre.ndre 
cette aggregat de classes et de groupes qui, a, un moment donne de la conjoncture 
historique et politique s'empare du pouvoir. On sait que le "pouvoir qu'exerce ce 
"bloc" est etroitement lie aux interets internationaux de ses allies externes. Par 
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"hegemonie", ii faut comprendre la capacite qua une classe ou une section de 
classe de definir un projet de societe selon sa representation de la societe et de 
proposer des solutions qui ont une nette influence sur la structure politique et 
economique. 
A la veille de la Declaration d'Arusha, la Bourgeoisie d'Etat utilise son 
liegemonie et procede ainsi : 
Elle fait reposer l'echec de tous les programmes de developpement sur les 
epaules des "KULAKS" en les accusant de feodalistes et de capitalistes. 
Elle elabore et propose alors, des solutions a caractere ideologique 
, politique et economique. C'est le sens profond de la Declaration d'Arusha. 
Les theses d'Issa SHIVJI ont trouve dans Dan Wadada Nabudere, Yash Tandon, 
Karim HIRJI, M. Mamdani et H. BHARGAT (1) des critiques severes et sagaces. us 
on.t, globalement taxe les "theses shivjiennes de "neo-marxistes", "neo-
trotskystes", "idealistes", "obscurentistes", "statiques", "non scientifiques", 
"eclectiques", "mauvaises", "subjectives", "petit-bourgeoises", "egoistes 
Generalement le travail d'Issa Shivji est considore comme "n'ayan.t rien de 
commun avec la methode "marxiste-leniniste". 
Au-dela de la vehemence des propos et de l'escalade verbale, les differents 
auteurs reprochent a SHIVJI de ne pas proceder a. une analyse srieuse de ce quest 
La "RULING CLASS" dans une semi ou neo-colonie. L'Exploitation, dont parle 
abondamment, emphatiquement, SHIVJI ne peut pas seulement etre concue en 
termes de controle a travers l'appareil d'Etat quand un ''groupe social exerce son 
(0 Sur les critiques que formulent les differents auteurs, lire essentiellement 
Yash Tandon ed, Debate on class, state and Imperialism, Tanzania Publishing House, Dar es 
Salaam, 1982. 
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contrale a. travers les moyens de production". Ce qui est important c'est 
d'identifier d'abord l'emergence d'un "capital bureaucratique" et ainsi alors 
identifier la "bourgeoisie bureaucratique" qui le detient. Des fors, on peut 
considerer qu'Issa SHIVJI a une vision "manageriale" du concept de classe parce 
qu'il appelle "RULING CLASS" le groupe qui Ore l'Etat. Le groupe qu'on peut 
appeler RULING CLASS" n'est assez souvent qu'au service dun SEGMENT d'un 
RULING CLASS en dehors des frontieres de la SEMI ou NEO-COLONIE quest la 
Tanzanie ou tout autre pays africain. 
Dans les "semi" ou "neo-colonies", l'ennemi immediat qu'on montre du doigt 
est la PETITE BOURGEOISIE qui "transforme l'Etat non seulement en un instrument 
de domination politique mais aussi en source de pouvoir economique". Cependant ii 
faut dire que si la "PETITE BOURGEOISIE" constitue l'ennemi immediat et apparent 
c'est l'IMPERIALISME qu'on doit demasquer et decapiter car il s'abrite derriere la 
Petite Bourgeoisie nationale. La Petite Bourgeoisie Tanzanienne s'identifie 
aisemen.t par les revenus, l'Education, le niveau et le style de vie, le role occupe 
dans le processus de production, le controle des appareils d'Etat et, enfin, la 
participation dans le processus &elaboration des decisions. C'est ainsi que cette 
Petite Bourgeoisie comprend la Bourgeoisie politico-administrative, la Bourgeoisie 
economique et la Bourgeoisie militaire. 
De nos jours, dans les Pays en voie de developpement (les semi ou neo-
colonies), il existe diverses interpretations des systemes des classes. Presque toutes 
decoulent du schema marxiste-leninistes. Par fidelite a la doctrine de Marx ou par 
lacune imaginative, la problematique "Bourgeoisie-Proletariat" est frequemment 
plaque-=3 sur le Tiers-Monde avec les amenagements theoriques necessaires 
inspires de LENINE ou de Rosa Luxembourg. Ces amenagements ont aide a, mieux 
saisir l'action de l'Imperialisme et les intentions directrices des politiques 
coloniales. Actuellement un doute subsiste chez certains quant au stade historique 
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oU se situe le Tiers-Monde, la necessite d'un renouvellement de la reflexion, des 
lors, s'impose. Apres tout, Si Von postule la validite universelle de l'interpretation 
par les classes et que les schemas connus s'averen.t déja inadequats dans des cadres 
precapitalistes ou non-capitalistes, ii faut alors definir ces classes non issues du 
capitalisme en faisant l'inventaire des notions telles que "mode de production", 
"formation economique et sociale" etc... et en les alliant a. l'etude de la genese des 
classes qui se refore au fonctionnement de l'appareil productif, aux possibilites 
d'accumulation des surplus et aux phenomones de domination. Quoi qu'il en soit, la 
perspective de base demeure fondamentalement economique et, souvent, dun 
economisme etroit, isole du superstructure!, reduit au proces de travail ou aux 
circuits d'echange. 
Tout systematiques et tout elaborees qu'elles soient, toutes les approches 
convergent, directement ou par des detours, vers la question des surplus, notion 
elaboree par extension de l'idee de plus-value, la base chez Marx de la division 
sociale en classes des producteurs et des non-producteurs. Et les debats s'epuisent 
dans les tentatives de donner reponses aux questions telles que : Y a-t-il 
production de surplus ? Qui produit les surplus ? A qui profitent les surplus ? 
Comment certains acquierent-ils le droit d'acceder a. ces surplus ? (par contre-
prestation dune protection militaire ? dun service rendu par le specialiste dune 
pseudo-technique magique ou religieuse ? par droit de seniorite, de precocite de 
talents extraordinaires ? par primogeniture ?). 
Toutes les interpretations manifestent des divergences et impliquent des 
variantes dans la conception globale des societes comme dans celle des systemes 
des classes, selon mettent l'accent sur une circulation intersociale et 
intrasocietale des surplus. Etant donne que ces interpretations ne sont menees ni 
dans la meme specialisation disciplinaire, ni exactement dans le meme champ 
empirique, deux courants situes l'un dans le contexte de la Sociologie du 
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Developpement et. l'autre dans celui de l'anthropologie economique retiennent 
mon attention. 
La problematique marxiste du sous-developpement prend pour objet le 
fonctionnement des economies marchandes modernes et le mode d'appropriation 
des richesse dans un contexte international oil domine l'ECHANGE INEGAL. Les 
Etudes empiriques, elles, ont pour cadre les formations nationales dans la periode 
posterieure a la seconde guerre mondiale. La cause des inegalites est imputee au 
jeu de l'Imperialisme et, primordialement, a. l'incidence des causes exterieures aux 
pays domines, si bien que sont juges negligeables les raecanismes de 
differenciation interne, a, moms qu'ils n'aient partie Hee avec l'Imperialisme 
international dont l'analyse des mecanismes explique les causes du sous-
developpement, ses consequences sur les societes concernees, pour deboucher sur 
les possibilites de rupture du'processus dialectique "cause-consequence-cause...". 
La visee d'action revolutionnaire qui sous-tend les ecrits marxistes cede la 
place, chez les ethnologues et les anthropologues a un desir d'expliquer a. la fois 
l'originalite du fonctionnement des economies precoloniales souvent 
premarchandes et les mecanismes du passage dun stade a l'autre de revolution 
sociale. C'est ainsi qu'a partir d'etudes empiriques sur des aires economiques 
antiques (Asie) ou precapitalistes (Gouro, Azande), des schemas generaux sont 
construits pour rendre compte dun mode de production asiatique, africain ou 
lignager. Refusant generalement l'interpretation dualiste (secteur 
traditionnel/secteur capitaliste) qu'assument et suggerent beaucoup d'etudes sur 
le sous-developpement, les anthropologues economistes reconnaissent la diversite 
des modes de production coexistant une formation economique et sociale. 
Bref, les uns insistent sur le "moderne" et sur le "capitalisme envahissant", les 
autres sur "l'archaique" et sur le "precapitalisme". Dans les deux cas, le systeme des 
classes est intimement lie a reconomie alors que retude des mecanismes de 
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l'economie est l'objet &etude de predilection de l'analyse systematique. Par 
ailleurs, l'analyse des classes se limite frequemment a montrer la genese 
economique dune seule classe jugee dominante dans le pays (Bourgeoisie 
bureaucratico-administrative de la TANU et de l'Appareil de rEtat) ou dan.s un mode 
de production determine (classe des al:nes, des marchands, des gestionnaires de 
l'Etat). En fin de compte, il s'avere que rarticulation des diverses classes entre 
elles, leurs interrelations socio-culturelles dans le cadre d'une formation donnee 
ne suscitent guere rinteret des chercheurs. C'est dans l'effort de contribution a. la 
necessite d'analyse des interrelations et des articulations des diverses classes, 
groupes et categories que se situe ce travail. 
La realite de la lutte des classes en Tanzanie, niee des le depart, a, peu a peu, 
ete admise. La Declaration d'Arusha et les MWONGOZO (1) essaient de fixer les regles 
du jeu en procedant a, la reorganisation des "modes de production" (nationalisation 
des banques, assurances, societes, grandes entreprises) et en amenageant les 
"rapports de production". 
Les rapports entre les Tanzaniens, avant et apres ARUSHA, ne peuvent pas 
etre definis en fonction du systeme de production mais plutot en fonction de la 
"PROFESSION" et du "STATUT". Dans les milieux urbains et ruraux tanzaniens, ceux 
qui exercent les professions prestigieuses (ex : ministre, medecin., avocat, 
professeur,...) sont consideres comme une categorie superieure par rapport a. ceux 
qui exercent ou executent des travaux manuels ou qui occupent des emplois 
subalternes. Des lors, la structure sociale, suivant la conception marxiste semble 
ne pas 'etre rigide car la mobilite verticale et/ou horizon.tale semble etre souple. 
(1)"Leadership code" ou "code de moralite des responsables". Avec les MWONGOZO, ii 
est interdit aux dirigeants de posseder des actions, d'être administrateur des societes 
privees, de recevoir plus d'un salaire, d'être propri4taire d'immeubles de location... 
Bref, les MWONGOZO demandent aux dirigeants de se dissocier totalement des pratiques 
associees au Capitalisme et au Feodalisme. 
186 
Le principe de l'egalite des chances manifeste surtout dans l'Enseignement, 
permet a. l'enfant dun ouvrier ou dun paysan de s'instruire et de devenir 
proprietaire DES MOYENS DE PRODUCTION. Ii faut bien estimer que la theorie de la 
CIRCULATION DES ELITES, chere a. PARETO, plus que le schema marxiste, reflete 
mieux la realite politique tanzanienne. Certes, depuis 1961, et malgre (ou a. cause 
de) ARUSHA et les MWONGOZO ii existe un groupe de dirigeants reste longtemps a. 
la Direction des Affaires mais avec le depart de NYERERE et l'arrivee de MWINYI, 
les cartes et les places ont ete redistribuees car les alliances et les interets ont 
change. 
Refus theorique du capitalisme, negation de la lutte des classes, affirmation 
dune claire volonte d'enracinement caracterise le Socialisme Africain et le 
Socialisme Ujamaa que NYERERE s'apprete, patiemment a. construire. Apres un 
bilan sommaire de l'heritage colonial et une tatonnante tentative de reorganiser 
les rapports et les modes de production, dans le but de restaurer l'Identite et la 
Dignite, l'Ideologie du Pouvoir et les transformations realisees promettent des 
lendemains qui chantent. Sans parvenir a. un quelconque "nirvana" economique, 
politique et social, on pense, a tout le moms, a. la MAISHA MAZURI qui decoulera 
d'Ujamaamini et d'Elimu ya Kujitegemea autant que d'autres politiques telles 






En appliquant au Tanganyika une politique d'exploitation partielle et 
differenciee, les colonisations arabo-islamiques et euro-chretiennes ont opere 
une destruction des economies internes et des echanges habituels. En accedant a. la 
"flag independence", le pays connait des desequilibres regionaux entre les 
reservoirs de main-d'oeuvre (Kigoma, Buhaya), les zones delaissees (Dodoma), les 
regions de plantation (Mwanza, Kilimanjaro, Tanga) et les aires de petite 
production paysanne (Arusha, Bukoba). Mais le Tanganyika con.nait aussi et 
surtout des desequilibres sociaux entre les b6neficiaires de la presence etrangere 
et les autres. 
Devant cette vaste variete de situations, les nouveaux dirigeants ont d'abord 
voulu se debarrasser d'une machine etatique et des mecanismes politiques calques 
sur le modele westminsterien avant de proceder a. une AFRICANISATION hative. 
Sur les plans culture!, social, economique et politique des changements ont 
ete amorces pour donner ( ou redorer) une certaine dignite, une identite certaine. 
Des "settlement schemes" aux differentes reformes dans les divers secteurs de la 
vie politique, economique et sociale, l'idee est de pouvoir doter l'Etat d'institutions 
stables fournissant le cadre dun developpement (maendeleo) respectant les 
valeurs du passé et inscrivant a son programme le rapide acces A. la "MAISHA 
MAZURI" (la belle vie). 
A mi-chemin du premier plan quinquennal de developpement (1964-1969), 
la Declaration d'Arusha tire les lecons des atouts et des ecueils initiaux et esquisse 
les perspectives d'avenir. Avec cette declaration, il s'agit, ni plus ni moms, de 
concretiser les anciennes proclamations d'egalite et d'equite dans la vie sociale et 
econ.omique 
Deux politiques, Ujamaa Vilioni (Chap. IV) et ELIMU ya Kujitegemea (Chap. 
V) decoulent directement de cette Declaration. Je me propose, a l'aune de mon 
travail de terrain, d'examiner les performances, les contre-performances et les 
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repercussions au niveau politique, economique et social (chap. VI) en focalisant 
l'analyse sur l'ideologie du pouvoir central, les transformations economiques, 
sociales et politiques operees et, enfin, sur les perceptions de ces transformations 
dans les villages. 
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CHAPITRE IV 
UJAMAA VIJIJINI : LES AXES PRINCIPAUX DE LA 
POL IT I QUE AGRA IRE 
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La Declaration d'Arusha- on l'oublie trop souvent- marque la nette volonte 
de reduire l'insistance sur l'industrie pour se preoccuper beaucoup plus de 
[agriculture. Cependan.t, on peut s'empresser de dire que ce qui en est advenu plus 
tard est precisement l'inverse. En effet, beaucoup de "decideurs" tanzaniens ont 
toujours cru que le developpement (maendeleo) et la "maisha mazuri" qu'il sous-
enten.d ne peuvent etre obtenus que par un gigantesque apport d'industrialisation.. 
Les nationalisations consecutives a, la Declaration ont alors, paradoxalemen.t, 
favorise le secteur industriel au detriment de l'agriculture car jusqu'en 1967, les 
entreprises bien implantees au KENYA ne trouvaient aucun interet a. investir a. 
forte intensite de capital ou de main-d'oeuvre en Tanzanie. C'est ainsi qu'en 
fournissant les pieces detachees ou en consentant des prets garantis par l'Etat, les 
firmes etran.geres ont pousse leurs filiales a. favoriser le secteur industriel et, 
ainsi, elles ont contribue A [expansion et a la modernisation de ce secteur. 
Je me propose, dans ce chapitre, d'exposer brievement le cadre ideologique 
(A), de faire l'inventaire de l'action realisee (B) au niveau local (village) et 
national et enfin d'examiner les repercussions et perceptions des transformations 
operees (C). 
A— LE CADRE IDEOLOGIQUE_ 
Avec la Declaration d'Arusha, le Gouvernement tanzanien et le parti unique 
s'attelent -du moms dans le verbe et dans une unanimite de façade- a, la tache de 
construction du Socialisme en Tanzanie. II s'agit, essentiellement, dune volonte de 
refonte totale des institutions et des mentalites pour que s'erige une societe 
egalitaire d'ou seraient bannis l'elitisme, l'individualisme et [accumulation des 
richesses. Pour ce faire, les moyens suivants sont mis en oeuvre : 
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1° Etablissement dun secteur economique public au moyen de 
nationalisations massives (le secteur des sociates para-etatique (1) passe de 2,5% du 
PNB, en 1967, A.12% en 1972). 
2 . Le leadership-code (MWONGOZO) interdit, entre autres, aux dirigeants 
(viongozi) d'avoir plus dune source de revenus, d'avoir des actions dans une 
Compag.nie, d'être A. la direction dune entreprise privee, de posseder des maisons 
qu'il loue A d'autres. 
3 Instauration d'un systeme fiscal tres progressif qui se propose de reduire 
efficacement l'ecart entre les revenus (l'ecart entre les salaires). 
4° Instauration dun service national obligatoire pour les diplomes du 
secondaire et service national supplementaire pour les diplomes d'Universite. 
5° Reformes educatives radicales pour adapter les ecoles aux realites sociales 
et economiques pour promouvoir des valeurs socialistes. 
Des la parution, en 1962, de "Ujamaa, the basis of african socialism", le 
President Julius Kambarage NYERERE avait proclame ses convictions sur la 
necessaire revolution des campagnes. 
C'est le point de depart du SOCIALISME RURAL qui doit s'inspirer du 
SOCIALISME TRIBAL d'oll l'Ujamaa tire ses principes de base et ses arguments. 
Ainsi, la revolution des campagnes doit permettre 
(1)C'est durant la periode pre-arusha que le secteur pLhlic 'para-etatique) a ete 
congu. La creation de la NDC (National Development Corporation) en 1964 repondait au 
besoin de mettre sur pied une importante societe para-etatique. Avec la Declaration 
d'Arusha, le processus s'accelere : Toutes les banques privees sont nationalisees et 
fusionnees dams la National Bank of Commerce (NBC), l'Etat se rend maitre de la National 
Insurance Company (NIC) etc... 
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L'augmentation de la production agricole et l'equipement des villages en 
services socio-sanitaires et educatifs. 
L'endiguement des inegalites. 
La socialisation de la production. 
La realisation dun tel programme exigeait le rassemblement de la 
population paysanne en villages. Quand on sait qua l'epoque de la parution 
d— Ujamaa, the basis of african socialism", la population rurale representait 94% de 
la population totale et, que 86% vivaient dans des hameaux disperses, on comprend 
qu'une vaste campagne de persuasion et d'inoculation idoologique doit etre 
necessaire pour convaincre les "habitants des campagnes" de se rassembler. 
Ujamaa vijijini, en 1967, dans la foulee de la Declaration d'Arusha, est la 
reactualisation des voeux emis en 1962 et qui sont restes lettre morte . 
Ujamas, viooni (le socialisme dans les villages) est le document-programme 
de la VILLAGISATION. La villagisation nest pas l'Ujamaa, mais seulement une 
condition sine qua non a„ la realisation de l'Ujamaa. Comme condition 
indispensable de la realisation de l'Ujamaa, la villagisation est un moyen de 
rapprocher les populations rurales dispersees en hameaux des centres de pouvoir, 
avec l'intention non seulement de surveiller et de punir mais aussi de fournir les 
services, les aides et les assistances. 
La creation, sans contrainte aucune, des "villages ujamaa" est au coeur 
d'Ujamaa viooni. Publie en septembre 1967, Ujamaa viooni commence ainsi : 
"Jamao ya kiafrika yo zamani Wish! kwa misingi amboyo sasa tunolito misingi ya 
Cljamoo. Ungewaulizo wonaishije, wasinge kujibu kislaso kamo tunavyojibu saga 
kwombo wonaishi kijamaa. Wallishi tu kijamoa no wolo hawakujuo nomno t11I'O1h5 "a 
kuishi. Wallishi pomoja no kulanyo kazi pamoja kwa sababu hivyo ndivyo walivyoelewo 
maisho. Hivyo ndivyo walivyoweza kusaidiona kupambano no matatizo mbali mbali ya 
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maisha -mvua no jua, maradhi, hatari za wanyama ao binadamu wengine, nu safari 
nzima ya tangu kuanza maisha mpaka kuuikia mauti" (0. 
Ujamaa vijiimi commence par une glorification de la vie communautaire du 
passe ou l'entraide et le travail collectif constituaient les valeurs cardinales. 
Ensuite, le texte recense les lois ancestrales de ce "communalisme" 
(communautarisme) : 
s'aimer ou se respecter fraternellement (kupendana ao kuheshimiana 
kidugu). 
Tous les biens importants appartenaient a. la communaute et au service de 
tout un chacun (mail yote ya 'calm° ilikuwa .ni malt yo shiriko no ilitumiwo 
na jamaa wote). 
Chacun devait travailler (kilo mtu alikuwa na wajibu wo kufanya kazi). 
Apres l'enumeration des lois de la vie communautaire (kanuni za maisha ya 
kijamoa), NYERERE cite les insuffisances de cette societe communaliste (Upunguiu 
wa maisho ya zamani) : 
Meme en s'aimant et en se respectant fraternellement, la condition des 
femmes etait differente et degradante. 
Malgre l'egalistarisme, la vie se deroulait dans une egalite dans la 
pauvrete (Ni kweli kwamba 	maisha ya usawa. Lakin/ utikuwa ru usawa 
wa umaskini). 
(0 Jadis, la famille africaine vivait selon des principes qu'on peut appeler 
maintenant des principes socialistes. Si on pouvait poser la question de savoir comment 
ces hommes et ces femmes vivaient, pour sar qu'ils ne repondraient pas "politiquement" 
(Kisiasa) comment nous le faisons actuellement en disant qu'ils vivaient comme des 
socialistes. us vivaient en communaute (familialement) et me savaient pas comment on peut 
vivre autrement. us vivaient et travaillaient ensemble parce que c'est ainsi qu'ils 
comprenaient la vie. C'est ainsi qu'ils ont pu s'entraider pour affronter les differentes 
difficultes de la vie -la pluie et le soleil, les maladies, les dangers des bêtes sauvages 
ou des autres humains- tout au long du voyage qui va de la naissance A la mort. 
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A partir des vertus et des insuffisances du "familialisme" (I) ancestral, 
l'Ujamaa se proposera des lors, de lancer les fondations pour Verection d'une 
societe, dun "pays oU tous les citoyens ont /es memes droits..., cc) chocun peut vivre 
en poix avec son voisin sans en etre opprime ou l'opprtmer, sans l'exploiter ou en etre 
exploite ; et ot) la condition de chocun continuera, armee apres annee, a etre meilleure, 
sans iaisser a quelqu'un de vivre une "vie de luxe" (maisho >la onasor (79: 107). 
Le texte d'Ujamaa Vijijini insiste sur la peclagogie et la persuasion. "It lout un 
reel changement car "Ukvveli wenyewe hi kwamba watu wetu wote, wa vijijini no %Aro 
hi moshkini. Kido kweli maro hyuingi hall za maskini via mijini , hoso kwo 
mohitasji ya nafsi, ,ii mbaya zoidi kuliko hall za maskini wa vijijini" (2). 
Des fors, il faudra des changements clans les villages (mabadiliko 
pour que se construise la Tanzanie que chacun appelle de ses voeux (Tanzania 
Tunayotaka). D'oCi l'insistance sur l'agriculture communautaire (kilimo cha 
Ujamaa) qui devra s'articuler sur le travail communautaire a partir dune 
ideologie privilegiant la "praxis" (Ujamaa kwa vitendo). La villagisation est un 
moyen d'eriger une nation socialiste articulee autour des valeurs communautaires 
et ou la majorite des citoyens vivent dans des villages. La voie que doit suivre la 
creation des villages est celle de la PERSUASION et non celle de la COERCITION (Njia 
ni kushawishi siyo kulazimisha). 
(1)Bernard Joinet, l'auteur, entre autres de "Tanzanie : Manger d'abord, Ed. 
Karthala, Paris 1981, "utilise beaucoup le neologisme "familialisme" pour traduire le not 
swal li Ujamaa". Ainsi ii restitue le sens de jamaa (famille en swahili). 
(2)La v4rite est que tous nos concitoyens, ruraux ou citadins, sont pauvres. En 
verite, souvent les conditions de vie des pauvres de la ville sont plus execrables - 
surtout pour les besoins d'image- que celles des pauvres de la campagne. 
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Apres la faillite des "village settlement schemes", le village Ujamaa, dont 
Ujamaa vijijini donne les justifications historiques et trace le cadre fonctionnel, 
rappelle le kibboutz israelien ou la ferme collective chinoise ou encore le 
kolkhoze sovietique. Mais, en realite, le village Ujamaa est original et 
specifiquement tanzanien. 
Trois principes fondamentaux definissent l'esprit dans lequel doivent se 
concevoir les Villages Ujamaa : le principe du KUJITEGEMEA (self-reliance), 
l'asso ciation volontaire, l'asso ciation collective d' entraide . 
Le principe du KUJITEGEMEA decoule de la Declaration d'Arusha. En effet, 
partir de 1962, le lexique politique tanzanien est riche du mot Ujamaa et son 
utilisation est frequente car sans se substituer a UHURU, il le complete ou essaie de 
lui donner un sens. A partir de la Declaration d'Arusha, KUJITEGEMEA s'ajoute 
Ujamaa et depuis le couple inseparable "Ujamaa na kujitegemea" fait autorite dans 
sa rhetorique politique tanza.nienne. Le principe de la self-reliance signifie, a peu 
pres, qu'il va falloir, desormais, compter sur ses propres forces et, 
correlativement, attendre le moms possible de l'exterieur. Le kujitegemea vise, 
ainsi, l'autogestion ou ce qu'on appellera plus tard l'autodeveloppement ou 
developpement auto-centre. Ce principe de KUJITEGEMIA garantit l'autonomie des 
villages car c'est aux membres des villages qu'il revient de prendre les decisions 
qui les concernent. Cependant, les villages ne doivent pas viser a une totale 
autarcie pour leur developpement. En tant qu'unites auto-suffisantes, les villages 
doivent, certes, pratiquer des cultures vivrieres et l'elevage pour assurer la 
subsistance mais aussi ils peuvent, dans la mesure du possible, pratiquer des 
cultures de -ente qui peuvent leur procurer un revenu monetaire afin d'acquerir 
d'autres biens commercialises. 
Le principe de l'association volontaire veut que l'initiative de constituer un 
village provienne de la base, des paysans eux-memes. En outre, ce principe definit 
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le role que doivent jouer le gouvernement et le parti : etant donne que l'adhesion 
l'Ujamaa, nest pas obligatoire, ni le gouvernement ni le parti ne doivent diriger le 
mouvement ou fournir des directives. us doivent seulement aider a l'installation 
des villages en se chargeant de l'explication, de l'encouragement et. de la 
participation. Si les paysans le jugent necessaire et le demanden.t, une aide 
financiere peut leur etre accordee. 
Le principe de l'Association collective d'entraide a pour idee de base le 
travail en commun sur des terres d'appropriation collective, avec partage des 
benefices en fonction de la contribution de chacun. Ainsi, on peut arriver 
subvenir aux besoins de tout un chacun en particulier, et de la communaute tout 
entiere en general. 
Dan.s la strategie de developpement choisie, la vocation des villages Ujamaa 
revet de multiples aspects ainsi qu'elle repond aux determinations multiples : 
Les villages doivent regrouper les paysans pour leur permettre d'acceder 
plus facilement aux biens collectifs (education, sante, irrigation). 
Les villages, en tant qu'associations collectives d'entraide, sont les 
instruments de lutte contre l'exploitation des paysans par les 
proprietaires terriens (CHIEFS et KULAKS), les classes urbaines et 
l'exterieur. 
Les villages sont de structures qui doivent etre receptives a la 
modernisation des methodes culturales et des techniques. Ainsi, ils 
contribuent a l'augmentation de la production et facilitent l'acces aux 
services que doit rendre l'administration (credit, commercialisation...) 
Julius NEYRERE cOcrit le village Ujamaa dans les termes suivants : "Un 
groupe de families vivront duns un meme village et y travailleront ensemble sur une 
exploitation commune dans leur interet commun. El/es habiteront /es /ogements 
qu'enes se construiront au moyen de leurs propres ressources : l'exploitation sera leur 
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hien commun et so production leur propriete commune. Ce sont les membres du village 
eux-memes qui choisiront ies activites du village, le type de production a 
entreprendre, ainsi clue la repartition des recoltes et des autres produ its. En d'autres 
termes, nous aurons une version modernisee et elargie de fa fami//e africaine 
traditionnelle"(1). 
Avec la creation des villages, NYERERE pense que la politique agricole, en 
faisant evoluer la societe du socialisme tribal au socialisme rural, permettra : 
la pratique sincere de la democratie. 
le volontariat. 
la progressivite des transformations a realiser. 
Ainsi, s'agissant des transformations a. realiser, trois etapes son.t necessaires 
et incontournables 
L'education et l'encadrement politiques doivent persuader les paysans du 
bien-fonde du regroupement des villages. 
Obtenir que quelques groupes se mettent, sans coup ferir, sans 
procrastination, a, l'ouvrage. 
Des lors, ii faudra des changements dans les villages (mabadiliko 
pour que se construise la Tanzanie que chacun appelle de ses voeux (Tanzania 
Tunayotaka). DoU l'insistance sur l'agriculture communautaire (kilimo cha 
Ujamaa) qui devra s'articuler sur le travail communautaire a, partir dune 
ideologie privilegiant la "praxis" (Ujamaa kwa vitendo). La villagisation est un 
moyen d'eriger une nation socialiste articulee autour des valeurs communautaires 
et 130 la majorite des citoyens vivent dans des villages. 
(1) NYERERE J.K., Socialisme and rural development, Dar es Salaam, The Government 
Printer (S.D), (1967), p 15. 
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La voie que doit suivre la creation des villages est celle de la PERSUASION et 
non celle de la COERCITION (Njia ni kushawishi siyo kulazimisha). 
- Englober toutes les activites du village dans le mouvement de villagisation 
sous la responsabilite dun noyau de gens ayant la confiance des autres habitants 
du village. 
Ainsi donc, Ujama,a vijijini trace le cadre oil devra evoluer la necessaire 
villagisation. En 1967, l'accent est mis sur l'agriculture. Celle-ci doit se developper 
en vue d'assurer une base alimentaire mais aussi devra permettre la mise en place 
dune industrie de transformation : l'industrie est, implicitement reconnue comme 
necesaire mais l'agriculture est prioritaire. 
C'est a partir du principe du VOLONTARIAT et de la COOPERATION dans la 
production que Ujamaa vijijini preconise le regroupement en villages, le travail 
des champs en commun et la cooperation (collectivisation) totale. Jusqu'en 1973, 
les autorites politiques s'en tiennent aux principes du VOLONTARIAT et de la 
COOPERATION merae si, parfois elles arrivent a tordre le coup a ces principes. 
II s'agit maintenant de presenter l'action realisee en ce qui concerne 
l'installation des villages et l'encadrement de l'Etat. J'espere montrer la 
contradiction entre le cadre ideologique et la pratique, entre la theorie et la praxis 
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B- L'ACTION REALISEE INSTALLATION DES VILLAGES 
ET ENCADREMENT DE L'ETAT. 
L'installation des villages Ujamaa est une operation complexe et diversifiee. 
De plus, tout. au long de ses realisations, l'operation a connu plusieurs 
modifications. La politique adoptee pour les realisations n'etant iii rigide ni 
imperative, elle s'avere assez imprecise et difficile a. cerner dans son ensemble. 
Pour des raisons de schematisation, une "chronotomie" bien etablie 
distingue, generalement, trois phases dans l'installation des villages 
- Phase 1 : les Villages Mamma volontaires (1962-1967) 
Dans les regions pauvres, meme avant la Declaration d'Arusha, des villages 
Ujamaa s'etaient implantes sous la supervision ou a. l'initiative des activistes de la 
"Tanu Youth League" (TYL); Peu a. peu, ce regroupement en villages Ujamaa 
s'etend a l'echelle nationale sous l'impulsion des activistes de la TANU ou d'autres 
militants mais il garde toujours son aspect volontaire. Les paysans s'organisent 
comme ils veulent et le Gouvernement doit uniquement ''convaincre", et quand il 
le peut, ii apporte un "appoint" financier et/ou materiel. 
La "RUVUMA DEVELOPMENT ASSOCIATION" date de cette premiere phase. 
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- Phase 2 : Operations RUFIJI. DODOMA et KIGOMA (1967-1973). 
Au discours privilegiant le volontariat et reposant sur la PERSUASION, va se 
substituer un langage presque militaire utilisant les mots tels que CAMPAGNE, 
OPERATION 0). C'est ainsi que sur les bords de la RUFIJI ou dans les Regions 
reputees pauvres et, par consequent, reservoirs traditionnels de la main-d'oeuvre 
(KIGOMA, DODOMA), il est decide de lancer des "operations" dont le but est d'arriver 
a fixer des paysans dans des villages oil us ne peuvent plus etre victimes des 
inondations de la RUFIJI et 00 us peuvent etre a. l'abri de la "famine endemique" 
(KIGOMA, DODOMA). 
Ces "operations" se font de facon autoritaire, parfois violente, sans consulter 
les interesses, sans choisir ni preparer avec soin les lieux d'implantation de 
nouveaux villages. NYERERE est oblige, souvent, d'intervenir pour rappeler a. tous 
que les villages ne peuvent etre crees ni gouvernes de l'exterieur. 
Limites dans le temps et dans l'espace, les abus commis lors des susdites 
operations ont permis, tout de meme, au Gouvernement de se rendre, encore une 
fois, compte de l'inanite, a. long terme, de la coercition. Les "villages permanents" 
tout en beneficiant de l'aide materielle et financiere de la part du Gouvernement 
permettent a. certaines personnes de cultiver des champs individuels. 
(1) En Swahili, "Kampeni" et "operesheni" 
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- Phase 3 : la villagisation. 
En Novembre 1973, NYERERE annonce que "vivre ensemble dons /es villages 
est desormais un ordre''. En effet, jusque la., les villages ont ete implantes dans des 
regions pauvres disposant de terres inoccupees qu'il fallait absolument mettre en 
valeur. A partir des declarations de NYERERE et de nombreux membres influents 
du Parti, l'Ujamoa se radicalise et s'attaque aux regions reputoes riches et oil 
domine la grande et moyenne propriete privee destinee aux cultures d'exportation. 
Durant le mois de Novembre 1973, de nombreux editoriaux et. articles du 
"Daily News" et "UHURU" insistent sur la necessite de se regrouper en village car il 
nest pas possible de secourir convenablement les ruraux vivant en habitat 
disperse lorsqu'ils sont menaces par la faim, la secheresse ou les inondation.s. Le 19 
Novembre 1973, le Daily News titre enfin : "La vie en villages n'est plus une option, 
elle est obligatoire". Et les instances de la TANU precisent : "Suala la kuishi vijijini 
hivi sasa si swab a la operesheni ya mkoa mmoja mmo ja tena, ball ni la nchi nzima. 
Hivyo ill kutekeleza jumbo hill mkutano mkuu unaogiza viongozi waonyeshe mfano kwa 
kuwa wo kwanza kuhamia vijijini"(1). 
Lontemps basee sur la persuasion et dependant de la bonne volonte de 
certains membres, la villagisation devient coercitive d'un coup et tout prend un 
air dramatique. 
Comme darts le passé, cette decision de rendre obligatoire la villagisation 
nest suivie d'aucun plan précis d'application. C'est aux autorites regionales qu'il 
appartient de fixer les conditions de cette marche forcee vers les villages. 
— — 
(1) "Desorma/s, la question de vivre dons les villages n'est plus une question 
d'operations concernant quelques provinces. Elle concerne out le pays. Ainsi, pour la 
realisation d'un tel object/f, i'llssembiee Generale de lo TANU recommande aux diriyeants de 
montrer l'exempte en &tont les premiers 6 oiler vivre dons les villages". 
(Maazimio ya Mkutano Mkuu wa TANU wa 16 (1973). 
203 
1- VIJIJI VYA UJAMAA 	PROBLEMES LIES A 
L'IMPLANTATION, AU NOMBRE, A LA DIMENSION ET AUX 
DISPARITES REGIONALES_ 
C'est l'extreme rapidite de la proliferation des villages Ujamaa a. travers le 
pays qui est un fait marquant. 
Spantane au depart et ne s'attaquant pas aux interets d'agriculteurs riches, 
le Mouvement de la Villagisation, prend une ampleur considerable a. telle enseigne 
que l'administration aura des difficultes a. encadrer et a. maitriser le 
developpement de l'operation. Le tableau 15 montre le nombre de villages par 
REGION entre 1970 et 1974. 
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Tableau 15 
NOMBRE DE VILLAGES UJAMAA PAR REGION 
REGION 1970 1971 1972 1973 1974 
Arusha 25 59 92 95 110 
Coast 56 121 185 188 236 
Dodo ma 75 246 299 336 354 
Iringa 350 651 630 659 619 
Kigoma 34 132 129 132 123 
Kilimanjaro 9 11 24 24 14 
Mara 174 376 376 271 111 
Mbeya 91 493 713 713 715 
Morogor a 19 113 116 118 96 
Lindi 285 592 626 589 339 
Mtwara 465 748 1088 1103 1052 
Mwanza 28 127 211 284 153 
Ruvuma 120 205 205 242 184 
Shinyang a 98 150 123 108 134 
Singida 16 201 263 263 317 
Tabora 52 81 148 174 156 
Tanga 37 132 245 245 255 
W. Lake 22 46 83 85 77 
Rukwa* 121 
Dir. es Sala m* 25 
TOTAL 1 956 4 484 5 556 5 631 5 010 
Me mbre s 531 000 1 545 240 1 980 862 2 028 144 2 560 472 
* Regions creees en 1973 : Dar es Salaam a. partir de la region "Coast", Rukwa 
a. partir des regions de Mbeya et Tabora. 
Source : Hyden. 
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La dimension de ces villages vane considerablement. En effet, etant donne 
que les paysans sont libres de s'associer entre eux et surtout etant donne que 
l'administration ne contrOle plus le mouvement, aucune limite superieure ou 
inferieure nest fixee concernant la dimension de nombreux villages. On estime, 
en moyenne qu'en 1973, chaque village abritait environ 360 personnes alors 
qu'actuellement un village regroupe 1 500 personnes, Ii faut noter, toutefois, que 
la dimension du village est fonction de l'importance de la population locale, de la 
disponibilite des terres et des potentialites locales. 
Eu egard aux disparites regionales, on considere generalement que 
l'implantation des villages a ete plus rapide et plus facile dans les regions 
desheritees et depeuplees que dans les regions riches (Kagera, Mwanza, 
Kilimanjaro). C'est ainsi que déjà. en 1970, darts la Region de MTWARA, non loin de 
la frontiere mozambicaine, 64% de la population vivent dans 465 villages alors que 
dans la Region du Kilimanjaro on compte a peine 9 villages et dans la Region 
d'ARUSHA on ne denombre que 25. 
En 1973, plus de 55% des villages etaient implantes dans quatre regions, 
toutes au sud du pays (MTWARA, MBEYA, IRINGA, LINDI). 
Dans la plupart des cas, les villages se son.t implantes sur le lieu d'anciens 
settlement schemes et pas toujours en fonction dune analyse objective des 
conditions socio-economiques ou agronomiques. 
Dans le mouvement de la Villagisation, 1974 est un tournant car desormais 
tout le pays est concerne. Examinons, des lors, au regard de l'objectif que se 
propose d'atteindre "Ujamaa Vijiiini", les politiques adoptees a regard de 
l'agriculture. 
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2- LES POLITIQUES ADOPTEES A L'EGARD DE I:AGRICULTURE_ 
Les differentes interventions publiques dans le developpement rural en 
Tanzanie visaient, essen.tiellement, A. encourager un modele de croissance 
susceptible d'accroitre l'utilisation efficace des actifs detenus par les WAKULIMA 
WADOGO WADOGO (petits paysans) dune part et d'elargir l'acces de ces WAKULIMA 
(paysans) a la terre, au credit, a l'infrastructure et aux facteurs de production. 
C'est au bout dun certain nombre d'annees d'erreurs et d'entetements que 
les responsables politiques se sont apercus des fortes complementarites entre la 
croissance, la reduction de la pauvrete et le capital humain; En effet, investir dans 
le capital humain, ameliorer l'education, la sante et la nutrition c'est 
s'attaquer directement aux pires consequences de la pauvrete. 
L'organisation et les incitations a produire ont profondement modifie les 
performances de l'agriculture tanzanienne. On considere generalement que, 
grace a la Villagisation, la Tanzanie a pu obtenir en deux ans les resultats qu'elle 
aurait dO attendre pendant 20 ans avec les "Settlement Schemes". 
Pour comprendre les performances de l'agriculture tanzanienne a. l'issue 
des differentes politiques decoulant d'Ujamaa vij ijini, je me propose d'examiner et 
d'exposer, brievement, les facteurs suivants : 
laffectation des ressources ; 
1' irrigation ; 
la vulgarisation ; 
les engrais ; 
les outils et l'energie ; 
le systeme de credit 
les transports. 
207 
a- Vaffectation des ressources. 
Entre 1971 et 1980, le pourcentage des depenses de developpement attribuees 
a. l'agriculture a fluctue en passant de 8% (en 1971) a 15% (en 1980). C'est ce 
qu'indique le tableau 16 : 
Tableau 16 
DEPENSES DE DEVELOPPEMENT 
en pourcentage 
Exercice financier 
1971-74 1976 1980 
Agriculture 8 21 15 
Communications et transport 28 4 10 
Industries 4 4 22 
Eau et energie 13 18 15 
Finance et planification 5 9 6 
En.seignement 3 5 4 
Defense 11 18 8 
Autres 28 22 16 
Source : Economic Surveys : Banque mondiale. 
Au regard de ce tableau, on peut donc dire que les depenses de 
developpement de l'agriculture ont toujours ete inferieures a. l'importance 
relative du secteur en matiere de population, des revenus et d'exportations. Malgre 
le discours officiel et incantatoire sur la necessite de radicales transformations 
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structurelles, l'agriculture tanzanienne a recu une part trop petite des depenses de 
developpement. 
Quand on considere les depenses de fonctionnement, on remarque que 
l'agriculture tanzanienne a recu une part faible et decroissante. 
La part des transports et des communications a accuse une chute brutale et 
on remarque (voir tableau 17) que la principale augmentation a concerne les 
categories "AUTRES" qui incluent l'administration et la Defense. 
Tableau 17 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES PUBLICS 
(en pourcentage) 
Moyenne 
1969/70 a 1974/75 	1975/76 a 1981/82 
Agriculture 6.1 3.1 
Eau et energie . 	2.6 1.4 
Transport et communications 9.0 1.0 
Travaux publics 0.7 5.3 
Enseignement 16.2 11.4 
Sante 6.9 5.6 
Finances 12.9 19.9 
Autres* 32.6 51.4 
* comprend les services suivants : Main-d'oeuvre et Affaires sociales, 
Interieur, Bureau du Premier Ministre, Ressources naturelles, Developpement de 
la Main-d'oeuvre, Services judiciaires et autres services administratifs. 
Source Budget documents, ministere des Finances. 
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En consideration des depenses et developpement et des depenses de 
fonctionnement des services publics, on remarque que la politique alimentaire 
suivie jusqu'au jour øü la question des cultures vivrieres a fait surface (famine de 
1974) a ete traitee en parent pauvre en matiere de recherche, de vulgarisation et 
d'investissements publics. Par ailleurs, pour les cultures d'exportation, plusieurs 
regimes peuvent etre distingues : 
Dotation d'objectifs de croissance ambitieux pour certaines cultures 
beneficiant dun ensemble complexe de fonds publics, de services de vulgarisation 
et. d'aide aux infrastructures (cas du tabac et du the). 
Soutien moms elabore a certaines cultures dont la croissance etait 
pourtant souhaitee (cas du coton et de la noix de cajou). 
Limitation des quantites mises sur le marche en application plus ou moms 
reguliere de l'Accord International du cafe. 
Non prise en compte de certaines cultures dans l'elaboration de la 
politique nationale en raison de leur histoire assez peu glorieuse (cacao). 
C'est ainsi qu'on peut, des lors, dire que la majeure partie des allocations 
pour le developpement a ete consacree a des grands projets agricoles et que la 
croissance relative de l'industrie s'est faite aux depens des investissements pour le 
developpement affectes aux routes et a l'agriculture. 
b- Lirrigation. 
A cause des secheresses frequentes et la grande irregularite des pluies, 
l'irriotion a ete proposee comme un des moyens pouvant contribuer a. resoudre le 
probleme de la securite alimentaire. 
Dans la mise en oeuvre du potentiel agricole, l'irrigation n'a qu'un role 
limite a jouer. En Tanzanie, on a beaucoup, plutot, mis l'accent sur l'amelioration 
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des services de vulgarisation car us sont moms coeteux et sont susceptibles 
d'apporter une gamme plus large d'avantages. 
Etant donne que les projets d'irrigation a grande echelle absorbent 
beau coup de devises et de capitaux et ont des couts de gestion tres eleves, ce sont les 
petits projets d'irrigation de type traditionnel, decides a. l'initiative des villageois 
et recevant ensuite l'appui de l'administration centrale, qui sont appeles au grand 
avenir. 
c- La vulgarisation. 
Pour l'organisation des services de la Vulgarisation, il existe un systeme 
complexe dont quatre ministeres se partagent la tutelle. Ainsi, sur le terrain, on 
peut denombrer deux services differents : un service general de la vulgarisation 
et des services specialises relevant de divers organismes semi-publics s'occupant 
de produits particuliers. 
Les services de vulgarisation animes par des vulgarisateurs accables par des 
taches depassant leur competence normale ont surtout favorise l'agriculture semi-
publique au detriment de l'agriculture villageoise et de celle des petits paysans. 
Faute d'objectifs bien definis, le systeme manquait tellement de convergence 
qu'un expert du Bureau International du Travail analysait la situation en ces 
termes "Etant donne le peu d'informations techniques dont disposent les assistants 
de terrain et le manque de donnees agronomiques quantitatives sur /esque//es ils 
pourraient fonder leurs recommandations, on se demande si /es paysons ,,'en save/it 
pas autant ou plus sur de l'a9riculture do/is leur region" (0. 
MOIT (1982) P 195. 
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Les agents de la vulgarisation, assez souvent depourvus d'experience 
pratique, recoivent une formation sur le tas qui leur permet seulement de 
recommander l'usage de divers facteurs de production (semences et engrais) et de 
les distribuer. Mais a cause de la desorganisation du reseau de distribution, quand 
ces facteurs manquent ou connaissent un certain retard, les agents jouent, du 
coup, un rele negatif et contre -productif. 
d- Les engrais. 
la "Tanzania Rural Development Bank" joue un rede essentiel car au lieu de 
distribuer directement de l'aide financiere, elle concentre son action sur la 
fourniture directe des facteurs de production en liaison avec d'autres 
etablissements semi-publics (Tanzania Fertilizer Corporation, Tanzania Seed 
Company, Agricultural and Industrial Supplies Corporation, Ubungo Farm 
Implements etc...) 
L'existence dun nombre aussi important d'etablissements semi-publics 
s'occupant de la distribution des facteurs de production est le resultat des efforts 
deployes par divers groupements d'agriculteurs pour organiser eux-memes leur 
approvisionnement dans une situation de penurie. 
Ce fait est a porter au credit du gouvernement tanzanien meme si des 
insuffisances existent. En effet, alors que dans de nombreux pays, les agriculteurs 
ne peuvent acheter des facteurs de production qu'avec de la monnaie sonnante et 
trebuchante (ce qui fait que les plus pauvres n'y ont pas acces), dans de 
nombreuses regions de Tanzanie, les fleter-s de production ne peuvent etre 
obtenus qua. credit. L'inconvenient majeur de ce systeme c'est qu'il faut prendre, 
un an a l'avance, la decision d'obtenir des facteurs de production a credit. 
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La consommation d'engrais a augmente rapidement (a partir dun niveau 
tres bas) jusqu'en 1975 pour stagner ensuite jusqu'en 1979. Depuis, elle connait 
une augmentation lente ou stagnante. Avec une consommation de 69 kg par 
hectare (chiffre de 1980), la Tanzanie se trouvait au 4e rang des pays africains au 
sud du Sahara et, largement en avance par rapport aux autres pays de la Region 
(Kenya excepte) dont la consommation moyenne est de 33,2 kg par hectare. 
Cependant le niveau de consommation atteint par la Tanzanie reste 
inferieur a, celui qui prevaut dans les autres pays sous-developpes. Ainsi par 
exemple, au Bangladesh, la consommation d'engrais par hectare arable etait de 
463kg. 
Tableau 18 





1962 8 700 
1968 31 315 
1970 38 300 
1972 52 850 
1974 82 568 1 362 
1975 93 541 4 154 
1976 70 357 5 202 
1978 82 275 5 881 
1980 107 091 6 548 
1981 95 711 5 489 
Source : Banque mondiale (1982). 
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Malgre cette rapide augmentation de la consommation d'engrais, toutes les 
Regions n'utilisent pas les memes quantites d'engrais car, en fait, quatre d'entre 
elles (Ruvuma, Mbeya, Iringa et Tabora) en absorbent plus de 60%. Depuis le 
milieu des annees 1970, a. repoque de la villagisation coercitive, l'utilisation des 
engrais nest plus exclusivement concentree sur les cultures d'exportation. Elle 
s'est deplacee vers les cultures vivrieres pour atteindre, en 1981, 45% des quan.tites 
employees. 
Au niveau local, il y a des problemes de distribution car les grandes 
plantations et les fermes d'Etat ont tendance a, se tailler la part du lion des engrais 
disponibles. 
Dans une large mesure, l'utilisation des engrais est fonction de leur 
disponibilite. Une production nationale lancee par la "Tanzanian Fertilizer 
Company" existe mais avec un prix de revient eleve le coet de production de 
l'engrais local est le double de celui des engrais importes. Mais pour le 
consommateur, ce prix eleve est largement compense par une subvention a, la 
production de 50% et une subvention de transport de 100%. En 1981/1982, les 
subventions pour l'achat et le transport des engrais, atteignant 750 millions de 
Shilingi, engloutissaient presque la moitie du budget de fonctionnement du 
ministre de l'Agriculture. 
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Tableau 19 
EVOLUTION DE LA DISTRIBUTION DES ENGRAIS 
AU NIVEAU REGIONAL 
REGION 
Pourcentage du volume total d'engrais 
distribue dans la region 
1973-1975 1978-1980 
Ruvuma 6.0 16.6 
Rukwe 2.6 6.1 
Mbeya 7.8 14.5 
Morogoro 2.4 3.6 
Iringa 16.8 21.9 
TOTAL PARTIEL 35.6 62.7 
Arusha 6.8 2.4 
Cote/DSM 2.2 1.4 
Dodoma 1.0 0.1 
Kagera 0.9 1.1 
Kilimanjaro 6.4 5.5 
Kigoma 2.1 0.8 
Lindi 1.7 0.1 
Mara 5.3 0.9 
Mtwara 2.0 0.2 
Mwanza 7.3 3.0 
Shinyanga 2.7 2.1 
Singida 0.7 0.5 
Tabora 19.4 13.2 
Tanga 5.5 5.2 
Zanzibar - 0.9 
Tanzanie 100.0 100.0 
Source : 'Fertilizer Distribution in Tanzania by Region. 1973- 
1930% tableau mimeo graphie etabli par la Tanzania Fertilizer 
Corporation. Dar es Salaam. 1931. 
Extrait de : Moore et Stutley (1981), tableau 6, page (xi). 
Les rendements precis obtenus grace aux engrais sont difficiles a etablir 
car les resultats positifs dependent des facons culturales. Les agriculteurs n'on.t 
pas, par ailleurs, encore trouve la solution aux problemes que pose la 
recrudescence des mauvaises herbes apres application d'engrais. 
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e- Les outils et renergie. 
Dans leurs travaux de champs, la plupart des agriculteurs utilisent encore 
des outils traditionnels (jembe nu panga) (1). Ceci explique souvent les niveaux de 
productivite tres bas. Pour avoir des resultats meilleurs, il a ete recommande 
d'utiliser les boeufs a. fin de traction. Mais us sont tres peu nombreux (voir tableau 
ci-dessous) et geographiquement, us sont inegalement repartis. A Iringa, un 
projet patronne par la CEE pour encourager l'emploi des boeufs a rencontre un 
Wes grand succes. Dans certaines regions oil la production a. grande echelle tient 
une place importante (Arusha, Kilimanjaro, Morogoro), les tracteurs sont 
beau coup utilises. L'energie animale ou utecsnique peut etre a la portee de 
quelques rares agriculteurs. C'est ainsi qu'une etude revele que les superficies, en 
1978, etaient cultivees a. la houe pour 85%, avec des charrues a. traction animale 
pour 10% et a. l'aide des tracteurs pour 5%. 
Ainsi, tout relevement notable de la productivite exigera une utilisation 
generalisee de l'energie d'origine animale ou mecanique. 
Le regroupement en villages visait essentiellement la generalisation de 
l'utilisation de l'energie animale ou mecanique pour etendre les surfaces cultivees 
et. sauvegarder la securite alimentaire. 
Dan.s la plupart des villages, il est clair que les paysans semblent preferer 
les boeufs aux tracteurs. Cependant la question est liee a. l'echelle de la production : 
en effet, malgre la possibilite de la location, le tracteur et sa technologie 
s'integrent plus facilement dans les grandes exploitations tandis que les boeufs 
sont L.Iieux adaptes a. la petite production. D'apres une etude portant sur les annees 
(1) jembe houe manuelle 
panga : machette 
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1976 a. 1988, 49% des tracteurs etaient utilises par les orga.nismes du secteur 
public, 48% par les grandes exploitations, les societes privees et les missions, 
tandis que seuls 3% etaient utilises par les villages. 
De plus en plus, on accepte l'idee selon laquelle la traction animale 
represente la solution la moms coOteuse car en supposant que toutes les terres des 
communautes villageoises soient cultivees comme une seule unite, sans sous-
emploi des tracteurs, la rentabilite nette par hectare est plus elevee avec des 
boeufs qu'avec des tracteurs. C'est ainsi que, d'apres une estimation, la possession 
dune paire de boeufs augmenterait l'energie dont disposent les exploitations 
tanzaniennes de 2,5 a. 4 fois et reduirait les besoins de main d'oeuvre de 21% pour 
le coton, 44% pour le mais et 56% pour le sorgho. 
Malgre ces indiscutables avantages, les pouvoirs publics donnent la 
preference aux tracteurs plutOt qu'aux boeufs (1). 
On sait qu'apres 1978, les ventes des tracteurs ont accuse une baisse brutale 
par suite de la crise des devises. Et du coup, un tres grand nombre de tracteurs sont 
hors d'usage (d'apres les estimations c'est entre la moitie et les 3/4) a. cause, certes, 
du manque des devises mais aussi a cause du manque de techniciens qualifies. Par 
contre les boeufs ont, eux, un effet multiplicateur positif sur l'economie locale car 
les accessoires lies a. la traction animale peuvent etre fabriques sur place a. l'aide 
de materiaux locaux. 
(1)Voir l'excellent article de M. ATHANESE in OPINION, Focus on agriculture (part 
II), Vol. I, 1987, p 5-10. 
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Tableau 20 
BOEUFS DRESSES A LA TRACTION. ACCESSOIRES 
POUR TRACTION ANIMALE Er TRACTEURS. 1976-1979. 




TRACTION ANIMALE (a) 
TRACTEURS 
Regions a. fort potentiel : 
Kilimanjaro 1 882 1 228 498 
Moro goro 349 107 715 
Mbeya 3 368 18 937 241 
Regions a. potentiel 
moyen : 
Mara 26 244 (b) 10 217 98 
Mwanza 23 488 6 077 220 
Shinyanga 102 540 (b) 34 332 627 
. 
Regions a faible potentiel : 
Arusha 30 396 (b) 35 893 1 140 
Tabora 40 243(b) 34 753 112 
S in gida 52 973 (b) 26 868 32 
TOTAL 295 030 174 554 5 127 (C) 
comprend les charrues (93.4% du total), les charrues billonneuses, les 
herses, les semoirs, les charrettes, les cultivateurs inter-ranges. 
soit nombre de boeufs pour 100 000 habitants : Mara 36, Shinyanga 77, 
Arusha 33, Tabora 55, Singida 86. 
le nombre total des accessoires pour tracteurs etait de 7 552 dont 2 472 
charrues a. disques, 1 450 herses a. disques et 1 217 remorques. 
Source : Synthese des Results of the FAO:KILIMO agro-
Mechanisation Survey. 21 novembke 1976 au 30 ju'in 1979. FAO. Dar es 
Salaam. 1981. 
f- Le systeme de credit. 
Le credit peut aider les paysans pauvres a. se procurer des actifs et assurer 
leur consommation en periode difficile. Cependant, preter aux pauvres, est chose 
coOteuse pour le preteur car les frais sont eleves et, faute de suretes, les risques 
peuvent etre grands. C'est pourquoi, pour eviter que des emprunteurs tels que les 
grands exploitants ne beneficient dun traitement preferentiel pour des raisons 
culturelles ou ethniques, la Tanzanie a cherche a. elargir l'acces du credit aux 
"wakulima wadogo wadogo" au moyen de grands programmes de credit 
subventionne. Les raisons avancees pour justifier ce type d'action sont : 
les "wakulima" n'ont pas le moyen de payer les taux d'interet pratiques sur 
le marche ; 
les preteurs institutionnels sont trop prudents ; 
les preteurs prives pratiquent des taux abusifs, voire usuraires. 
En depit, ou en raison, du fait que les pouvoirs publics tanzaniens, se sont 
efforces d'orienter une plus grande partie du credit institutionnel vers le SHAMBA 
LA MFUMAKI (1) ou vers le DUKA LA KIJIJI (2), le credit a. bon marche est devenu 
un programe de transfert aux paysans pas forcement les plus pauvres. Le 
maintien des taux d'interet a. un niveau artificiellement bas et les reglementations 
du credit faussent la repartition des ressources et ouvrent la porte au clientelisme 
et a la corruption. 
Le credit a. bon marche n'a pas aide les paysans pauvres. Mieux vaut 
consacrer les fonds publics aux depenses d'infrPstructurt, et de services de type 
"vulgarisation agricole" et "information sur les marches". Face a, l'echec du credit 
(1) MFUMAKI : Mfuko wa Maendeleo ya KIJIJI (Fonds de developpement du village. 
(2)Duka la kijiji : boutique du village. 
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institutionnel subventionne, les petits paysans ont souvent recours au credit non 
institutionnel fonctionnant avec des coats fixes peu eleves et oa les preteurs 
proposent de petits prets aux clients dont les revenus sont faibles, parce qu'ils les 
connaissent personnellement ou par relations d'affaires. Connaissant mieux son 
client, le preteur non institutionnel peut faire preuve de souplesse en matiere de 
saretes et d'echeances de paiement. 
Le financement non institutionnel pren.d des formes differentes : banquiers 
et preteurs ambulants, association d'epargne et de credit, arrangements financiers 
entre parents et amis, fonds tournants (0... 
Quoi qu'il en soit, le financement non institutionnel connait des limites et 
des insuffisances. Le Gouvernement, les bailleurs de fonds et les ONG s'evertuent 
alors a adopter et a adapter tout un ensemble de programmes originaux de credit 
aux pauvres. Pour la plupart, ces programes ont choisi de ne pas subventionner 
les taux d'interet. us cherchent a s'adapter aux besoins des pauvres en reduisant 
les coats de l'operation de credit pour le preteur et pour l'emprunteur. C'est ainsi 
qu'existent des programmes a fort taux d'emprunt et a conditions strictes liant les 
remboursements a. l'obtention future du credit. II existe aussi les "prets de groupe" 
oa le defaut de remboursement par un des membres du groupe compromet l'acces 
futur du groupe au credit. La "responsabilita in solidum" des membres du groupe 
d'emprunteurs reduit le risque de defaillance et rend moms chere l'attribution des 
credits a des clients disperses. 
(1)Les associations A fonds tournants appeles TONTINES, SUSU ou LIKELEMBA soot une 
formule souple et originale : les adherents versent une somme convenue a un fonds dont le 
montant est ensuite prete aux membres a tour de role. 
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Dans de nombreux vijiji, les programmes de credit ont vise specialement les 
micro-entreprises en proposant a la fois des services de credit, de formation et 
d'assistance technique. Cependant quels que soient les subterfuges et les 
stratagemes utilises, l'acces des "wakulima" au credit sera encore long et il faudra 
l'associer a l'acces a. l'in.frastructure et a la technologie en rehabilitant les 
transports. 
Dans la decision d'acheter tel ou tel facteur de production, la possibilite 
d'obtenir un element joue un role determinant pour les paysans. 
La repartition des credits est assuree principalement par la Tanzania Rural 
Development Bank, par la National Bank of Commerce, par certains offices de 
produits et certains pro jets speciaux. 
Le coton, le tabac et le café sont les principales cultures d'exportation qui 
beneficient de credits importants. Pour l'elevage, au milieu des annees 70, un 
programme special a ete mis en place. Le systeme actuel encourage la 
concentration regionale et tend a favoriser les agriculteurs les plus riches : en 
general, le producteur de vivres et les exploitants pauvres ont du mal a. obtenir un 
credit. C'est ainsi que les prOts individuels accordes par la Tanzania Rural 
Development Bank aux petites exploitations de cultures vivrieres ont diminue, 
passant de 6,7% du total A 5,1% entre 1971 et 1987. 
Peu satisfaisant quant a sa quantite, sa qualite et sa distribution, le systeme 
de credit apparait comme un element secondaire car en ce qui concerne les 
facteurs de production, les paysans sont plus enclins a les utiliser si et seulement 
si, us pouvaient se les procurer et, surtout, s'ils etaient certains d'en retirer un 
benefice reel raisonnable. 
g- Les transports. 
Aucun aspect du secteur agricole n'echappe completement a l'influence des 
transports car us sont les moyens par lesquels les facteurs de production sont 
achemines (quand us le sont) et les produits commercialises. 
A cause du manque de pistes de desserte locale et a cause du developpement 
mediocre de grands axes routiers, les performances agricoles se trouvent 
contrariees. Du fait de la dispersion des zones a potentiel agricole eleve, l'existence 
et le coet des transports revetent une importance vitale pour l'agriculture, 
davantage sans doute que dans les pays voisins (Uganda, Kenya) oil les regions 
promises a. un riche et bel avenir sont plus concentrees. Le probleme est aggrave 
par le fait que les zones Oti se concentre la croissance urbaine, ne coincident pas 
avec celles qui ont des excederits alimentaires. 
Si dans les annees 60, les services de transport ont fait beaucoup de progres 
grace a ramelioration du reseau des grands axes routiers, un certain nombre de 
facteurs ont joue, dans les annees 70, dans le sens de la deterioration des services 
de transport. Apres 1973, le Gouvernement a decide de promouvoir les transports 
publics par le biais des offices semi-publics de commercialisation, bien qu'a ce 
jour le secteur prive achemine de 70 a 75% du fret routier. 
Les services ferroviaires de la Tanzanian Railway Corporation se sont 
degrades, sous l'effet de difficultes de gestion et de carences dans le domaine des 
reparations et de rentretien. A cela, ii faut ajouter que la fermeture de la frontiere 
avec le Kenya, en 1977, a perturbe le reseau du Nord qui travaillait beaucoup avec 
le port de Mombasa, ou recevait beaucoup de Nairobi via Namanga, Arusha et 
Moshi. En 1978, la guerre contre Idi Amin a cause des perturbations au transport 
lacustre sur le Lac Victoria. En 1979, le deuxieme "choc petrolier" a fait monter les 
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coats et plus recemment la crise des devises a rendu tres difficile l'achat des pieces 
detachees et de nouveaux vehicules. C'est ainsi qu'entre 1978 et 1983, seuls 23% de 
la demande totale de camions importes ont pu etre satisfaits. 
Une si catastrophique situation a conduit l'OIT (1982) a conclure : "aucun 
probleme hest aussi omnipresent en Tanzanie, a l'heure actuelle clue celui des gouiets 
d'etranylement des transports". C'est pourquoi les coOts de fonctionnement eleves 
des offices de commercialisation sont dus, en partie, aux frais de transport. Les 
produits agricoles sont souvent collectes trop tard -ce qui est dommageable et 
desastreux pour la qualite- ou meme pas du tout ; les facteurs de production sont 
souvent livres avec du retard. Tout ceci explique le fait qu'il n'y a pas de rapport 
fait sur l'une ou l'autre des cultures qui ne cite les transports comme le probleme 
majeur. 
Au vu de ce parcours succint de l'action realisee a travers les politiques 
muses en place ou initiees par Ujamaa Vijijini a. travers les differentes "operations" 
ou a, travers les vivo vya Ujamaa", on peut dire que les performances du secteur 
agricole peuvent faire des grands progres. Pour cela, il faut l'indispensable 
amelioration des pratiques agricoles et une utilisation plus repandue des en.grais 
et de l'energie animale ou mecanique. Sans avoir reellement facilite ces 
necessaires ameliorations, le regroupement en villages a pu poser les bases du 
developpement futur. 
Le defaut fondamental des services de vulgarisation semble etre la 
mediocrite des services de vulgarisation. C'est un facteur qui limite 
considerablement la diffusion des pratiques ameliorees, des semences ameliorees 
ainsi qu'une plus grande application des engrais. Cette faiblesse joue aussi un role 
certain dans le taux eleve des defauts de paiement puisque credit et conseils 
techniques sont rarement donnes en un ensemble coherent et suivi. 
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Des lors, ii importe de consacrer rapidement des investissements a la remise 
en etat du systeme de transport et, a. plus long terme, a l'amelioration du reseau 
routier. Il ne semble pas, en revanche, que les fonds investis dans les grands 
projets d'irrigation soient en general productifs, encore que les petits projets de 
type traditionnel puissent etre interessants. 
3- L'ENCADREMENT DE L'ETAT ET DU PART! 
L'intervention de l'Etat aupres des villages, tour a tour effacee et 
volontariste, voire coercitive, est a l'origine des bouleversements economiques et 
sociaux aux consequences multiples. 
Au sein des villages -qu'ils fussent le resultat de ces sortes de "societes par 
actions" a l'initiative des "gros" ou le resultat d'initiatives et d'intrigues politico-
administratives- une vie axee sur l'organisation de la communaute et du travail 
collectif existe. Des villageois prennent la parole et position dans les organismes 
dirigean.ts et les conseils. Des paysans aises parviennent a tisser sur les champs 
communautaires une toile de salariat : payer des hommes pour accomplir la part de 
travail collectif qui revient au "gros", racheter des parts d'autres paysans, 
cumuler les parts ; additionner controle des hommes et multiplication des 
benefices distribues. Certes, la Villagisation n'a pas aneanti les injustices car, 
meme si les paysans n'ont plus la propriete de la terre, leur influence autorise une 
concentration des droits d'usage concernant les aires non communautaires. Bien 
(1) Lire & ce propos, BOESEN (Jannik), STORGARD Madsen (Birgit), MOODY (Tony) ; 
Ujamaa, Socialism from above, Uppsala, Scandinavian Institute of African Studies, 1977, p 
183. 
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plus, us ont conserve la disposition de leur capital en equipement et en betail. us 
sont bien places pour beneficier dune utilisation privilegiee des instruments 
collectifs ou dune distribution favorable des intrants agricoles. 
Avec tous les bouleversements provoques par la Villagisation, le village 
abrite souvent un phenomene de reproduction elargie des paysans aises et, de ce 
fait, masque la continuation des relations salariales, de domination politique par 
les riches. 
Au vu des problemes et, des difficultes qui existent dans les villages, il ne 
faut pas en deduire que les villages n'ont servi a. rien ou qu'ils n'ont eu que des 
effets negatifs pour la majorite des paysans. Au contraire, si Ion fait le compte des 
services sociaux dont us ont permis la diffusion et si ion accepte que les 
dynamiques de differenciation sociale qu'ils n'ont reussi qua. detourner et 
temperer auraient de toute maniere opere sans la creation de ces villages, on 
comprend bien que beaucoup de villageois apprecient certains avantages de la vie 
en village. Le village offre un champ plus clos aux affrontements sociaux car les 
alliances y sont indispensables, les strategies y sont plus visibles et les 
confrontations peuvent mieux s'y organiser. 
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Tableau 21 
LES VILLAGES EN TANZANIE DE 1968 1 1979 
Annees Nombre Nombre total 
d'habitants 
1968 180 58 000 
1969 650 300 000 
1970 1 200 500 000 
1971 4 484 1 595 240 
1972 5 556 1 980 862 
1973 5 631 2 028 164 
1974 5 008 2 560 474 
1975 6 944 9 140 229 
1976 7 658 13 067 220 
1978 7 768 13 847 000 
1979 8 200 13 905 000 
Source : Iljamaa, Gazeti la Wajenga Nchi, Mbinu za maendeleo pa 
kijainaa 	tangu 1967 hadi sasa„ toleo la, 67, 1979, p 23. 
L'Etat est intervenu et continue d'intervenir aupres des villages Ujamaa de 
plusieurs facons et sur plusieurs niveaux : 
au niveau ideologique par l'intermediaire du parti qui, depuis "Ujamaa, the 
basis of African Socialism", la "Declaration d'Arusha" et "Ujamaa Vijijini est le 
maitre d'oeuvre de l'Ujamaa. 
au niveau financier par les budgets t a "manne" qu'octroient les 
organismes tels que REGIONAL DEVELOPMENT FUND (RDF), Tanzania Rural 
Development Bank (TRDB), Community Development Fund (CDTF) et la National 
Bank of Commerce (NBC). 
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au niveau des services de la Planification et de la Vulgarisation (to plan is 
to choose). 
au niveau de la fourniture dun certain nombre de services. 
L'intervention du parti au niveau des villages se traduit essentiellement par 
son intervention locale pour expliquer les objectifs poursuivis par le 
Gouvernement. Toutes les decisions, les actions, les discours du President ou des 
Responsables influents doivent etre approuves par le Parti qui, grace a. ses 
ramifications jusqu'au niveau des dix maisons (shina, nyumba kumi kumi), 
contr8le l'exegese et les nuances semantiques qu'on peut tolerer. L'action du parti 
s'oriente plutot en faveur des paysans les plus pauvres auxquels ii faut expliquer 
le sens de l'Ujamaa. Ii s'agit donc "d'aider les gens a se developper eux-memes". 
Depuis la loi de DECENTRALISATION de 1972, les responsables de la TANU a tous les 
niveaux de l'Administration se voient accorder des pouvoirs importants : les 
Commissaires de Region, les Commissaires de District qui sont egalement les 
Presidents des organes du Parti au niveau de la Region et du District peuvent 
prendre des decisions en ce qui concerne la planification et la realisation des 
operations en faveur des villages. C'est ainsi que les plans locaux (au niveau du 
village ou du district) doivent recevoir le "quitus" du Parti. Ainsi, donc le parti 
exerce une importante fonction d'inforrnation, d'encadrement et de decision 
aupres des masses rurales. II doit proceder a. l'education politique des masses 
rurales. 
Les villages, tout en se reclamant "auto-dependants" ou "autonomes" ont 
besoin dun soutien financier, en tout cas lors de leur creation. Echaudes par 
l'experience ruineuse des "Settlement Schemes", les gouvernonts nrennent. la 
precaution de ne plus verser des sommes importantes dans ce qui peut . rappeler, si 
on n'y prend garde, les "tonneaux des Danaides". 
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Ainsi le principe est de n'accorder des fonds que si, et seulement si, le 
Comite du Village le demande et dans la mesure ou il est dans l'incapacite de 
s'autofinancer. Par ailleurs, ii s'agit d'accorder une aide sensiblement &gale a. tous 
les villages. 
A leur debut et meme dans leur fonctionnement, les villages ont besoin 
dune aide et dun financement important : acheter des semen.ces, des engrais, des 
insecticides et pesticides, mettre en place des equipements sociaux, construire des 
habitations. Ii se trouve que, generalement, le village fournit la main-d'oeuvre et. 
l'Etat les fonds, le materiel et les materiaux manquant au village. En cas de 
problemes dans l'approvisionnement, l'Etat fournit aussi des vivres, des vetements 
et un revenu monetaire en attendant que le village produise assez, tout seul, sans 
faire appel a. l'exterieur. 
Enfin, en ce qui concerne l'encadrement et la fourniture des services, il 
faut rappeler que beaucoup de paysans ont ete attires par les villages a. cause de la 
promesse du gouvernement de les aider pour l'acces au credit, l'irrigation, la 
construction d'ecoles et la fourniture des services de sante, des semences, des 
engrais et pour la commercialisation et les transports. 
Cet encadrement, au niveau du village est du ressort du "Bwana Shamba", 
l'agent local des services d'encadrement. Outre le Bwana Shamba, l'Etat accorde 
une assistance technique en personnel, en materiel. C'est ainsi que des equipes de 
planification "planning teams" doivent : 
dresser un bilan des ressources disponibles en terres de culture et en 
main-d' oeuvre . 
etablir des programes de mise en valeur. 
deceler des goulots d'etranglement. 
prevoir les voies et les moyens de la commercialisation et des liaisons du 
village avec l'exterieur. 
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Ces "Planning teams" comprennent : 
un responsable politique, 
un technicien de fagriculture, 
un technicien des cooperatives, 
un economiste, 
un technicien de l'irrgation, 
un specialiste des problemes de planification regionale. 
Les services d'encadrement et de vulgarisation, a cause de l'impreparation, 
de l'in.curie et de l'incompetence de beaucoup de ses animateurs n'on.t pas 
fonction.ne efficacement. Ainsi, pour des raisons techniques, administratives et 
par manque de personnel competent le systeme a ete reorganise de telle sorte que 
la coordination et la prise de decision se font soit au niveau regional, soit au 
niveau du district par les DDC (District Development Corporations) dont le role 
essentiel est d'entreprendre et de superviser les operations de developpement. 
a- Les effets econeisiques et socisux de la Villagisstion. 
L'Ujamaa vise la raise en commun des terres et le travail agricole 
communautaire. Mais cela n'empeche pas chaque famille d'avoir un champ aussi 
grand qu'il lui est possible de le cultiver. Sur le champ prive, la famille peut 
cultiver les produits vivriers dont elle a besoin et, si elle le veut, elle peut faire de 
la culture de rente qu'elle vendra a la cooperative pour son propre compte. 
L'organisation des villages comprend ainsi deux sous-systemes : les champs 
collectifs et les parcelles familiales. 
Les champs collectifs que jai visites lors de mes differents sejours dans les 
villages, ont pour caracteristiques principales d'être une immense parcelle, 
excentree par rapport aux habitations. Sa surface et son eloignement expliquent le 
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fait qu'assez souvent le champ collectif est mecanise presque a, tous les niveaux du 
proces de production : labour, preparation des semis, semis, engrais, recolte, 
traitement... 
En ce qui concerne l'organisation interne des villages, la tendance la plus 
frequente semble etre la suivante : une parcelle individuelle de 0,6 a, 0,8 hectare 
entoure chaque maison. Des champs communautaires (collectifs), sur lesquels 
chaque paysan ou un membre de sa famille doit consacrer une partie de son temps 
disponible, s'etendent autour du village ou a. sa proximite. C'est l'assemblee 
generale du village (Halmashauri ya kijiji) qui determine l'organisation des 
travaux et la repartition des taches. En fonction du travail fourni par chacun et 
sur la base des resulta,ts du village, on repartit le revenu du travail. 
Selon YUSUFU HALIMOJA 0), l'Assemblee Generale du Village "dirige toutes 
/es offaires ayant trait a l'economie et au developpement du village". 
L'instance dirigeante du village -le texte swahili pane du gouvernement du 
village (serikali ya le 'Halmashauri ya hop. est generalement compose de 
comites dont les principaux sont : 
Comite du Plan et des Finances (Kamati ya Fedha na Mipango) 
Comite de la Production et de la commercialisation (Kamati y Uzalisaji na 
Uuzaji wa Mazao 
Comite de l'Education, de la Culture et des Affaires Sociales (Kamali ya 
Elimu, Utamaduni na Ustawi wa jamii). 
Comite de la Securite et de la Defense (Kamati ya Usalama na Ulinzi). 
Comite des Travaux Publics et des Transports (Kamati ya Ujenzi na 
Ucnukuzi). 
(1) YUSUFU HALIMOJA, Tanzania Inavyojitawala, Serikali ya vijiji Morco Printers Ltd, 
Dar es Salaam 1981, (44 p) p 19. 
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ETAPES DE LA PREPARATION DU PLAN DE -DEVELOPPEMENT 
BUNGE 
IV 13 Tume ya Taifa ya Mipango 
12 Halmashauri Kuu ya Taifa 
11 Kamati kuu ya Chama 
10 Kamati ya Uchumi ya Baraza la Mawaziri 
9 Wizara ya Fedha na Mipango 
8 Ofisi ya Waziri Mkuu 
MKOANI 
III - 7 Halmashauri Kuu ya Mkoa 
6 Kamati ya Mipango na maendeleo ya Mkoa 
WILAYANI 
II 	5 Halmashauri Kuu ya Wilaya 
4 Halmashauri ya Maendeleo ya Wilaya 
3 Kamati ya Mipango na Maendeleo ya Wilaya 
KIJIJINI 
2 Mkutano Mkuu wa KIJIJI 
1 Halmashauri ya KIJIJI 
La villagis-'ioi. , entre autres effets economiques et sociaux, a profondement 
modifie les rapports de pouvoir, des proprietes du sol et surtout, elle a organise la 
repartition des Caches et la remuneration du travail. revoquerai succinctement 
chacun de ces themes (propriete du sal, organisation des pouvoirs, repartition des 
Caches et remuneration du travail) apres un bref rappel de la loi de 1975. 
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1 - La loi de 1975 et les Villages Iljamaa. 
Apres la grande loi de Decentralisation de 1972 et dans la foulee du 
"chambardement" qua ete la Villagisation a partir de 1973, le "Villages and Ujamaa 
Villages Act" definit les conditions miniraales pour qu'un village puisse etre 
considere comme "Village Ujamaa cha Ujamaa). 
La loi de 1975 stipule qu'un "village Ujmaa," doit: 
se composer d'au moms 250 families ; 
s'etendre sur une zone territoriale delimitee ; 
avoir une assemblee generale (Halmashauri) de tous les residents 
permanents de plus de 18 ans ; 
avoir un consea coopte tous les ans par l'assemblee parmi ses membres 
de plus de 21 ans. Le conseil elit un President (Mwenyekiti), un Secretaire 
et un Tresorier. 
apres enregistrement le conseil acquiert la Personnalite morale.; 
le village est considere comme COOPERATIVE (sauf derogation 
accordee par le Ministre) et aucune autre cooperative ne peut y 
fonctionner ; 
Par decision du Ministre, un village peut etre considere comme 
Ujamaa, s'il est constate qu'une majeure partie de ses affaires 
economiques est effectuee collectivement. 
Souple, imprecise, le "Villages and Ujamaa Villages (Registration, 
Designation and administration) Act" permet kie ne pas imposer un modele rigide 
aux villages et laisse une certaine liberte d'organisation aux paysans. 
L'enregistrement nest pas obligatoire, certains villages peuvent repondre aux 
criteres sans pour autant se faire enregistrer comme etant des villages Ujamaa. La 
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loi insiste surtout sur la dimension des villages (250 families) et sur le caractere 
collectif et democratique de l'association. 
2" L'orgonisation des pouvoirs. 
La communaute, d'ordinaire, choisit l'organisation qui lui convient mais en 
fonction des ressources, de la population, de la superficie et des objectifs du 
village. Le "villages and Ujamaa Villages Act" est le seul texte legislatif qui definit 
l'organisation interne du village. 
La tendance generale, observee dans les nombreux villages visites, est 
: 
un comite executif (gouverning committee) ; 
un president (manager) ; 
un tresorier ; 
L'assemblee generale (Halmashauri ya kijiji) est une instance souveraine 
qui comprend tous les hommes et toutes les femmes adultes du village et qui 
enterine toutes les decisions du village sur un pied de stricte egalite. 
Cooperative autogeree, le Village s'emploie a, resoudre tous les problemes 
con cernant la vie de ses membres. 
3 Ls repartition des latches et la remuneration du travail_ 
L'Ujamaa etant basee sur le principe d'entraide et de reciprocite, le Travail 
(Kazi), sans lequel et l'Independance et. l'Ujamaa sont loit se faire en 
commun pour que les agriculteurs se considerent comme raembres dune famille 
solidaire. Chacun doit, des lors, remplir des obligations envers le groupe : chaque 
paysan doit effectuer au moms la moitie de son travail sur les terres collectives 
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(communautaires). C'est chaque assemblee de village qui fixe les regles et les 
modalites de ce travail en commun obligatoire. Si un individu ne remplit pas ses 
obligations et ne respecte pas ses engagements a regard du groupe, il est du 
ressort des organes elus du village de prendre des sanctions en son encontre. 
La remuneration a lieu sur la base du produit des terres travaillees en 
commun. En general, s'il ya lieu de vendre la production, les benefices sont 
repartis en fonction du travail fourni par chacun. Une partie de ces benefices est 
prelevee pour subvenir aux besoins de la collectivite, des vieillards, des enfants et 
des malades. Une autre partie est consacree aux consommations intermediaires et, 
enfin, une derniere partie est affectee a„ des investissements productifs ou sociaux 
(quand c'est possible). 
Dans la repartition des ta,ches et la remuneration du travail, le principe 
essentiel est l'EGALITE ENTRE LES MEMBRES : egalite dans les decisions, egalite de 
richesse, egalite dans le travail et dans les taches a, accomplir. Ujamaa Vijijini, au 
fond vise a. endiguer la maree montante des inegalites rurales. Certes, ii existe 
encore des injustices et des inegalites, mais il est incontestable que les petits 
paysans ont ete les premiers beneficiaires de la villagisation quelque coercitive et 
tatonnante qu'elle ait oto. 
4 La propritte du sol et l'auto-suffisance au sein des villages. 
Etant donne qu'il existe des champs individuels et des champs 
communautaires, on ne peut pas affirmer que la propriete privee du sol ait ete 
totalement supprimee. A l'instar des societes precoloniales, les villageois n 
qu'u.n "droit d'usufruit" sur le sol qui, n'appartenant a. personne, appartient a. 
quiconque peut le mettre en valeur pour son bien propre et pour celui de la 
communaute. 
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Dans la plupart des cas, ii y a juxtaposition de la propriete collective et de la 
propriete individuelle. Ainsi dans les "communal farms" la propriete collective des 
terres et. des moyens de production y afferents est dominante tandis que, dans 
d'autres villages, les membres se sont bornes a rajouter quelques parcelles 
travaillees en commun aux parcelles individuelles. 
La tendance generale est de pratiquer, sur les terres collectives, les cultures 
mecanisees (cultures d'exportation) ainsi que l'elevage, et sur les parcelles 
privees, les productions alimentaires de subsistance. 
L'autosuffisance est l'un des aspects enssentiels du village. En pratique, le 
KUJITEGEMEA que vise chaque village revet deux aspects principaux : 
d'une maniere generale, le village doit se suffire aussi bien pour la 
nourriture que pour l'habitat, les services de sante et d'education. 
il ne doit rien attendre de l'exterieur et principalement du Gouvernement. 
L'autosuffisance alimentaire qui etait le premier objectif vise par l'Ujaraaa a 
ete, grosso modo, realisee dans presque tous les villages visites. Ainsi, de l'avis de 
mes interlocuteurs, l'existence effective d'un village Ujamaa impliquait le passage 
necessaire par trois etapes : 
- defricher et ensemencer les terres, construire les logements et assurer 
l'alimentation (ici, partis ex nihilo, les villageois attendent l'aide de 
l'administration mais au bout de quelques annees, la "manne 
gouvernementale" doit s'arreter). 
le "Kujitegemea alimentaire" etant realise, le village pratique des cultures 
commerciales permettant de procurer au village un revenu monetaire par 
lavente de son surplus aux cooperatives de commercialisation qui, a. leur 
tour rapportent des devises au pays par l'exportation. 
Faire des villages des "cooperatives polyvalentes" qui se suffisent dans tous 
les domaines. Chaque village doit s'efforcer de developper une petite 
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industrie rurale pour son approvisionnement (produire des instruments 
aratoires a. partir des ferrailles de recuperation). Le village doit disposer 
de tous les equipements necessaires a. ses membres : ecoles, dispensaires, 
postes et telecommunication, club de loisirs, commerces etc... 
b- La production et is commercialisation au sein des villages 
lJj &MUM. 
En une vingtaine d'annees, la Villagisation a permis de restructurer 
completement les campagnes tanzaniennes. Desormais, presque la totalite de la 
population vit dans ces villages. En comparant le processus d'implantation des 
villages et revolution de la production agricole pendant la meme periode, on peut 
determiner I' impact socio-économique de la Villagisation. 
Il convient de rappeler que l'objectif principal de l'Ujamaa -et par 
consequent du village Ujamaa- n'a jamais ete de realiser immediatement un 
optimum economique, ni de maximiser le revenu monetaire. L'Ujamaa est avant 
tout un projet qui se propose de mettre un terme a. la destruction des reseaux 
d'echanges operees par la colonisation. L'Ujamaa est, avant tout, un projet de 
reforme et de refonte de la structure sociale en vue d'amOliorer les conditions de 
vie de la majorite des paysans. 
Juger de la reussite ou de rechec des villages sur le plan economique -ce qui 
est la tarte a. la crème de quiconque etudie la Tanzanie- implique l'examen de 
l'impact. de toute la politique impulsee par Ujamaa Vilijini sur le niveau de la 
production agricole. Etant donno que les villages sont des unites de production qui 
realisent la totalite de la production agricole, on peut, aisement, faire un 
paral101isme entre le niveau de production et l'implantation des villages. Ce 
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parallelisme se justifie parce que la villagisation a permis, volens nolens, une 
restructuration complete de l'agriculture et, de ce fait la production emane 
uniquement de ces villages. 
En retenant la periode 1968-1978 qui va de la mise en place des premiers 
villages jusqu'a. l'acheminement de la politique de Villagisation et en calculant les 
indices de production annuels par produit (base 100 en 1968) plutot que de donner 
les volumes de Production, on peut dresser le tableau suivant : 
Tableau 22 
IMPLANTATION DES VILLAGES ET EVOLUTION 
DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
1968-1978 BASE 100 EN 1968 
Nbre de 
villages 
ble cafe sisal coton tabac the 
1968 180 100 100 100 100 100 100 
1969 809 83,7 94 150 90,1 167,1 110 
1970 1 100 189,7 101,4 149,7 99,2 157,1 106,2 
1971 4 484 198,3 93,4 134,1 84,8 170 131,2 
1972 5 556 243,3 105,9 116,1 100,7 202,8 158,7 
1973 5 628 215,9 112,4 115,1 84,5 185,7 157,5 
1974 5 008 128,8 91,6 108,6 92,8 257,1 162,5 
1975 6 944 60,3 108,6 89,1 92,8 264,2 173,7 
1976 7 656 109,8 112,2 89,4 67,0 271,4 186,2 
1977 7 684 112,5 108,8 84,2 105,9 273,2 175,9 
1978 - 143,9 91,1 77,6 - 84,6 260,9 208,3 
Variatioo an-uelle 
moyenne 148,6 101,9 111,6 90,8 220,9 157 
Source : Bureau of Statistics Economic Survey. Wizara ya LILIMO 
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La periode 1968-1978 connait une nette et indeniable augmentation des 
productions agricoles. Certes, le cafe, le coton et le sisal restent stagnants ou 
regressent mais on con.state en meme temps que les productions de ble et de the 
ont augmente de moitie et que la production du tabac a plus que double. Au total, la 
production agricole ne connait pas une considerable augmentation mais lorsque 
l'on sait que le systeme agricole a ete completement restructure, on ne peut 
s'empecher de saluer ce resultat, non negligeable et meme significatif, temoin de 
l'efficience economique des villages Ujamaa. Quand on compare cette production 
agricole a. d'autres politiques de transformation radicale de l'agriculture, on admet, 
sans barguigner, que ce resultat est tout a fait positif. A titre d'exemple, on sait que 
la collectivisation en URSS s'est accompagnee dune chute brutale de la production 
a. ses debuts, en Algerie, la Revolution Agraire a, de l'avis de beaucoup de 
specialistes pas forcement ma! intentionnes (1), connu des resultats mitiges tant le 
niveau de production agricole est reste tres ins. On pourrait aussi evoquer les 
experiences de villagisation en Ethiopie, au Mozambique oil l'agriculture s'est 
deterioree jusqu'a. provoquer des famines la. oU elles n'etaient pas connues 
auparavant. 
Quoi qu'on en dise, les resultats de la villagisation sur le long terme sont 
prometteurs. Un pauvre pays n'ayant que tres peu de ressources, une population 
rurale importante, un faible PNB par habitant, une agriculture dominante dans 
l'economie nationale n'a pas beaucoup de choix pour adopter une strategie 
permettant de promouvoir un developpement economique et social durable et 
profond. 
(1) Voir A ce propos Gauthier de Villers, l'Etat et la Revolution Agraire en 
Algerie, in Revue Frangaise de Science Politique, (PFNSP), Fevrier 1980, Vol. I, p 112- 
139. 
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Pour la Tanzanie, a. partir de facteurs politiques et de potentialites 
economiques, il a fallu, en meme temps que rechercher son in.dependan.ce a. 
regard de l'exterieur, choisir un developpement autocentre par le prolongement 
de la societe traditionnelle en donnant une large priorite a. son agriculture et. en 
s'efforcant de "contenir" les inevitables inegalites qui decoulent du 
developpement. 
Entre 1968 et. 1978, la Tanzanie a acheve sa Reforme Agraire en creant plus 
de 8 000 villages. Apprecier l'impact economique et social des villages sur le 
developpement rural exige l'examen de beaucoup de facteurs mais pour l'essentiel 
les "paysans villagises" ne sont pas mecontents de l'experience qui, certes, a 
connu des insuffisances et provoque des traumatismes. 
Du point de vue social, les villages Ujamaa ont permis aux populations 
rurales d'ameliorer leurs conditions de vie et d'atteindre de facon durable 
l'autosuffisance alimentaire. En ce qui concerne la sante, l'education, le logernent, 
des efforts importants ont ete entrepris et des realisations importantes existent. La 
Decentralisation a permis aux administrateurs d'être plus proches des paysans et 
donc plus aptes a. deceler les blocages et a resoudre les problemes specifiques. 
Ainsi, la Decentralisation reste fidele a l'esprit des MWONGOZO car "il faut insister 
sur le developpement des personnes et non des choses. Pour que le developpement 
pro fite aux personnes, celles-ci doivent participer a l'elaboration, a la planification 
et a l'execution de leurs pro pres plans de developpement... Le developpement, c'est 
ruction qui permet aux hommes de controler leurs pro pres affaires, meme si ene 
n'apporte pas une meilleure sante ou davantage 4P pc'n" (0. 
(1)TANU, Guidelines 1971. Dar es Salaam, Government Printers, p.11.(Traduction 
citee par Bernard Joinet dans "l'Ujamaa et le developpement agricole en Tanzanie 
socialiste", Revue des Etudes Cooperatives, 1978, no 192. 
23 9 
Concernant toute la politique tendant a. instaurer le socialisme rural en 
gardant l'identite et la dignite, NYERERE, lors de son dernier discours au Parlement 
(29 juillet 1985) a pu declarer : "We have learned to walk by beginning to walk I We 
have learned how to develop our country by trying to develop it. We never pretended to 
have any special wisdom about the means of developing our country ; we just knew 
where we were trying to get to. It is not surpring Therefore That sometimes we made 
false starts, or mistakes ; we have not always forseen problems of which we needed to 
be aware. But we have had the courage, and the wisdow, to do what could he done to 
correct our mistakes or deal with the problems as soon as we recognised Them... The 
priority at present and in the next few years has to be That of expanding production, 
and in particular agricultural production. We must produce enough food for our own 
needs every year ; dependence on others for food endangers our independance" (1) 
Sur le plan social, les villages peuvent etre consideres comme une reussite 
car, toutes choses restant egales par ailleurs, les paysans ont atteint un niveau de 
vie satisfaisant et les objectifs en la matiere ont ete realises. 
Sur le plan economique, la villagisation a ete l'instrument de la 
transformation et de la diversification des cultures ainsi que le facteur de 
l'augmentation generale de la production.. 
La villagisation a permis de rechercher un equilibre entre les productions 
vivieres et les cultures d'exportation. Ainsi certaines cultures com.me le mais, le 
ble et les noix de cajou ont vu leur production augmenter sensiblement. 
(0 Julius Kambarage NYERERE, "Excerpts from a speech to Parliament in Dar es Salaam 
on July 29, 1985", in NYERERE : 1961-1985... passing on the tongs, Peramiho Printing 
Press, Dar es Salaam 1986, p 52. 
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La villagisation a permis de rechercher un equilibre entre les productions 
vivieres et les cultures d'exportation. Ainsi certaines cultures comme le mats, le 
ble et les noix de cajou ont vu leur production augmenter sensiblement. 
Quelque reluisant que puisse presenter le tableau de la Villagisation, on ne 
peut rien conclure de serieux du socialisme rural tanzanien ou de l'Ujamaa en 
general sans ovoquer le cas de l'aide. Je vais, succinctement, avant de faire le 
résumé et les conclusions de ce chapitre, montrer le rOle qua joue l'aide dans la 
realisation de tous les programmes de developpement. 
c- Les aleas de raide. 
La Tanzanie a largement beneficie de l'aide (bilaterale ou multilaterale) a 
telle enseigne que dans les annees 1970, le total des financements exterieurs 
representait environ 60% des recettes de developpement. C'est ce que montre le 
tableau su ivan t : 
Tableau 23 
RESSOURCES ErrERBEIIRES EN POURCENTAGE 











1974 60.3 7.6 - 52.6 - 
1976 56.7 9.9 1.1 45.7 - 
1978 59.4 12.6 8.2 39.0 - 
1980 32.2 4.5 4.9 17.0 5.8 
1982 64.1 10.1 9.4 44.6 - 
Source : Banque Mondiale. 
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Ainsi, en an.n.ee normale, l'epargne etrangere a finance entre 20 et. 30% des 
investissements ta,nzaniens. En 1978, approximativement 75% des investissements 
natio.naux ont ete finances par l'epargne etrangere et l'aide en a represente plus 
des 3/4. En 1979, la Tanzanie arrivait au 9e rang des 24 pays e, faible revenu de 
l'Afrique sub-saharienne pour ce qui est de l'aide par habitant. En 1979, les cinq 
principaux donateurs bilateraux (Suede, Pays-Bas, Allemagne, Norvege et 
Royaume-Uni) ont dispense plus de 45% de l'aide recue. 
En termes reels, les financements exterieurs ont augmente rapidement (12 a, 
16% par an) pendant les annees 70, puis recule e, partir des annees 1980. 
Tableau 24 
SOURCES DES MONTANTS Blurs D'AIDE RECUS 
PAR LA TANZANIE EN 1979_ 
Montant 
(million de dollars) 
Pourcentage 




Pays membre de l'OCDE 32.2 6.9 
Chine (Republique populaire 3.6 0.8 
Autres pays socialistes 0 0 




BIRD 32.9 7.1 
AID 39.0 8.5 





Pays membres de l'OCDE 
Suede 67.9 15.1 
Pays-Bas 145.9 10.0 
Allemagne 34.4 7.5 
(Republique Federale) 
Norvege 29.0 6.3 
Royaume Uni 27.4 5.9 
Canada 24.5 5.3 
Etats-Unis 19.2 4.2 
Danemark 17.4 3.8 
Pays socialistes 0 0 
Pays de l'OPEP 0 0 
Multilateraux 27.0 5.9 
CEE 20.3 4.4 
Nations Unies 6.7 1.5 
TOTAL 460.9 100_0 
Source : Brr (1982) 
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Malgre l'accroissement des flux bruts d'aide, les statistiques relatives a. la 
balance des paiements indiquent qu'en termes reels, les montants nets d'aide rect.'s 
Otaient plus faibles en 1979 qu'en 1973. II faut ajouter a, cela, que, frequemment, 
les versements restent tres en retard par rapport aux engagements. 
Tableau 25 
FINANCEMENTS EXTERIEURS 
En prix constants (a) Chan.gement annuel 
par rapport a, la periode 
precedente (en %) 
Exercice financier 
1974 100 + 12.5 
1976 126.6 + 16.2 
1978 170.8 + 16.2 
1980 223.3 + 14.3 
1982 - 14.6 
a- Corrige de l'indice des prix a. l'importation 
Source : Banque Mondiale 
Quand on opere une ventilation fonctionnelle de l'aide, on remarque que 
l'aide alimentaire n'apparait pas isolee et surtout on remarque le fait que les 
financements exterieurs transitent par les services du Tresor avant d'atteindre les 
differents institutions financieres. 
Tableau 26 
DECOMPOSITION DES FINANCEMENTS EXTERIEURS PAR SECTEUR (VERSEMENTS) (a) 









- Agriculture 76.2 11.9 463.1 284.7 284.9 355.7 488.0 360.5 320.2 12.0 
- Industries 20.9 3.3 145.4 402.2 402.2 750.3 927.2 887.3 763.0 19.0 
- Eau et energie 181.4 28.3 375.4 331.2 449.3 601.5 536.9 580.8 436.9 15.6 
Transports et communications 153.6 23.9 4.8 1.5 168.3 878.9 440.4 443.4 356.1 10.8 
Travaux publics (b) - 115.2 151.1 117.1 175.4 510.2 509.4 539.0 10.8 
Finances (c) 89.6 14.0 10.4 373.7 359.8 380.5 322.6 275.0 336.4 9.7 
Affaires sociales 
- Sante 15.2 2.4 24.3 52.7 632.9 49.0 67.3 59.8 60.3 1.8 
- Education 39.1 6.1 120.8 184.6 142.9 159.9 203.7 171.7 239.4 5.8 
Ressources naturelles et 
tourisme 23.6 3.6 44.3 104.4 82.9 91.8 143.9 219.3 186.5 4.1 
Divers 41.5 6.5 47.5 100.6 63.1 38.7 313.9 259.6 347.6 5.5 
Sous-total 641.4 1 339.1 1 729.9 2 133.4 3462.7 3954.1 3769.8 3586.5 94.3 
B- Regions (d) - - 71.1 72.4 93.2 121.4 265.2 280.3 310.8 5.7 
Total 641.4 1 410.2 1 802.3 2226.6 3583.1 4 219.3 4 050.1 3897.3 
Montant des prets et. dons verses jusqu'en 1970-80 par les donateurs bilateraux et multilateraux au budget de developpement de la 
Tanzanie. 
Jusqu'en 1973-74, les Travaux publics etaient inclus dans les Transports et les Communications. 
Comprend le financement des projets et l'aide alimentaire. 
Comprend un montant important d'aide engage par les donateurs au benefice de onze regions dans le cadre des Regional 
Integrated Development Projects (RIPES). 
* Estimations approuvees. 
** Estimations. 
Source : Government Revenue Estimates, 1973/74 1 1981/82, ministere des Finances. 
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Le tableau ci-dessus qui presente une ventilation fonction.nelle de l'aide 
mais sans en indiquer completement la direction montre que : 
Pendant la secon.de moitie des annees 70, l'aide apportee a l'industrie 
prend une importance croissante : elle passe de 3,3% du total dans les cinq 
premieres annees a 19% dans les cinq dernieres. 
En 1977, apres l'effondrement de l'East African Community et des East 
African Common Services, les financements exterieurs destines aux transports et 
aux communications augmentent. 
L'eau et l'energie beneficient d'engagements considerables, y compris 
des financements exterieurs pour des projets ruraux concernant l'eau. 
La part de l'agriculture dans le total de l'aide n'a guere change (12% en 
moyenne). Par le biais des Regional Integrated Development Projects (RIDEPS), les 
don ateurs ont fait de gros efforts en faveur du developpement rural integre. 
Quand on compare l'affectation de l'aide et celle des ressources d'origine 
nationale d'apres la ventilation des depenses de developpement entre les divers 
secteurs qui figurent dans le 3e plan quinquennal, on arrive a conclure a. une 
similarite entre les projets des donateurs et ceux des autorites nationales. Mais ceci 
nest pas surprenant car une proportion des depenses de developpement sont 
financees par des apports exterieurs. C'est ainsi qu'assez souvent, la Tanzanie se 
voit reprocher d'avoir neglige l'agriculture et d'avoir donne une trop grande 
priorite a. l'industrie. Mais, ii ne faut pas oublier que les donateurs ont pleinement 
contribue a donner cette structure aux investissements. En tout etat de cause, il 
faut considerer que les donateurs etrangers ont ete si etroitement associes a, ce 
processus que pour bon nombrl -iesures adoptees ou de projets, il est presque 
















Agriculture 13.5 16.9 12.0 
Industries 26.4 (b) 23.5 19.0 
Eau et energie 12.8 11.2 15.6 
Bitiment et travaux publics 11.2 6.0 10.0 
Transport et communes 6.1 6.8 10.8 
San.te 3.5 2.9 1.8 
Enseignement 7.9 • 	5.9 5.8 
Ressources naturelles 
et tourisme 
3.2 2.3 4.1 
Administration et services 15.4 24.5 - 
Finances et autres (c) - - - 
Regions (d) - - 5.7 
Couvre les ministeres et les regions ; comprend les transferts aux offices 
semi-publics mais exclut les investissements propres de ces offices. 
Comprend les industries extractives, presentees separement entre 
parentheses. 
Comprend les financements lies aux projets, l'aide alimentaire et divers 
autres postes. 
Comprend l'aide destinee aux Projets regionaux de developpement 
integre. 
Sources : Banque mondiale (1981). 
On considere generalement que les grands changements institutionnels et 
politiques (Ujamaa„ limites imposees aux activites du secteur prive, role croissant 
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des offices semi-publics) sont d'inspiration tanzanienne -quete de dignite et 
d'identite- mais, a l'interieur de ce cadre institutionnel, les politiques suivies en 
matiere agricole (approche d'amelioration ou de transformation, focalisation sur 
les "intrants lourds" pour les grands projets, importance donnee aux cultures 
vivrieres) et bon nombre des grands programes sociamx ou industriels ont ete 
lances, encourages et proteges par les donateurs. 
Peu a peu, de profondes divergences de vue sont apparues entre le 
gouvern.emen.t tanzanien et les responsables du FMI et de la Banque Mondiale sur 
la politique macro-economique, le rOle des prix ou celui du secteur prive. 
En 1979, la majeure partie de l'aide a ete dispensee dans le cadre des projets 
qui representaient 59% de l'ensemble des dons et 76% de celui des prets. Dans la 
plupart des cas l'aide aux projets ne sert qua. fincancer la partie payable en 
devises directement Hee aux coOts en capital des projets. 
C'est en fonction de la production interieure que les importations des 
denrees alimentaires ont vane. Elles ont atteint un niveau tres eleve en 1975 (plus 
de 500 000 tonnes ou 118 millions de dollars). 
Tableau 28 
IMPORTATIONS DE PRODIJITS DE BASE FINANCEES PAR L'AIDE 
(En pourcentage des importations totales de produits de base) 
Mais Ble Riz Total 
1975/76 25.4 75.9 0 38.8 
1976/77 16.8 100.0 0 50.4 
1977/78 100.0 100.0 44.9 78.4 
1978/79 0 74.2 49.0 34.1 
1979/80 0 100.0 91.5 64.1 
1980/81 31.5 100.0 78.2 47.9 
Source : Marketing Development Bureau (1981) Foreign 
Exchange and Other Constraints Relating to Tanzania's Food Strategy. 
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Les denrees alimentaires financees par l'aide representent une proportion 
non negligeable de l'offre totale de produits commercialises par les circuits 
officiels. De 1975/76 a. 1980/81, le volume commercialise des ventes de coroales 
prin.cipales a ete de 1,5 millions de tonnes dont 0,5% provenait de l'aide 
alimentaire. Pendant cette meme periode, l'aide alimentaire a ete consacree pour 
45% au ble, pour 28% au mais et pour 26% au riz. Les Etats-Unis et le Canada ont 
livre 67% du total de cette aide. 
Le volume eleve de l'aide alimentaire dont beneficie la Tanzanie est sans 
doute l'une des raisons pour lesquelles le gouvernenent tanzanien a pu maintenir 
les prix alimentaires et, par consequent, les benefices des producteurs ruraux. Ces 
prix peu eleves ont contribue a. augmenter les revenus reels des consommateurs, 
riches ou pauvres, des zones urbaines, puisque la plupart des produits vendus par 
les circuits officiels sont consommes par les citadins. En revanche, us ne sont pas 
repercutes sur les pauvres des zones rurales (qui constituent le plus fort 
contingent de desherites) pour lesquels us n'ont fait qu'entrainer une baisse des 
revenus reels par rapport a ce que leur aurait procure un prix de vente plus eleve 
des denrees alimentaires. C'est pourquoi, sans l'aide alimentaire, le secteur 
agricole (et les transports qui le desservent) aurait peut-etre recu une part plus 
grande des ressources de developpement d'origine nationale. 
L'aide alimentaire a contribue a changer les habitudes alimentaires et ce 
changement est difficile a. inverser ensuite ce qui peut ne pas bien cadrer avec les 
possiblites de production de l'economie nationale. C'est le cas du ble dont les 
importations on.t ete presque entierement financees par l'aide et qui represente, 
nous l'avons vu, une bonne partie de l'aide alimentaire. 
Etant donne que le montant total de l'aide accordee a la Tanzanie nest pas 
illimite, l'aide alimentaire peut etre donnee en lieu et place des devises qui 
pourraient financer l'achat d'engrais, de charrues, de pieces detachees de 
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tracteurs, de pieces de rachange et de carburant pour les vehicules utiliatires. II 
va sans dire que le finan cement de ce genre d'intrants qui mettraient la Tanzanie 
en mesure de nourrir elle-meme la population et d'augmenter la production 
destin.ee a l'exportation, est nettement preferable a. la fourniture directe des 
denrees par les donateurs. 
En conclusion, on peut dire qu'au cours des annees 70, la Tanzanie a recu des 
volumes considerables d'aide a. des conditions favorables. Elle a, toutefois, fini la 
decennie dans une situation economique nettement plus mauvaise qu'elle ne 
l'avait commencee. Bien des causes expliquent cette deterioration., mais il convient 
de n.e pas trop facilement admettre que toute l'histoire de cette Reforme Agraire 
est un succes a. verser au credit de l'aide, ou de la communaute de donateurs qui 
apres tout, n'a finance qu'environ 40% des depenses de developpement. 
L'aide, malgre ses niveaux eleves, n'a guere contribue a. sortir le pays de la 
crise car, dans une large mesure, elle a continue a financer des projets alors que 
l'economie avait, en fait, besoin de fonds a moyen terme a, usage general pour 
permettre aux projets existants de fonctionner efficacement. C'est a la 
reorientation de l'aide qui irait moms aux projets et davantage aux moyens de 
financement generaux que devrait etre accordee la priorite absolue. 
La Tanzanie pourrait maintenir un certain degre d'orientation de l'aide, 
voire certaines formules d'aide Hee, en remplacant le financement des projets par 
le financement des secteurs. 
Ujamaa Vijijini, en passant progressivement du volontarisme a la coercition 
a, incontestablement, reussi a. fixer les populations tanzanienne dans des villages a, 
partir desquels, grace aux effets des Mwongozo et de la Decentralisation, un 
certain socialisme rural fait d'entraide et de solidarite a commence, cahin caha, a 
fon ctionner. 
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Dans ces villages, de toute evidence, la production totale du secteur agricole 
s'est mieux comportoe que la production commercialisee. Meme si les donnees 
dispo.nibles n'indiquent aucune amelioration de la nutrition depuis le debut de la 
mise en oeuvre de la villagisation, on peut cependant remarquer que les 
caracteristiques principales des performances agricoles sont de deux ordres : 
Un excedent qui baisse, en chiffres absolus et en pourcentage de la 
production totale ; 
Une production totale qui augmente, certes, mais probablement a, un 
rythme moms rapide que le taux de croissance demographique. 
L'Ujamaa que les auteurs scandinaves qualifent de "Socialism from above" a 
mis en place de profondes et durables transformations des conditions socio-
economiques des habitants des campagnes. Ujamaa Vimini, la versant agricole de 
cette quete d'identite et de dignite que resume la Declaration d'Arusha est a 
coupler, necessairement, avec le versant socio-culturel qu'est Elimu ya 
kujitegemea. Je me propose, dans un cinquieme chapitre de montrer comment la 
coordonnation d'Ujamaa Vijijini et d'Elimu ya kujitegemea a permis de bouleverser 
et secouer tout l'echaffaudage socio-economico-politique herite de la colonisation 




El IMU YA KUJITEGEMEA : EMANCIPER ET ENCADRER 
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eiC e u x qui recoivent le privilege de l'Enseignement oni le devoir de repuyer lee 
services que d'autres leur ont rendus. sont comme l'homme a qui l'on a dresse -route 
la nourriture d'un village aflame afin quail ail la force de ramener des provisions d'un 
lieu distant. Sail prend cette nourriture et ne ramene pus de l'aide a see freres, il est 
un traFtre. be meme, si !sun- des jeunes hornmes et des jeunes femmes qui recoivent 
une education des citoyens de la Republique adoptent des attitudes de superiorite ou 
negligent de mettre leur savoir au service du developpement du pays, its trahissent 
notre Unite". 
Le progres economique et social inscrit en filigrane a tous les textes depuis 
1961 necessitait un developpement qualitatif et quantitatif du systeme educatif. Le 
socialisme agraire devait s'appuyer sur une education des masses combattant 
l'elitisme, la formation livresque, le deracinement et la consommation sans 
production qui caracterisaient le systeme educatif herite de la colonisation. 
Elimu ya KUJITEGEMEA (1) vise -en meme temps que l'africanisation et la 
vulgarisation du savoir- l'emancipation et l'encadrement des masses rurales. 
De toutes les institutions coloniales, l'ecole a ete l'une des plus efficaces car 
elle servait a la production dune importante minorite d'intermediaires entre les 
masses et. le pouvoir colonial. 
Elimu ya Kujitegemaa est d'abord une critique en regle des buts vises et 
atteints par le systeme educatif colonial. C'est de la que NYERERE tire les 
arguments qui justifient l'urgence de la suppression de ce systeme scolaire. Pour 
NYERERE, il faut, urgemment, condamner a. la disparition un systeme incompatible 
avec les projets dun peuple libre. 
(1)Elimu ya Kujitegemea : l'Education pour compter sur ses propres forces. 
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Avec la Declaration d'Arusha et, specialement, avec Elimu ya Kujitegemea, le 
propos est d'etendre, reformer l'enseignement mais aussi le contrOler en 
modifiant le contenu et les pratiques qui temoignaient de ce passe colonial. Etant 
donne que bon nombre d'ecoles dependaient d'institutions religieuses, 
l'enseignement pour compter sur ses propres forces devait, en 1969, nationaliser 
toutes les ecoles confessionnelles. Avec la Decentralisation de 1972 et la 
Villagisation acceleree de 1973-1974, l'administration des ecoles se trouve placee 
sous la responsabilite de la region. 
Je me propose, dans ce chapitre d'exposer le CADRE IDEOLOGIQUE (A) dans 
lequel se situe Elimu ya Kujitegemea, d'analyser les transformations operees (B) 
d'apres la confrontation des resultats de mes enquetes de terrain et ceux fournis 
par le WIZARA YA ELIMU etd'evaluer les RESULTATS de cette politique qui se 
couplait avec Ujamao, Vijijini d'apres les resolutions de la Declaration d'Arusha. 
A— LE CADRE IDEOLOGIQUE 
L'invention dune culture politique -pour reprendre ce titre du livre de 
Denis-Constant MARTIN (64)- repondait a. l'urgente quete d'identito et de dignite a. 
laquelle la TANU s'attelait depuis lac cession a. l'Independance. 
Un necessaire "chambardement" dans le systeme scolaire s'imposait d'autant 
plus urgemment qu'il fallait aneantir la contradiction qui emergeait au sein du 
systeme d'education et qui refletait les contradictions enfouies dans la structure 
socio-economique heritee de l'Independance. 
Dans la declaration d'Arusha, la Tanzanie a pris la resolution de construire 
une nation socialiste, democratique et autosuffisante par une transformation 
integrale de la structure heritee du colonialisme. C'est pourquoi Elimu ya 
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Kujitegema ne fait que tirer les consequences de la Declaration d'Arusha sur le 
plan de l'Enseignement. Au lieu de mettre l'accent sur l'expansion du systeme 
educatif, desormais ii s'agit de creel- les conditions dune reflexion, la valeur de 
l'education et. son adequation a. la nouvelle societe. Elium ya Kujitegemea 
commence ainsi : " Tang() siku 	kablo yo Uhuru watu w/o nchi hi!, chini ya vongozi 
wo 	womekuwa wakidoi el/mu zoicli kwo watoto woo. taint /Dodo hatujokoo no 
kufikiri kwo nini funatoko el/mu: ina shobaho goni... kilo mtu binafsi, no ha -to sole kwo 
pomojo, tumefikirio el/mu komo mofunzo yo kozi yo kujipatio mishahoro mikubwo 
katiko kozi 20 kisoso (79 : 42)(1) 
Pendant la periode coloniale, reducation est reduite a la portion congrue et 
strictement limitee aux besoins en auxiliaires subalternes. De ces effectifs tres 
limites, tries sur le volet, une elite extremement restreinte se detache. 
Profondement acculturee, gagnee au mode de vie et de pensee europeen, elle 
reclame des "mishohoro mikubwo mikubwo" (salaires eleves toujours croissants). 
De prime abord NYERERE fustige les buts vises et les resultats atteints par le 
systeme colonial. II &nonce, pele mele, l'elitisme, le deracinement et la formation 
livresque. "Soso inafoo tufikirie few komo ni hoki kwo nchi moskini !coma yetu 
kutumio zoidi ya 20 kwo mio yo feclho zo Serikoli kwo ajili yo kuwapotia el/mu 
watotot no vijono wetu no tuonze kufikiri el/mu hiyo inatufaidia nini... (79 : 142) (2) 
"Depuis longtemps et avant l'accession & l'independance, /es habitants de ce pays, 
sous l'egide de la 74NU, reclamaient beaucoup d'instruction pour leurs enfants. Cependant, 
nous ne nous sommes pas encore assis pour reflechir sur les raisons qui nous poussaient 
rec/omer plus d'instruction que/le est so finolite... chacun d'entre no us, personnellement, et 
meme nous bus collectivement, nous ovons pris /instruction pour de l'appre issue dun 
travail pour avoir des salaires eleves dans tes secteurs de travail modernes". 
"Maintenant, il nous fout reflechir et nous demander s'il est juste, pour um pays 
aussi pauvre que le notre, de consacrer 20% des fonds publics pour l'instruction de nos enfants 
et de nos jeunes ; et il faut aussi que nous commencions a reflechir sum l'interet que nous 
rapportero cette instruction". 
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En denoncan.t l'elitisme, la formation livresque et le doracinement issu du 
divorce entre l'ecole coloniale et la societe africaine, NYERERE pense aussi que 
cette ecole se caracterisait plutot par une consommation sans production. En effet, 
cette ecole retirait du circuit de la production les jeunes les plus sains et les plus 
vigoureux. Pendant leur formation, les jeunes s'habituaient a. vivre du labeur des 
personnes souvent plus faibles et leurs parents esperaient que l'ecole donnerait 
automatiquement droit a, un rang social eleve comportant des salaires eleves et des 
vacances a. vie, mishohoro mikubwo no moisho yo onus° (des salaires aleves et une 
vie de luxe). 
Elimu ya Kujitegemea expose le Systame educatif colonial (Elimu ya kikoloni 
Tanzania na jinsi taifa letu lilivyotithi) et epingle trois carences fondamentales : 
"elimu yo kikoloni ifileto fikoro zo mtu kuwo bwono no wengine wo -twono, no 
kwo kweli iliwofonyo wanyonge wokondornizwe no wenye nguvu... Kwo hiyo el/mu yo 
kikoloni katiko nchi hii hoikuwo yo kuendelezo ujuzi no mita zo watonzonio kuloko 
kizazi kimojo hod! kin gine ; ilikuwo juhudi hasa yo kubodili mowcao hoyo no bodola 
yoke kupondo mita no ujuzi kuloko nchi nyingine (75 45) (1) 
El/mu iliyo tolewo ilikuwo kidogo mno (79: 45) (2) 
Elimu iiigowiwo kwo 	omboyo msingi wo modal yetu yote yo Clhuru ni 
kulooni kobiso uboguzi wo rongi (79 : 46) (3) 
(1)Ceducation co/on/ale a apporte 	qu'll y o un SEIGNEUR et /es autres sont des 
serfs au ses vassaux ; et , ainsi, e//e a fait que (es pauvres gens ont subi l'oppression des 
puissants... Pour cela, l'education colon/ale dons ce pays ne servalt pas a la transmission des 
savoirs et des us et couturnes dune generation a Pouffe mais, au contraire, elle s'efforcait de 
changer ces idees de transmission des us et coutumes d'une generation a l'autre et /es 
implantait des savoirs et des coutumes en provenance d'un autre pays. 
L'Education fournie etait foible en quantite et en qualite. 
L'Education eficit donnee en fonction de la couleur de la peau alors que les bases de 
toutes nos revendications de l'Independance étaient de fustiger la discrimination raciale. 
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Apres cet inventaire des carences du systeme educatif colonial, NYERERE 
recense les realisations faites depuis l'accession a. l'Independance (Vitendo baada 
ya Uhuru) et annonce clairement quelle nation et quelle societe l'Ujamaa va 
edifier (Twajaribu kujenga Taifa la Namna gani) pour que l'Ecole puisse etre 
concue au service de la Nation et de la Societe : "Elimu haina budi iwaandae vijana 
wefu kutimiza wajibu woo katika kuendeleza vijiji vyao, ambamo wananchi wole 
wanashirikiana vema ía/do au hasara ya kijiji, no ambamo maendeleo yanapimwa kwa 
maisha bora, siyo kwa ma jumbo ya fahari, magari, no vitu vingine, viwe vya watu 
binafsi au hata vya Umma. El (mu ye-tu haina bud! (we ya kuwafunza viiana wajione 
kuwa ni sehemu ya jamaa, no kuwasaidia wanafunzi woe/ewe shabaha ze-tu 20 
baadae, siyo zile zilizokuwa zikitufaa siku zetu zamo 20 Okoloni" (79 : 49-50)(1) 
Elimu ya kujitegemea sera complete en 1974 par un texte üü NYERERE fait un 
espece de bilan et oi.1 ii evalue le niveau quantitatif, l'organisation et le 
changement des mentalites. Ce texte s'intitule "EDUCATION MUST LIBERATE MAN". 
Dans "Ujamaa comme dans "Education must liberate man", NYERERE 
propose de bouleverser les donnees, de changer tout le paysage du systeme 
scolaire et de plier chaque cycle de la formation scolaire aux objectifs dune ere 
post-coloniale. Au depart de toute la reflexion sur le systeme educatif, une idee 
simple : pour longtemps encore, rares seront les enfants qui pourront acceder a. 
ecole secondaire et plus rares encore les jeunes garcons et jeunes filles qui 
accederont a. l'Universite. Pour tout reorganiser et tout repenser, il faut, 
imperativement, que l'ocole primaire soit deconnectee de l'ecole secondaire. 
(1)L'education dolt alder nos jeunes a accomplir leur devoir pour le progres des vinages 
oei tous /es citoyens sont solidaires des profits et des pertes et oei /e progres s'eva/ue d'apres 
la vie meilleure et non d'apres les maisons luxueuses, les voitures et toutes /es autres choses 
fussent-el/es du domaine de la propriete privee ou collective. Notre Education dolt apprendre 
aux jeunes a se considerer comme etunt une partie de la famille et aider les e/eves 
comprendre nos buts ulterieurs et non pas les huts qui nous convenaient pendant l'epoque 
coloniale. 
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II faudra coordonner la villagisation a la scolarisation et. faire de l'Ocole primaire 
un cycle complet de formation afin que les enfants deviennent des travailleurs et 
des citoyens responsables. En commencant l'ecole a. un age plus avance, les 
enfants peuvent suivre un programme susceptible de les preparer au travail 
pratique en milieu rural. La formule a. inventer doit tourner autour de l'idee de la 
"ferme-ecole". Etant donne que le pays est esse.ntiellement agricole, la 
communaute scolaire doit se composer d'eleves et d'enseignants-agriculteurs. 
La realisation de l'idee de la "ferme-ecole" doit servir un objectif : instaurer 
le primat de la pedagogie traditionnelle oU la theorie ne se dissocie pas de la 
pratique. 
Pour realiser le programme de reforme de l'enseignemen.t, il a d'abord fallu 
informer les directeurs d'ecoles, le corps enseignant, les eleves et la population 
pour parvenir a modifier les perceptions et les habitudes coloniales. Etant donne 
que les perceptions son.t, d'ordinaire, longues a. se transformer et que les habitudes 
sont tenaces, les transformations decouleront de la roussite ou de l'echec de toute 
la structure socio-economique tracee par la Declaration d'Arusha. 
La mise en pratique du programme "Education pour compter sur ses propres 
forces" concerne essentiellement les domaines suivants : le controle du 
programme scolaire, rintegration de la formation professionnelle a. l'oducation 
dans les ecoles, les procedures d'examens, la scolarisation universelle dans le 
primaire, l'education des adultes, la specialisation et la diversification de 
l'Enseignemen.t secondaire, la formation des en.seignants. 
Avant d'exposer les resultats et les perceptions du programme d'Elimu ya 
kliite-emea a. la base, je me propose de montrer quelles ont ete les 
transformations operees dans certains des domaines cites ci-haut. 
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B- LES TRANSFORMATIONS OPEREES 
Pour adapter l'Enseignement aux besoins et aux possibilites du pays, la 
Tanzanie a procede a une refonte totale de sa structure et de son contenu. Pour ce 
faire, il a fallu mettre en place une panoplie de mesures relayees par des 
campagnes de conscientisation que diffusaient la radio et les quotidiens ou 
hebdomadaires tels que MZALENDO, UHURU, DAILY NEWS, SUNDAY NEWS... Ii a fallu 
aussi, par la suite, prendre le controle direct ou indirect des enseignements 
delivres dans toutes les institutions d'enseignement. Une loi de 1969 donne au 
Ministere de l'Education Nationale les pleins pouvoirs pour superviser le processus 
educatif dan.s toutes les ecoles, publiques ou privoes. 
Outre le quadrillage, le drainage et la canalisation de l'information par 
l'organisation des seminaires et par la presse et outre le contrele direct ou indirect 
des enseignements delivres, les transformations du ''paysage educatif" en Tanzanie 
ont concerne : 
l'Education primaire universelle ; 
l'Enseignement des adultes ; 
l'Enseignement secondaire : specialisation et diversification ; 
l'Enseignement superieur ; 
Je me propose d'exposer, brievement les transformations enregistrees dans 
chacun des domaines susmentionnes. 
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1— L'EDUCATION PRIMAIRE UNIVERSELLE (UNIVERSAL 
PRIMARY EDUCATION) 
Avec Elimu ya kugitegemea, la Tanzanie s'est lancee dans un extraordinaire 
effort de scolarisation generale. C'est, sans doute, le plus grand succes de l'Ujamaa 
car prevue pour 1989, rEducation primaire Universelle a ete realisee en 1977, tout 
au moms en ce qui concerne la creation d'ecoles en nombre suffisant pour tous les 
enfants. 
Les problemes du programme d'Education primaire universelle concernent 
le niveau tant quantitatif que qualitatif des locaux, du materiel educatif et des 
equipements, la penurie d'enseignants et des salles de classes. C'est ainsi que la 
question a laquelle tente de repondre l'UPE (I) est la suivante : dans quelle mesure 
un nouveau systeme educatif peut-il repondre aux besoins reels dune econ.omie 
largement tributaire de l'Agriculture ? 
L'ecole doit jouer un grand role dans l'organisation du village car elle doit 
former les jeunes a. gerer les affaires du et contribuer a. redu ire les risques 
d'abus tout en permettant de combler le fosse entre les autorites et le simple 
paysan. Le grand point d'interrogation est celui de savoir si les jeunes accepteront 
de rester au village. En effet, le fait de donner l'education -du moths la 
scolarisation- a. tout le monde limite le reve d'obtenir un travail salarie dans le 
secteur public ou le secteur moderne. Mais certains maitres et parents forment 
leurs enfants a leur image ou a. celle du colonisateur et continuent de considerer 
que seule recole garantit l'obtention du passeport et du visa pour revasion vers la 
ville, vers les "mishahara minono" (2) vers le "maisha mazuri"(3)ou le "maisha ya 
anasa (4) 
UPE : Universal Primary Education 
Des salaires gras . Propos recueillis dams un entretien A Magamba Kwalukonge 
(Tanga) 
La belle vie 
(4)La vie faite de plaisirs 
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L'UPE vise a donner ce que les autorites tanzaniennes appellent "Elimu 
inayojitosheleza" (l'Education qui s'autosuffit). Le glissement semantique est a. 
peine perceptible en Swahili entre kujitegemea (compter sur soi) et kujitosheleza 
(s'autosuffire). Mais, pour des nombreux parents le "kujitegemea" et le 
"kujitosheleza" ne sont que des mots chloroformants qui servent a lancer la 
majorite des enfants issus des couches paysannes ou ouvrieres sur les fauses pistes 
tandis que les enfants des fonctionnaires se partagent les fruits que seul donne 
une instruction et une education de haut niveau que sanctionnent des diplomes du 
secondaire et du superieur. Be nombreux parents veulent que leurs enfants aillent 
au secon.daire pour que "woondokane na balaa la kufanya kcal kwa mikono yao" (ils 
ecartent le malheur quest le travail manuel). 
L'Education Primaire Universe lie a permis : 
la creation d'ecoles en nombre suffisant pour tous les enfants d'age 
scolaire ; 
l'augmentation du taux d'inscription dans les ecoles qui etait en 1980 de 
70,7% ; 
la creation d'Ecoles specialisees pour les handicapes : 18 ecoles pour les 
non-voyants (vipofu), 6 ecoles pour les non-entendants (viziwi) et 2 
ecoles pour les handicapes-moteurs. 
le changement d'atttitude des parents en ce qui concerne feducation des 
filles : le n.ombre des filles est sensiblement egal a. celui des garcons dans 
le primaire. 
Bans le but de pouvoir creer une sorte de "trans-dependance" entre l'Ecole 
et le Village (kutegemeana kwa shule na kijiji), les autorites politiques 
tanzaniennes ont mis en place un systeme de developpement coordonne de 
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l'education scolaire et non scolaire en favorisant, grace a. l'aide de l'Unesco, 
l'Alphabetisation fonctionnelle ou l'enseignement des adultes. 
2- VENSEIGNEMENT DES ADULTES. 
Plus encore que l'enseignement scolaire et/ou universitaire, 
l'enseignement des adultes a ete redefini et a vu ses objectifs clairement definis. II 
s'agissait de faire comprendre aux gens que l'education est un processus continu ; 
qu'elle nest pas circonscrite au passage a. l'ecole dans les annees de jeunesse : 
l'Education doit durer une vie entiore. 
La Tanzanie s'est proposee d'extirper l'analphabetisme : des le depart, apres 
l'experience-pilote de MWANZA, une veritable mobilisation populaire fait que 
700.000 benevoles epaules par 100.000 animateurs (dont 47% d'enseignants, 40% de 
paysans et 13% de fonctionnaires) s'emploient a. la tache gratifiante de prouver 
que le changement desire est possible. Pour ce faire, ii faut accepter de regler tous 
les problemes ruraux de maniere collective, et d'admettre que la situation vecue 
nest pas le fait de la volonte divine -donc predestinee et immuable- mais qu'elle 
peut changer, qu'elle peut etre transformee. Cette education des adultes se devait 
de doter les citoyens de qualifications precises et, sur la base de l'autosuffisance, 
les aider a. changer, en toute independance, leur condition de vie. 
La campagne d'alphabetisation lancee a. un rythme d'enfer devait 
ulterieurement, dans son contenu et dans son orientation, revetir un aspect 
ideologique et pratique : elle combine les deux methodes de l'ALPHABETISATION 
FONCTIONNELLE et de la CONSCIENTISATION cheres a Paulo FREIRE (0. 
(1)Paulo FREIRE, l'Education pratique de la liberte, Le Cerf, Paris 1971, 155p 
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C'est ainsi que, menee en Swahili et relayee par la presse ecrite et 
radiodiffusee, elle traite aussi bien de l'hygiene, de politique, d'agriculture et de 
mathematiques. 
La campagne d'alphabetisation popularise les grandes orientations de 
l'Ujamaa et ouvre les aspects a la lutte menee en Afrique dans le but de hater la 
conscience de changement et provoquer une participation populaire plus intense. 
Cette campagne veut emanciper et encadrer. Entre avril 1971 et avril 1972, cette 
campagne voit le nombre d'adultes inscrits passer de 75 000 a 155 000. En 1973, lors 
du debut du grand mouvement de la Villagisation, on compte environ 3 000 000 
d'adultes en voie &alphabetisation. C'est ainsi qu'en juin 1975, environ 75% 
d'analphabetes avaient suivi les cours. 
Pour renforcer l'impact des cours, differents programmes de radio a. l'usage 
des "alphabetises-villagises" ont diffuse des campagnes specifiques de 
sensibilisation aux problemes de sante ou d'hygiene alimentaire. C'est ainsi que 
des slogans tels que MTU NI AFYA (l'homme c'est la sante), CHAKULA BORA (la 
bonne nourriture) ont ete popularises. 
Pour que la Tanzanie devienne une "societe en apprentissage permanent" 
en alphabetisant tous les citoyens et en promouvant la Formation Continue, 3 167 
bibliotheques ont ete ouvertes en zones rurales. Les succes ont ete prodigieux car 
entre 1967 et 1981, l'analphabetisme regressa de 67% a 21%. Chez les femmes 
l'an.alphabetisme est passe, durant la meme periode de 80 a 27% (voir tableau 29). 
262 
Tableau 29 
L'ALPHABETISATION EN TANZANIE 
(% d'analphabetes entre 1967 et 1931) 






1967 67 54 80 
1975 39 34 44 
1977 27 nc 27 
1981 21 15 27 
Source : Rapport devaluation du ministere de l'Education 
nationale sur le programme national d'alphabetisation. 1931. p 3 
Par la creation des "Folk Development Colleges" (1)14 584 adultes avaient 
suivi, en 1982, des cours d'agriculture, des techniques d'elevage, d'economie 
domestique, de comptabilite, d'education politique, d'artisanat et d'eco.nomie. 
D'autres centres, durant la meme periode, proposaient des programmes de post-
alphabetisation pour former les adultes en charpenterie, en maconnerie, en 
couture, en peche et en agriculture. 
Grace aux efforts deployes par l'Institut de Formation des Adultes (CHUO CHA 
ELIMU YA WATU WAZIMA), les inscriptions aux cours par correspondance ont ete, 
en 1982, de 78 365. De ce nombre 10 633 s'inscrivent dans des cours d'enseignement 
fondamental et 13 071 s'inscrivent dans des cours du secondaire. 
(0 Sur ce sujet, on corisultera avec interet lea auteurs et les livres suivants : 
- LEMA (AA), Education for self-reliance, A brief survey of self-reliance 
activities in some tanzania schools and colleges, Dar es Salaam, University of DSM, 
ilstitute of Education, 1972 
- BESHA (MR), Education for self-reliance and rural development, based on a 
study of some schooles and villages in Bagamoyo and Rufiji districts, Dar es Salaam, 
University of DSM, Institute of Education, 1973. 
• MOSHA (HI) :"United Republic of Tanzania : Folk Development Colleges", 
Prospects 13 (1), 1983, p 195. 
- KOMBA (D): - Evaluation of self-reliance activities in Tanzania learning 
institutions, An analysis of criteria for research, Papers in Education and Development 7, 
1981. 
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II va sans dire que des nombreux problemes subsistent et que tous les 
objectifs formellement identifies n'ont pas ete atteints. C'est pourquoi ii existe un 
taux d'abandon relativement eleve pour les candidats a. l'alphabetisation. Par 
ailleurs, subsistent de serieuses difficultes quant a l'obten.tion du materiel imprime 
pour maintenir a leur niveau les programmes d'alphabetisation et de post-
alphabetisation (2). 
Pour toutes ces carences dans l'execution de cet ambitieux prorammme, ii 
faut s'attendre a de nombreux dechets. 
Mais cette campagne d'alphabetisation des adultes aura de profondes 
repercussions sur la vie nationale et a contribue, a un point inappreciable, a 
finvention dune culture politique et a l'implantation dune Ethique nationale qui 
semblent avoir ete les buts implicites poursuivis par l'Ujamaa. 
L'Education primaire universelle et l'Enseignement des adultes, dans le 
cadre d'Ujamaa Vijijini et Elimu ya kujitegemea ont leur prolongement dans la 
volonte qua eu le pouvoir de specialiser et diversifier l'Enseignement Secondaire. 
3- L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE SPECIALISATION ET 
DIVERSIFICATION 
En menant conjointement l'operation d'institution.nalisation des villages et 
d'administration des ecoles, le Gouvernement tanzanien avait introduit une 
reforme visant a faire de chaque cycle un ensemble complet d'enseignement 
destine a deboucher sur la vie active et non plus, automatiquement, sur le cycle 
(2)Voir en annexe les considerations de NYERERE A ce sujet lors de son discours du 
28 octobre 1988 au Conseil Executif de l'Unesco pendant sa 130e session. 
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superieur. Ceci signifiait, implicitement, que pour la tres grande majorite des 
eleves, l'horizon scolaire ne pouvait plus depasser le primaire. On s'imagine 
aisement l'impopularite dune telle mesure. 
A Musoma, en 1974, le Comite Executif National (National Executive 
Committee) decida que le primaire n'ouvrait plus necessairement sur le secondaire 
et que le secondaire n'introduirait plus automatiquement au superieur. Desormais, 
a. l'issue des etudes secondaires, ii etait obligatoire de passer par la vie active. Pour 
acceder a, l'Universito, par la suite, l'entree devait etre obtenue apres etude du 
dossier scolaire et des avis formules par l'employeur (ou les employeurs) et. le 
parti. 
La politique suivie pour la specialisation et la diversification du secondaire 
consistait a. regrouper les ecoles secondaires en quatre secteurs de specialisation : 
les sciences agricoles ; 
les sciences techniques ; 
les sciences commerciales ; 
les sciences domestiques. 
Dans cette volonte de casser les automatismes dans l'ascension sociale et 
scolaire, le gouvernement tanzanien a procede par etapes. II espere, ainsi, 
parvenir a la transformation radicale par la base de la societe par" fa suppression 
gracluelle des structures, institutions, valeurs et attitudes heritees du coloniaiisme, 
tetles que 	 l'enrichissement, l'expioitation de l'homme par l'homme"(1) 
Les specialisations visent, en derniere instance, l'integration des eleves 
dans la vie active. Apres quatre annoes d'Ecole Secondaire (form IV) se pose le 
probleme de l'Emploi. Le tableau suivant montre qu'entre 1971 et 1980, le probleme 
de l'emploi des fins d'Etudes ne s'est pas resolu de facon significative. 
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Tableau 30 
EMPLOI DES FINS D'LTUDES 
(apres quatre a.nnees de secondaires) 








1971 8 047 5 623 2 424 30,1 
1972 8 530 7 007 3 062 35,9 
1973 9 840 7 007 2 833 28,8 
1974 9 840 6 497 3 343 34,0 
1975 10 593 7 526 3 067 29,0 
1976 12 450 9 344 3 106 25,0 
1977 13 807 9 485 4 322 31,3 
1978 13 681 8 051 5 630 41,1 
1979 14 772 8 575 6 197 42,0 
1980 13 442 8 969 6 473 41,9 
Source : Ministere du Developpement de la Main d'Oeuvre et de 
"'Administration 
Le probleme de l'emploi des fins d'etude nest pas seulement lie au fait que le 
secteur salarial absorbe de moms en moms de laureats du secondaire mais aussi au 
fait que les capacites d'accueil de l'Universite ont ete volontairement limitees. 
Les laureats du secondaire subissent de plein fouet une selection rigoureuse 
qui se situe a, trois niveaux differents : entrée dans le secondaire, passage du Form 
IV (fin du premier cycle de 4 ans du secondaire) au Form V (debut du 2e cycle de 2 
ans du secondaire) et enfin lors de l'admission a l'Universite. Le tableau suivant 
qui montre l'erosion reguliere des pourcentages des effectifs des sortants du 
primaire admis dans le secondaire (public ou priv6) est significatif car il montre 
l'ampleur de la selection et les consequences du principe de la separation en 
cycles complets. 
(1)ZECKI ERGAS, "Systemes educatifs et dynamiques du Developpement en Afrique", in 
Revue Tiers Monde, Tome XV, N° 59-60, juillet-decembre 1974, p 695-705 
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Tableau 31 
POURCENTAGES DE SORTANTS DU PRIMAIRE ADM1S DANS LE SECONDAIRE 
Annee Admis dans les ecoles 
secondaires publiques 
Admis dans les ecoles 
secondaires privees 
1961 35,8 - 
1962 35,0 - 
1963 29,2 - 
1964 26,1 	 , - 
1965 20,2 1,6 
1966 15,5 5,5 
1967 13,8 5,4 
1968 11,9 4,4 
1969 11,8 4,2 
1970 11,4 4,7 
1971 10,7 4,6 
1972 8,8 4,2 
1973 7,5 4,1 
1974 6,9 4,2 
1975 6,2 3,7 
1976 5,5 3,7 
1977 5,6 4,0 
1978 4,8 3,9 
1979 4,5 4,4 
1980 4,2 3,1 
1981 2,7 - 
1982 2,2 4,2 
Source : Ministry of National Education 
4- L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
En maintenant et en consolidant le principe des cycles complets, dans la 
Resolution de MUSOMA en 1974, selon laquelle l'acces des laureats du secondaire 
aux institutions superieures ne serait plus ni automatique ni direct, le parti a 
transforme l'Enseignement universitaire en une insti+-tic d'education pour 
adultes que les travailleurs peuvent suivre sous reserve de recommandations de 
leur communaute et des instances professionnelles habilitees. 
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Tout en obligeant l'Universite a se reformer et a se sensibiliser aux 
problemes des communautes et du monde du travail, le parti poursuivait un 
processus de reprise en main d'une institution prestigieuse reputee pour la 
relative turbulence de ses etudiants et pour son libre esprit. 
La mise au pas de l'Universite est la consequence directe de grandes 
manifestations d'octobre 1966 surgies a. la suite de l'instauration dun service 
national obligatoire pour tous les jeunes ayant suivi un minimum d'enseignement 
secondaire. Pour ce service national, les jeunes devaient accomplir cinq mois dans 
un camp de travail agricole, dix huit mois au service de l'Etat mais moyennan.t un 
salaire reduit, et un mois encore dans un camp de travail. Ce Service National 
Obligatoire qui entrait dans le cadre de la constitution de la "Jeshi la KUJENGA 
Taifa" (I) (JKT) provoqua la colere des etudiants qui organiserent des 
manifestations en defilant derriere les banderoles portant les inscriptions 
suivantes : "AFADHALI MAISHA YA ENZI YA MKOLONI" (La vie a, l'epoque coloniale 
etait plus supportable). 
Juste apres la Declaration d'Arusha, le radicalisme s'est implante sur la 
colline (Mlimani, The hill comme on appelle souvent l'Universite de Dar es Salaam. 
Les Etudiants, beaucoup moms turbulents qu'en 1966, deviennent un peu le 
discours : c'est non plus pour revendiquer des privileges mais au nom du 
socialisme qu'ils protestent. 
(1)Armee de construction de la Nation. 
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Le radicalisme sur la colline oppose assez souvent des Marxistes de toutes les 
tendances critiques du socialisme tempere de Julius NYERERE. Chez les Etudiants, ii 
y a le "University Student African Revolutionnary Front" qui publie une revue 
intitulee CHECHE (l'Etincelle). Cette organisation aux orientations marxistes et 
prosovietiques est dissoute et sa publication -CHECHE- disparait. A la Colline, 
subsiste alors la "Dar es Salaam University Students' Organisation" qui publie MAJI 
MAJI (en hommage au soulevement anticolonial du debut du siècle conduit par 
MKWAWA et les HEHE). Noyautee par le Pouvoir et specialement par les elements 
de la Tanu Youth League, la Dar es Salaam University Students Organisation est 
dissoute a, l'issue de la crise de Fevrier-Mars 1978. En effet, cette crise eclate a la 
suite de la protestation des etudiants qui, au nom du Socialisme, fustigeaient et 
fulminaient contre l'augmentation des salaires et des avantages en nature dont 
venaient de beneficier les deputes et autres dirigeants. La Dar es Salaam 
University Students' Organisation disparait et est remplacee par une section 
universitaire de la CCM Youth League mais Maji Maji, inattaquable, continue de 
paraitre irregulierement. 
Le role devolu a. l'Universite, des les debuts des annees 60, etait de fournir, a. 
la date de 1980, la quasi-totalite des travailleurs qualifies ayant beneficie d'une 
formation de haut niveau. Mais en 1979/1980, seulement 64,5% des besoins etaient 
couverts par la formation des Universites (Dar es Salaam et MOROGORO). 
Ainsi, tout en ayant reussi a. augmenter son taux d'inscription de 65% en dix 
ans, cette Universite qui comptait 2 065 etudiants en 1970, n'a pas pu repondre a, la 
demande en travailleurs qualifies. Elle a pourtant utilise 73,9% de sa capacite 
durant ses quinze premieres annees d'existence. 
A l'horizon 2 000, il est prevu la creation de quatre nouvelles universites 
(dans les domaines de l'agriculture, des Mines, de la technologie et dans la 
pluridisciplinarite). Pour atteindre une meilleure efficacite, ii faudra : 
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reduire les collts de l'enseignement superieur grace a, une meilleure 
efficacite interne. 
diminuer le nombre des etudiants heberges. 
developper des projets generateurs des revenus. 
assurer une gestion. same. 
veiller a l'expansion du cycle d'etudes secondaires surtout dans les 
domaines des Sciences et des Mathematiques. 
La politique de •refonte totale du paysage educatif et de transformation 
radicale par la base qua mene le gouvernement tanzanien porte la marque du 
volontarisme politique dont les effets dans les secteurs du developpement rural et 
de l'enseignement sont difficiles a, evaluer quantitativement ou a. juger 
qualitative me nt. 
La refonte totale du systeme educatif, au double niveau conceptuel et 
pratique a connu des succes qu'il convient de rappeler brievement. 
Au niveau conceptuel, la Tanzanie a d'abord opere une RUPTURE, une 
"deconnexion" avec le systeme herite de l'epoque coloniale. Elle a developpe sa 
propre philosophie et s'est forgee sa propre rhetorique en ce qui concerne 
l'Education et sa place dans une societe que la Declaration d'Arusha s'attelait a. 
construire. C'est seulement quand un pays sait quel type de societe il veut 
construire qu'il peut modifier en consequence son systeme d'en.seignement. La 
philosophie tanzanienne en matiere d'education est particulierement 
revolutionnaire parce qu'elle a propose de : 
offrir une education de masse plutot qu'elitiste. 
rechercher un enseignement continu pendant la vie adulte en adoptant 
des programmes d'education a. l'univers des citoyens. 
mettre en place le systeme (ou le principe) des cycles complets a tous les 
niveaux. 
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integrer recole dans la communaute rurale et les etudes au systeme 
productif. 
veiller a. la democratisation de reducation par regalite des chances 
d'acces au systeme educatif. 
Au niveau pratique, outre les insuffisances liees au decalage necessaire 
entre la theorie et la praxis, entre rideal et le reel, on salt que les projets 
d'autosuffisance sont implantes dans toutes les ecoles qui couvrent 5% de leurs 
depenses grace a. ces projets. 
Pour tous les enfants d'age scolaire, l'enseignement primaire est devenu 
incontestablement presque universel, du moms sur le plan de la disponibilite des 
places dans les ecoles. La formation des adultes permet a la Tanzanie d'avoir run 
des taux d'illettrisme les plus bas en Afrique. La specialisation et. la diversification 
de l'enseignement secondaire a permis d'acceder a, de reels debouches dans la vie 
active. L'Enseignement Superieur repond a. 65% des besoins en personnel 
hautement qualifie et est appele a. ameliorer ses performances. Dans cet 
enseignement superieur, pour inculturer l'Universite dans ce pays pauvre, ii faut, 
imperativement, distinguer la recherche pure de la recherche appliquee et faire 
en sorte que cette derniere prevalle sur la premiere. L'Enseignement 
universitaire dolt tenir compe des priorites nationales, des besoins urgents du 
present immediat et de l'avenir proche. De toute facon, l'Universite n'a pas pour 
fonction la promotion dune elite qui revendique des salaires eleves et qui veut 
vivre dans des conditions qui favorisent l'eclosion dune "conscience de soi" de 
redempteur. L'arrogance des intellectuels, pour NYERERE, n'a pas besoin d'être car 
us sont des debitcnirs ;nsolvabies a regard du peuple qui a consenti de grands 
sacrifices en acceptant de payer des impOts lourds pour construire et faire 
fonction..ner les centres universitaires. 
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Bref, a. travers la transformation du systeme scolaire, l'Ujamaa tente de 
realiser le fameux "suicide de la bourgeoisie" que preconisait CABRAL : ii s'agit de 
soumettre les intellectuels aux imperatifs du socialisme agraire. Ii faut, de toute 
facon, mettre en place une veritable revolution dans la production du savoir, dans 
sa transmission et sa distribution en repensant sa fonction sociale. II faut 
empecher, par tous les moyens, la formation dune aristocratie du savoir et faire 
en sorte que la societe soit le lieu de naissance et le champ d'action dun savoir qui 
ne doit pas se retourner contre le peuple. 
L'in.culturation de l'Enseignement, grice a, la swahilisation generale et 
systematique appuyee sur l'alphabetisation fonctionnelle est une veritable 
revolution culturelle qui fait de la Tanzanie le premier "pays sans illettres" (104 : 
91) et le premier peuple du continent noir a basculer tout entier de la civilisation 
orale a la civilisation de l'ecriture. 
CONCLUS ION 
En tant que politique, Elimu ya Kujitegemea doit etre renforcee de telle sorte 
que les fonctions des differents types d'enseignement soient bien distinguees : que 
l'acquisition des connaissances de base soit confiee a. l'Enseignement Scolaire. 
que l'enseignement pratique s'occupe des attitudes, des aptitudes et de 
l'experience et que, enfin, l'enseignement coatinu s'occupe de la formation 
professionnelle et de l'amelioration des connaissances techniques pour la 
production, la sante, la nutrition. Dans cette optique, l'Enseignement scolaire 
devra etre completee et corroboree nar les deux autres. Ainsi les jeunes issus de 
l'enseignement scolaire pourront profiter de l'experience et du savoir des FUNDI 
(artisans) qui vivent au village. Le systeme local d'apprentissage se doit d'être 
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modernise et servir a. former les jeunes aux metiers de macon, charpen.tier, 
tailleur, cordonnier, tisserand etc... 
Le succes du programme d'education des adultes devrait stimuler 
l'Enseignement continu car l'alphabetisation est un processus permanent. Pour ce 
faire, ii convient de mettre en place les moyens necessaires pour que les "neo-
alphabetes" utilisent leur savoir fraichement acquis : creation des classes 
complementaires, creation d'ecoles populaires, favoriser les publications a. bon 
march é... 
Afin d'eviter les dechets du systeme scolaire, la qualite des enseignants doit 
etre amelioree et. leur nombre accru.. 
Enfin, etant donne que tout l'Ujamaa se propose de realiser de profondes 
reformes de structure et de fonctionnement en "courant pendant que d'autres 
marchent" (1), l'Education politique, importante dans la societe tanzanienne, 
devrait souligner l'importance pour elle de l'acquisition d'un savoir et d'une 
technologie avances. C'est en developpant le gout pour les mathematiques, 
l'agriculture, l'ingenierie, l'experimentation scientifique que l'Education 
politique -contenu explicite de toute Education- permettra a. la Tanzanie de courir 
pendant que le reste du monde se balade. 
(1)Allusion A l'apophtegme de NYERERE : "We must run while they walk" qui avec 
"Ujmaa ni Imani" et "Sabadu ya kumpiga tunao, nia ya kumpiga tunayo, na uwezo wa kumpiga 
tunao" sont lea sentences memorables qui portent la marque des qualites de "tribun" et du 
volontarisme de Julius NYERERE. 
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CHAPITRE VI 
UJAMAA VIJIJINI, ELIMU YA KUJITEGEMEA 
PERCEPTIONS PAYSANNES 
274 
Dans les entretiens avec les paysans "villagises", "alphabetises" et. 
"scolarises" differents themes portant sur les implications socio-economiques ou 
socio-culturelles de l'Ujamaa dans ses deux principales politiques destinees au 
monde rural reviennent. Ces themes se structurent generalement autour dune 
juxtaposition ou, du moms, dune opposition entre "her" et "aujourd'hui" c'est-a.- 
dire entre "enzi ya mkoloni, kabla ya Uhuru" met "tokea uhuru, tokea utawala via 
mweusi (2). Les nouveaux rapports de force, l'avenir des activites et des modes de 
vie traditionnels, les considerations sur le pouvoir, le savoir, l'etre ou l'avoir sont 
des themes sur lesquels j'ai recueilli d'abondantes declarations. 
Dans ce chapitre, je me propose uniquement de proceder a. des 
regroupements thematiques des perceptions paysannes (A) d'apres les entretiens 
recueillis avant de proceder a. un bref inventaire des implications socio-
eco.nomico-politiques (B) ou des transformations operees par le volontarisme 
politique dans le monde rural tanzanien. 
A- LES PERCEPTIONS PAYSANNES 
Autrefois isolees, les families, grice aux effets conjugues de la 
Decentralisation, de la Villagisation et de l'Alphabetisation, vivent maintenant 
proches les unes des autres dans le mome village. 
Depuis que des hommes et des femmes d'origines diverses et adverses 
habitent - ensemble, des interrogations surgissent sur les visees precises du 
pouvoir et sur l'opportunite des mesures prises. 
l'epoque coloniale, avant l'Independance. 
depuis l'Independance, depuis que le noir gouverne (gdministre). 
Met (2) propos recueillis A IGUNGA (Aoiat 1987). 
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Mais, generalement, les paysans "villagises, alphabetises et scolarises" 
expriment leur "speak-bitterness" (expression d'amertume) sur l'organisatio.n du 
proces du travail, la division sociale et sexuelle du travail, les charges differentes 
pour les hommes et pour les femmes, l'acces a la terre et aux revenus du travail, 
l'acces aux equipements et aux intrants agricoles. 
Les recriminations les plus nombreuses que font les paysans a. regard des 
politiques initiees et mises en place par l'Ujamaa s'originent dans l'augmentation 
du coOt de la vie et de la rarete des biens de premiere necessite tels que le savon, le 
dentifrice, les habits. Sous les themes repertories ci-dessous, je me propose de faire 
figurer le florilege des declarations les plus significatives telles que je les ai 
recueillies fors de mes entretiens. 
I— LES INEGALITES SOCIALES ET SCOLAIRES 
Katiko kijiji hiki kuno tobako mboti mbati, pamoja na kwombo Choma no 
Serikali hawataki kuzitombua viola kuzikubati (kum' cha MSWAKI) 
(Ce village se compose de gens appartenant a. plusieurs categories sociales 
(classes sociales) meme si le Parti et le Gouvernement ne veulent ni les 
identifier ni en accepter l'existence) 
We/1g/ wanakiuka Sherio : kablo ya uhuru no boada ya Uhuru kwao 111 Sawa 
cha Kagunga) 
(Beaucoup de gens ne respectent pas la loi : pour eux avant 
l'Independanceet apres l'Independance c'est pareil) 
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Kuwa mkulimu ni kutaka kuelea na kupingu kuzuma (Kujiji cha Kisangezi) 
Etre paysan c'est accepter de flotter et refuser d'être noye. 
Kuwa mkulima ni kukubali shurti nu muonyesho ya Bwana Shomba, kcetibu no 
wusomi wengine wore ambao howautambui ujuzi wu wakulima ao 
wanuousanifu 
(Kujiji cha MISUNGWI) 
(Etre paysan c'est accepter les injonctions et les avis du Bwana Shamba 
(Moniteur agricole ou agronome), du Secretaire et de tous les autres lettres 
qui ne reconnaissent pas le savoir paysan et qui le meprisent) 
Uhuru ni kwu wale wasomi, yuuni kwa wale ambuo susu wanjilimbikizia el/mu 
nu mall 	cha Mundemi) 
(L'Independance c'est pour les lettres, c'est-a„-dire pour ceux-la. 
qui maintenant se targent du savoir et de l'avoir) 
Shu/e ya msingi hi kwa watoto wu wukulima, Shuie ya Sekondari kwa wafanya 
kuzi wa serikali nu wafonyukazi wa mjini, chuo kikuu ni cha watoto 
wa maw aziri, wabunge nu Meneja (Kimi cha Itilo) 
(Lecole primaire est destinees aux enfants des paysans, l'ecole 
secondaire est destinee aux enfants de fonctionnaires et. des 
citadins, l'Universite est reservee aux fils des Ministres, des Deputes 
et des Dire cteurs Generaux) 
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2- L'AUTORITE PARENTALE ET LE RESPECT DES TRADITIONS 
imoni imekwisho, heshma homno feria tokeo wozungu no watiowokomboo 
womekuboli kuwopo vijono kozi zo kuzolisho helo horoko 
cha Malubungwe) 
(On ne peut plus faire confiance, ii n'y a plus de respect depuis que les 
europeens et leurs successeurs ont accepte de donner aux enfants du 
travail produisant de l'argent rapidement) 
Wenye nguvu kowakoi kijijini. Wanokwendo zoo jijini Dar no wonoporudi 
wonokiuko sheria, milo no utomocluni wa kobito zilizotukuzo (Kujiji 
cha Itunda) 
(Les gens forts ne vivent pas au village. us s'en vont a. Dar es Salaam et 
quand ils reviennent ils foulent aux pieds la loi, les coutumes et la 
culture des tribus qui nous ont eleves) 
Kijijini humu homno onoejoli lobio no mita zo jadi 	cha Mpunguzi) 
(Dans ce village, personne ne s'occupe des habitudes et des coutumes 
ancestrales) 
Pieta zimevunja heshima... Cltativoono watoto wodogo kuonza kuvunjo omri no 
kutojoll umri wo wozee shouri yo helot no moisho yo onoso Wa wonoyo mjini 
cha Mundemi) 
(L'argent a irise 'e respect... Tu verras de petits enfants commencer a. 
transgresser l'ordre donne et de ne plus tenir compte du privilege de l'age 
confere aux vieux a cause de l'argent qu'ils possedent et de la vie de luxe 
qu'ils menent en ville) 
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Zamoni, umri ulikamilisho omri. Soso wazozi wanopewo omri no watoto 
wadogo amboo twoona kilo siku kwomba wanakoseo (Kijiji cha MISUNGWI) 
Jadis, rage confortait (confirmait) l'ordre. Maintenant les parents 
recoivent fordre des petits enfants alors que tous les jours nous nous 
rendons compte des erreurs qu'ils commettent. 
Zomoni tuliwaheshimu hasa watu wo ulna tutu : Mzee, Mgeni no Mwalimu 
. Soso twomheshimu allye no hela tu (Kujiji cha Igunga) 
Jadis, nous respections trois categories de personnes : le vieux, l'etranger 
et l'enseignant. Maintenant seul le riche est respecte. 
Hop° zomoni ilikuwa "Mgeni siku mbili ya tofu mpe jembe". Soso mgeni 
hatumpokei tena kwani imani imekwisha, wotu womeoto mopembe (Kijiji 
cha KITANGATA) 
(Jadis c'etait "I-16te pendant deux jours et au troisieme, on lui donne la 
houe". Maintenant l'hote nest plus recu parce qu'on ne peut plus 
faire confiance, les etres humains portent des comes). 
3- L'UNIVERS SCOLAIRE 
a- Watoto woendapo shule howatii tena konuni no milo zetu. Wotokopo shule 
hotujui kanuni zip! wanozofwato 	cha MWISENGE) 
(Quand les enfants vont a. l'ecroe, :'s ne respectent plus ni nos regles ni 
nos traditions. Quand us reviennent de l'ecole, nous ne savons pas a 
quelles regles us obeissen.t) 
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Shute ya /Wising' huwapa watoto mafunzo ya misingi ya ubepari no hap° 
hapo huwapa chombo cha kuvun ja mita na utamaduni wetu 	cha Itilo) 
(L'ecole primaire apprend aux enfants les fondations du capitalisme et 
en meme temps leur donne l'instrument qui detruit nos coutumes et notre 
culture. 
Kijiji hmu kuna shuie 'la walimu boada ya siku chache wanajluzuiu (Kijij.t 
cha Mawbungwe) 
(Dans ce village, il y a une ecole mais les enseignants, peu de jours apres 
d6missionnent) 
Sasa haitoshi -tu kujua kusoma na kuandika, lazma kujielimisho kwa njia 
nyingine... lia, pamjoa nu hayo maisho bodo tu ni ya dui. 	cha 
MSANJE) 
(Maintenant seuls savoir lire et ecrire n.e suffisent plus, il est necessaire 
de s'instruire par d'autres moyens... Mais, de toute facon, la vie est encore 
penible. 
Sababu ya kusoma na kujelimisho tunoyo, nia tunayo, uwezo katuna 
cha MSANJE) 
(Nous avons les raisons d'apprendre et de nous instruire. Nous en avons le 
but, mais nous n'en avons pas les possibilites (mat6rielles). 
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4— LA VIE MARITALE ET LES FIANCAILLES 
-Wosichana siku hizi hawujuli mil°, kununi uo shuhuri yoyote : Ni, kuma 
usemuvyo Rem! Ong la, kipendu roho. Akipendu unupendu ! (Kijiji che Itunda) 
(Ces jours-ci les jeunes ne s'interessent plus aux coutumes, aux regles ou 
auxconseils : c'est comme dit Remi Ongala (I) ce que le coeur veut ! S'il 
aime c'est quit aime) 
Hutu watoto wachungu, siku hizi wunoungu ndou. Huta wasiyo sjuu n i vipi 
mtoto uzuliwavyo ukuzwavyo nu ulewavyo (Kijiji cha Kagunga) 
(Meme les petits enfants se marient. Meme s'ils ne savent pas comment 
nait un enfant, comment il grandit, comment on l'eleve). 
5- LA VILLAGISATION ET LES AUTRES POLITIQUES 
a- Mjini wunusemu eti C.C.M. !nu muunu "Chukuu Chuko Mapemu" as "Chumu chu 
Mabepart (Kijiji cha Igunga). 
(En vale ont dit que CCM signifie "Trends ta part le plus Wt possible" 
ou "Parti des Capitalistes". 
(1)D'origine zairoise, chef de l'orchestre MATIMILA, Remi ONGALA est un musicien 
tres populaire en Tanzanie. Sa musique au ton moralisateur, est une critique des moeurs, 
us et coutumes actuelles dans la societe tanzanienne. 
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El/mu ya Kuwategemea na Cljamaa chini chini 	cha Igunga) 
(L'Education pour compter sur eux et le socialisme en cachette) 
Vijiji vimeundwa, masomo no hospitali zimejengwo ila madawati, dawa, 
walimu na waganga hamna (Kim' cha Malubungwe) 
(On a cree des villages, on a construit des ecoles et des hopitaux mais ii n.'y 
a pas de pupitre, ii n'y a pas d'enseignant, ii n'y a pas de medecin) 
Siasa zote tokeo enzi za mkoloni hadi leo hozina tofouti : mnyonge hi 
mkulima. Lazima allye tu I Kama inavyosema me -thali moja, "AINYONGE 
kupata haki hi mwenye nguvu kupenda" 	cha Magamba-Kwalu Konge) 
(Toutes les politiques mises en place depuis l'epoque coloniale ne sont 
pas differentes les unes des autres : c'est le paysan qui est pauvre. Comme 
le dit un proverbe (swahili) pour que l'homme sans soutien obtien.ne 
justice, it faut que l'homme fort (la caudillo) en place le veuille. 
Ces propos portent la marque du profond desarroi et dun desabusement 
certain des paysans "villagises et alphabetises". Les Matunda ya Uhuru (fruits de 
l'Independance) et le "MAISHA MAZURI" (la belle vie) n'ont ete que des slogans 
dont les consequences semblent etre la demobilisation et l'allergie a tous les mots 
d'ordre venus den haut. 
C'est peut-etre ici qu'apparait de facon suffisamment explicite ce que je 
considere comme le fil conducteur de ce travail : le decalage entre le discours 
politique cadre et la realite quotidienne des populations rurales auxquelles 
s'adressait le discours politique volontariste. 
Lors des differents entretiens apparait frequemment une espece de "speak-
bitterness" (expression d'amertume) quand on evoque les objectifs et les strategies 
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du developpement. Generalement, les femmes protestent contre la division 
sexuelle du travail au sens le plus large : organisation du proces du travail, 
charges differentes pour les hommes et les femmes, acces a, la terre, aux revenus 
du travail, aux equipements, aux intrants agricoles : "Tunofonyo kozi tokeo olfojiri 
hodi usiku... Turnechoko, kozi hi hying!... Tunofonyo kozi komo pundo... Wonowoke 
tunolirno, tunoshughulikia watoto, tuna//ma kwo rnkono mmoja no kwo mwingine 
tunonishiko mtoto olie rnyongoni no tikifikirio one tumboni(1) 
Les femmes sont. mecontentes de leur manque de contrale sur la distribution. 
des revenus de la production tant a. l'interieur du village qu'a, l'interieur du 
ménage. Concernant le controle sur les ressources, la construction de l'ecole ou la 
direction du village, les femmes participent activement mais leurs avis ne sont 
pris en compte que de facon marginale. 
Aux yeux des villageois, le gouvernement doit fournir des services sociaux 
en contrepartie des cultures d'exportation pour obtenir des devises, et aussi 
davantage de cultures alimentaires afin de reduire les importations et, de ce fait, 
economiser les devises. 
Ujamaa Vioji.ni et Elimu ya Kujitegemea, les deux principales politiques 
issues en droit ligne de la Declaration d'Arusha, selon la perception du "villagises-
alphabetises" continuent la lente mais sOre degradation des conditions de vie du 
monde rural et de l'univers paysan. L'Independance qui devait restructurer et 
redorer les us et coutumes ancestrales a ete la continuation des politiques initiees 
par le colonisateur et contre lesquelles la TANU se battait. 
(1)"Nous travaillons de l'aube A la nuit... Nous sommes fatiguees, ii y a beaucoup 
de travail... Nous travaillons comme des anesses... Nous cultivons d'une main et de 
l'autre nous tenons l'enfant qui est au dos tout en pensant A celui qui est dans le 
ventre" (Propos recueillis A KISANGEZI...) 
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Apres de longues annees d'UHURU et de volontarisme politique tous azimuts, 
le monde rural dechante car il ne connait ni la "maisha mazuri" et ne voit pas 
meme bourgeonner les "matunda ya UHURU". 
Au-deli de ces "deceptions" du monde rural meme si on peut contester ou n.e 
pas porter foi aux "guesstatistics" (les statistiques pifometriques), ii convient, 
maintenant d'examiner les Performances (B) des dites politiques avant de conclure 
sur leurs effets (C) en gardant present a. l'esprit que les objectifs apparents de 
l'Ujamaa etaient la construction d'une Nation unie, dune societe aussi egalitaire 
que possible en fournissant -Socialism from above- les besoins primaires 
(nourriture, eau potable, maison decente, vetements, sante et education pour tous) 
et en sauvegardant la liberte a, tout prix et "tous azimuts" (1) 
B- LES PERFORMANCES DES POLITIQUES AGRAIRES 
En 1981, au moment de l'accession a. l'Independance, l'element dominant de 
l'economie tanzanienne etait le secteur agricole qui representait 40% du PNB et 
80% des exportations. La majeure partie de la production venait des petits 
exploitants utilisant une technologie tres simple. 
Tout au long des annees 60, la plupart des indicateurs de l'activite 
economique du pays etaient favorables a cause de faugmentation de la production 
commercialisee du secteur agricole qui permettait u.ne progression reguliere des 
(1)Lire a ce propos l'eclairante analyse du Pere Bernard Joinet dans son article 
"L'ere NYERERE : Objectifs et pratiques" in Cahiers de l'Universite, Travaux et Documents 
du CREPAO n°5, ARUSHA (Tanzanie). Vingt ans apres, Universite de Pau et des Pays de 
l'Adour (Sous la direction de F. Constantin et Denis-C Martin). 
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exportations et l'accroissement des quantites de denrees mises a la disposition de la 
population urbaine en expansion. La balance commerciale etait positive ce qui, 
ajoute au gain en devises, financait le developpement du secteur industriel. Ces 
resultats favorables se sont brutalement inverses au cours des ann.ees 1970 : la 
production des cultures destinees a. l'exportation, apres avoir beaucoup baisse de 
1973 a. 1975, sta,gne depuis lors meme si elle connait des fluctuations dues aux 
conditions meteorologiques. 
Toutes les statistiques montrent que l'excedent agricole a suivi un 
mouvement a, la baisse pendant les annees 70. Cependant, il est difficile de savoir 
exactement quelle evolution a suivie la production agricole, y compris la partie 
destinee a la subsistance et vendue sur les marches paralleles. 
De toute evidence, la production totale du secteur agricole s'est beaucoup 
mieux comportee que la production commercialisee alors que, en meme temps, les 
donnees disponibles n'indiquent aucune amelioration de la nutrition pendant la 
meme periode : il est donc improbable que la production agricole alt progresse 
plus rapidement que la population dont le taux d'accroissement se situe aux 
alentours de 3% par an. 
Les performances agricoles semblent avoir comme principales 
caracteristiques : 
un excedent qui baisse, en chiffres absolus et en pourcentage de la 
production totale. 
une production totale qui augmente a. un rythme moms rapide que le taux 
de croissances demographiques. 
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Les performances agricoles ont ete influencoes par un certain nombre de 
changements, d'elements et d'evenements dont les plus saillants sont : 
les changements institutionnels. 
les aleas climatiques. 
les diverses incitations a la production. 
les transports et les facteurs de production. 
1- LES CHANGEMENTS INSTITIJTIONNELS 
Les deux chan.gements institutionnels ayant eu des effets importants sur les 
performances agricoles sont, sans conteste, la Villagisation (1973-1974) et 
l'abandon des cooperatives (1976) au profit des organismes semi-publics pour la 
commercialisation des produits et la distribution des facteurs de production. 
La Villagisation a ete cause dune certaine desorganisation a court terme. A 
long terme et. au niveau pratique, la Villagisation peut avoir eu des repercussions 
nefastes dans la mesure oil elle a modifie le lieu geographique des activitos 
agricoles. Par ailleurs, elle a augmente la proportion de l'agriculture de type 
"sedentaire" et allonge le temps de parcours pour parvenir aux champs. Au 
niveau theorique, et a, long terme la Villagisation devrait faciliter la diffusion de 
la technologie et encourager une plus grande utilisation des facteurs de 
production modernes. Jusqu'a present, les insuffisances endemiques du systeme de 
vulgarisation et de l'offre ont empeche les effets positifs de s'inscrire dans les 
faits. 
Les cooperatives, quant a. elles, avaient fait l'objet de nombreuses critiques : 
mauvais fonctionnement en facteurs de production, des sommes dues aux paysans. 
286 
Dans l'idee du pouvoir, ii n'etait pas question d'encourager les cooperatives, 
de les laisser se developper pour qu'elles deviennent des Etats dans l'Etat, des 
organisations susceptibles de doubler le parti, de s'imposer face au pouvoir. Etaht 
donne que les cooperatives etaient dans les campagnes ce que les organisations 
syndicales etaient dans les villes, ii fallait qu'elles connaissent une raise au pas 
comme l'ont connu lesdites organisations syndicales. 
Ne vers les annees. 1930, le mouvement cooperatif, fortement enracine dans 
les regions de grande culture commerciale (Kilimanjaro, Mwanza, Bukoba), avait 
pour but de promouvoir les interets dune couche de paysans africains 
entreprenants, contre les commercants asiatiques, contre certains "CHIEFS" et 
contre certain.s aspects des politiques coloniales. C'est ainsi que la solide alliance 
"TANU-SYNDICATS-COOPERATIVES" a beaucoup contribue a l'inflechissement de 
beaucoup de politiques coloniales et a. la consolidation du nationalisme. Apres 
l'accession a l'Independance, le Gouvernement et le parti ont voulu multiplier les 
cooperatives et en etendre le reseau a. l'ensemble du pays mais en ne leur laissant 
pas beaucoup de marges de manoeuvre. Souvent les cooperatives sont imposees 
des paysans qui n'en souhaitent pas. C'est ainsi qu'entre 1957 et 1966, le nombre 
des cooperatives double presque en passant de 857 a 1533. Elles sont souvent 
dirigees par une alliance de paysans africains assez prosperes, des commercants 
oil se recru tent l'essentiel des "notables" de la TANU. 
Le mouvement cooperatif connait une rapide croissance d'autant plus qu'on 
accorde aux societes locales le monopole de la commercialisation. Ceci explique tres 
vite l'accaparement du mouvement cooperatif par l'embryon dune couche 
privilegiee rurale. Lentement mais surement, le mouvi-m• cooperatif se 
caracterise par l'hypertrophie de ses societes, leur mediocre fonctionnement, les 
detournements de fond ou de materiel qui entrainent une augmentation des frais 
de commercialisation et de fonctionnement et, donc, une baisse des prix payes aux 
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cooperateurs. C'est ainsi qu'avant de prendre la Loi de 1968 sur les cooperatives, le 
President nomme, en 1966, un. "Presidential Special Committee of Enquiry into the 
Cooperative Movement and Marketing Boards" qui lui remet un rapport indiquant : 
l'inefficacite et la corruption des cooperatives. 
l'incompetence des employes. 
la mefiance et la dosaffection des paysans a. regard des cooperatives qui 
leur ont ete imposees. 
le role d'instrument d'enrichissement des cooperatives pour les gros 
agriculteurs pour lesquels les cooperatives constituent les lieux d'organisation des 
clienteles. 
Malgre la floraison de lois entre 1967 et 1985, les cooperatives se portent mal 
car elles ne permettent pas aux paysans de contrOler la commercialisation des 
produits et d'exprimer leurs points de vue sur les differents choix. Supprimes en 
1976 et relancees en 1981, les cooperatives gardent toujours leur image 
d'inefficacite et d'instrument d'exploitation des petits. 
2- LES ALEAS CLIMATIQUES 
Le discours politique attribue frequemment certaines contre-performances 
dans le secteur agricole aux aleas climatiques. Des periodes de secheresse o.nt ete 
'Wastes aux cultures vivrieres qui dependent presque entierement des pluies. Les 
annees mediocres (1973-1974 et 1979-1980) qui correspondent aussi aux annees des 
deux "chocs petroliers", de la Villagisation (1974) et de la fin de la guerre 
Idi Amin (1978) sont imputables en partie aux aleas climatiques mais pas les 
mauvais resultats enregistres pour l'ensemble de la periode. 
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3— LES DIVERSES INCITATIONS A LA PRODUCTION 
Entre 1961 et 1985, les benefices reels revenant aux agriculteurs tanzaniens 
ont diminue. Ce mouvement a connu quelques fluctuations qui ont masque la 
tendance de fond a la base. C'est ainsi que, par exemple, en 1982, les termes de 
l'echange pour l'ensemble des cultures representaient 50% de ceux de 1970 alors 
qu'au cours de la tres bonne annee 1977, l'indice des termes de l'echange etait A 
112% du niveau de 1970. Sur l'ensemble de la periode, le recul des termes officiels 
de l'echange a ete plus marque pour les cultures destinees a l'exportation que pour 
les cultures vivrieres, bien que la tendance soutenue en faveur de ces dernieres, 
qui avait prevalu dans la deuxieme moitie des annees 70, se soit inversee des le 
debut de la decennie 80. 
La deterioration des termes de l'echange a ete plus importante sur le marche 
interieur tanzanien que sur les marches mondiaux. C'est pourquoi les paysans ont 
toujours eu interet a ecouler leurs produits sur le marche parallele car les 
producteurs des cultures vivrieres voient leurs benefices reels augmenter. 
La rarete et le prix eleve des biens non agricoles ont recluit chez les ruraux 
l'incitation a produire et a sans doute davantage contribue A amoindrir l'incitation 
reelle que les termes de l'echange. 
Diverses macropolitiques ont peso sur les benefices reels revenant aux 
paysans : la politique adoptee en matiere de taux de change ou les prix que les 
responsables de la commercialisation pouvaient obtenir en shilings tanzaniens 
ont jugule les prix nominaux verses aux agriculteurs des produits d'exportation. 
Pendant une grande partie des annees 1970, les prix aux producteurs ont ete 
reduits par des taxes a l'importation elevees et des marges de commercialisation 
confortables. Des le debut des annees 80, cette situation a ete modifiee : les taxes 
aux exportations ont ete supprimees ; les offices de commercialisation connaissent 
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des deficits importants ; un taux de change plus souple a ete adopte et enfin, 
plusieurs devaluations ont eu lieu sous la poussee de la Banque Mondiale et sous la 
poussee des oukazes du FMI. 
4— LES TRANSPORTS ET LES FACTEURS DE PRODUCTION 
Pour le court comme pour le long terme, les transports ont constitue et 
constituent encore un probleme accablant. Par sa structure et son etendue, le 
reseau routier tanzanien est inadequat et reclame des investissernents lourds. Sous 
l'effet de la crise, le reseau existant a connu des degradations : les routes ne sont ni 
entretenues ni reparees et la majorite des camions ne peut plus rouler faute de 
pieces de rechange. 
Le secteur agricole a recu une proportion de depenses de developpement 
tres faible par rapport a. son importance dans le revenu national. L'irrigation 
concerne un pourcentage minime des terres cultivees. Tout donne a. penser que de 
grands travaux d'irrigation ne seraient pas justifies alors que de petits projets 
traditionnels pourraient l'etre. Le systeme de vulgarisation, totalement inoperant, 
est l'un des principaux facteurs responsables du peu d'utilisation des facteurs de 
production et des mauvais resultats de l'elevage. Moine en l'absence de grands 
investissements ou d'augmentation des intrants, on pense que de grands progres 
proviendraient tout simplement, de l'amelioration des pratiques culturales et 
culturelles. L'utilisation des engrais est encore dun niveau tres bas pour 
l'ensemble du pays meme si dans certaines regions, la courbe des quantites 
utilisees a connu une progression plutot exponentielle que logarithmique durant 
la premiere moitie des annees 1970 et meme si depuis elle connait des fluctuations 
avec une nette tendan.ce a. la baisse. Lorsque les offices semi-publics ont succede 
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aux cooperatives, la transformation du systeme de distribution a eu des effets sur 
les performances agricoles. Par ailleurs, tous les indices donnent a. penser que la 
traction bovine et les instruments qui lui sont lies do.nneraient des resultats 
economiques relativement eleves. Mais, les mesures gouvernementales favorisent 
en general l'emploi des tracteurs. Enfin, de maniere generale, le systeme de credit 
a favorise les gros exploitants et les exportateurs tandis que les petits producteurs, 
eux, n'y ont eu qu'un acces limite, ce qui a freine leur consommation des facteurs 
de production. Les effets de ce peu de recours au systeme de credit par les 
"wakulima wadogo wadogo" (petits agriculteurs) conjugue a la faiblesse ou a. 
l'obsolescence du systeme de vulgarisation sont incalculables pour les 
performances agricoles. 
Malgre la Declaration d'Arusha et ses objectifs, malgre les MWONGOZO, 
malgre la Decentralisation de 1972, malgre la Villagisation et l'Alphabetisation, 
malgre l'autocritique de NYERERE en 1977 (La Declaration d'Arusha dix ans apres) 
et en 1985 lors de son depart de la Presidence de la Republique, le Socialisme 
agraire vit une periode de CRISE. 
Cette crise peut etre envisagee comme une serie de cycles vicieux emboites 
les uns dans les autres. 
On a une idee nette de cette CRISE en se representant les equivalences des 
deux cotes dun diptyque "Cycle vicieux REEL" et "Cycle vicieux FINANCIER' comme 
l'indique le schema suivant : 
Dec tin des exportations 
Baisse des recettes en devises 
Carences dans 
les transports 
Declin des intrants 
agricoles 
Declin de la Production 
industrielle 




LES CYCLES VICIEUX (REEL ET FINANCIER) DE L'ECONOMIE TANZANIENNE 
CYCLE VICIEUX REEL 	 CYCLE VICIEUX FINANCIER 
• 
DECLIN DE LA PRODUCTION . 'y 
AGRICOILE El DES EXPORTATIONS )t • 




4, 	 NIt 	 3 Declin des recettes 4_ 4_,_ „pr. 4- Hausse des prix agricoles nominaux 
• 
• 
Expansion du credit 
interieur 	• 	 • 
• 




Deterioration des termes •...• • 
de l'echange 
• 
Source Adaptation iris remaniee de ['Original de Schneider-Barthold et Alli in "Farmers" Reactions to the Present 
Situation in Tanzania with respect to production and Marketing. A case Study of five villages in the Kilimanjaro Region 
'Germain Development Institute. Berlin. 1984_ 
• 
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Du cote du "Cycle vicieux REEL" le potentiel d'importation se trouve limite 
par les performances mediocres des exportations (essentiellement agricoles). En 
meme temps, le niveau reduit des importations limite le taux d'utilisation des 
capacites industrielles ainsi que les quantites des facteurs de production importes 
dont ont besoin les secteurs de l'agriculture et des transports. Par la suite, le bas 
niveau d'utilisation des capacites industrielles entraine un bas niveau de 
production des biens de consommation et des facteurs de production destines au 
secteur agricole ; les faibles quantites des facteurs de production offertes 
l'agriculture freinent les gains de productivite potentiels du secteur alors que, en 
meme temps, les faibles quantites des facteurs de production offertes aux 
transports freinent le transport efficace des produits agricoles. Enfin, le peu de 
biens de consommaton disponibles decourage les agriculteurs de produire pour 
vendre sur le marche officiel ; les bas niveau des exportations et correlativement 
le niveau eleve des importations des denrees alimentaires reduisent les reserves de 
change. C'est ainsi que l'incapacite initiale du secteur agricole de generer des 
devises se trouve renforcee par une espece d'effet-boomerang resultant de cet 
enchainement dialectique des declins et des baisses dans les differents secteurs. 
Du cote du Cycle vicieux FINANCIER, on remarque que le bas niveau de 
production entraine une diminution des Recettes du secteur public et une 
augmentation des deficits des offices semi-publics avec des consequences 
inflationnistes. 
Avec un taux de change immuable, cela revient a reduire les incitations 
produire des agriculteurs en termes reels. Enfin, une nouvelle hausse des prix 
verses aux producteurs aggrave l'endettemeit de- offices ec relance l'inflation. 
Tout cycle vicieux renferme la possibilite de se transformer si et seulement 
si on le brise au meilleur moment et au meilleur endroit. C'est pourquoi, au vu de 
ces cycles vicieux (reel et financier) pour faire progresser la production agricole, 
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ii faut ameliorer les incitations a. produire de l'agriculteur, et ameliorer aussi en 
meme temps, l'offre des facteurs de production et les transports. Cependant, toutes 
ces actions exigent un supplement d'importations soit pour acheter directement 
des biens a. l'exterieur, soit pour alimenter le secteur industriel local qui mettra 
ensuite les biens a la disposition du secteur agricole. II faut donc, en derniere 
analyse, intervenir en meme temps sur les deux cycles vicieux (reel et financier) 
pour parvenir a. ameliorer durablement la situation. 
C'est autour de la recherche du point d'intervention dans ces cycles que des 
discussions passionnees ant eu lieu entre la Banque Mondiale, le FMI et les 
autorites tanzaniennes. Comme a l'accoutume, le FMI a mis l'accent sur l'aspect 
financier et a exige : 
une devaluation importante, 
la restriction des credits, 
la suppression du controle des prix et le controle des salaires. 
Pour faire plier les autorites tanzaniennes, le FMI a utilise toute son 
artillerie lourde que resume le fameux "programme d'ajustement structurel". 
Contre les grands ajustements financiers et ses visees ideologiques implicites, 
NYERERE retorquait en 1980 : "La Tanzonie n'est pas pre -re a devoluer so monhaie 
sect/erne& parce que c'est /6 une solution qu'on protique pour n'importe quo!. Elle n'est 
pas prete a abdiquer de son droit a restreindre les importations par des mesures que 
nous avons établies a -fin de nous assurer d'importer de la quinine plutot que des 
cosmetiques, des outobus Mutat que des voltures destinees Lorsqu'une 
institution Internationale nous refuse l'acces au Credit International dont elle dispose, 
soul a lui abdiquer hotre droit 6 determiner hotre propre ,ue, alors nous 
rehoncons 6 demander un tel credit. Le choix leur oppartient, il nous appal -tient 
aussi... 
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Je ne sais 	existe a Cheure actuelle des yens pour croire en toute bonne foi 
que le FAll est politiquement et ideologiquement neutre. 11 a une certaine ideologie de 
developpement economique et social qu'll essaie d'imposer aux pays pauvres, sans 
tenir aucun cornpte des choix politiques qu'il ont decides et clairement etablis... 
Quand donc /e FM1 (0 est-11 devenu le Ministere International de Finance ? 
Quand donc /es nations se sont-elles mises d'accord pour lui abdiquer leur pouvoir de 
decision ?"(2) 
Les vives discussions qui, a. l'epoque de NYERERE, avaient lieu entre la 
Tanzanie et les institutions financieres internationales (FMI, Banque Mondiale,) se 
sont apaisees depuis l'arrivee d'ALI HASSAN MWINYI a. la Presidence de la 
Republique en 1985 et la liberation de l'Economie continue d'autant plus aisement 
que MWINYI est aussi, depuis 1990, President du CCM (Mwenyekiti). 
Les mesures que preconisent le FMI promettent un APPORT SUBSTANCIEL de 
devises susceptible de transformer le "CYCLE VICIEUX" en "CYCLE VERTUEUX" en 
supprimant les goulets d'etranglement qui, a l'heure actuelle, freinent la 
production agricole. Cependant, le montant supplementaire de devises devra etre 
important et persister pendant plusieurs annees. C'est pourquoi, pour etre certain 
que l'offre des biens supplementaire pourra atteindre le secteur agricole, ii faudra 
necessairement intervenir sur le cycle vicieux financier pour relever la marge 
d'exploitation des agriculteurs. 
(1)En anglais, le FMI se dit IMF. Et NYERERE, parlant de ce "Ministere 
International des Finances" a pu respecter la suite des lettres de IMF en dis, - t 
"International Ministry of Finance". 
(2) Extrait du Discours du President NYERERE prononce au cours du diner offert au 
corps diplomatique le 1 Janvier 1980 in Bernard Joinet, Tanzanie Manger d'abord, Ed 
Karthala, Paris 1981 p 242-243. 
295 
Le point d'intervention le plus adequat, pour ce faire, semble etre la 
modification du taux de change de telle maniere que l'augmentation des prix 
nominaux verses aux producteurs soit possible sans entrainer d'importants deficits 
pour les offices semi-publics, ni un gonflement inflationniste du credit. Ii faudra 
faire attention au fait qu'une devaluation qui ne s'accompagne pas dune 
augmentation des quantites des produits offerts a. l'agriculture, pourrait 
enclencher un nouveau cycle vicieux financier dans lequel la hausse des prix 
nominaux verses aux producteurs conduirait a. une hausse de prix des biens mis a. 
leur disposition. Cette derniere hausse annulerait la premiere et amenerait une 
nouvelle devaluation, amorcant ainsi un nouveau cycle inflationniste. 
L'experience tanzanienne, dans ses tatonnantes tentatives de mettre sur 
pied un socialisme agraire, montre qua, long terme un pays qui en est encore au 
tout premier pas du long itineraire qui conduit au developpement agricole et qui 
fait semblant de s'en occuper pour pouvoir beneficier de la bienveillance des 
donneurs d'aide, met en danger non seulement ses performances industrielles 
mais aussi et surtout ses reussites en matiere de couverture des besoins 
fondamentaux et de developpement rural. 
Tour a tour "espoir" du socialisme agraire tiers-mondiste, "exemple" de 
l'echec des economies africaines, "reve" des uns, "depit" des autres, la Tanzanie, du 
fait de la personnalite et du charisme de NYERERE, ne merite ni un exces 
d'honneur ni un exces d'indignite : "We have learned how to walk by beginning to 
walk ! We have learned how to develop our country by trying to develop it. We never 
pretended to have any special wisdom about the means of developing our country ; we 
just knew where we were trying to get to..."(1) declare NYERERE lors de son dernier 
discours au Parlement, le 29 juillet 1985. 
(1) Julius K NYERERE, Excerpts from a speech by Mwalimu Julius K NYERERE to 
Parliament in Dar es Salaam on July 29, 1985 in NYERERE : 1960-1985... Passing on the 
tongs, Dar es Salaam, Peramiho Printing Press, 1986, p 61. 
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Le paysage politique, les stratifications sociales, les aspects socio-culturels, 
les institutions politiques et economiques ont ete profondement modifes a. telle 
enseigne que Denis Constant Martin (64) a pu parler, a. propos de la Tanzanie, de 
l'invention d'une culture politique. Je me propose, dans ce dernier point de ce 
dernier chapitre d'examiner les aspects socio-politiques induits par le 
volontarisme politique depuis l'accession du pays a, l'Independance et, 
specialement, d'apres les orientations de la Declaration d'Arusha. 
C- LES ASPECTS POLITIQUES ET SOCIA'UX 
Avec vindicte par ses detracteurs, avec tristesse par les "tanzaphiles et 
autres", l'histoire de l'experience type de l'echec des politiques et des institutions 
se reclame du Socialisme africain. 
Et pourtant, pour quiconque observe la realite de la quotidiennete de la vie 
dans un village Ujamaa, l'experience ne merite ni certainement pas un exces 
d'honneur, encore moms une indignite. La quete d'identite et de dignite, les effets 
des MWONGOZO, de la Decentralisation, de la Villagisation et de l'alphabetisation 
sont palpables et les faits parlent d'eux-m'emes. Avant la conclusion generale a ce 
travail, je me propose de parler des aspects de la Vie Villageoise (1) et de 
l'inextricable imbrication/implication des Pouvoirs (2) en m'appuyant sur 
quelques exemples concrets observes tout au long du travail d'enquete et de 
recueil des donnees. 
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1— QUELQUES ASPECTS DE LA VIE VILLAGEOISE 
C'est autour des themes du systeme educatif et de la vie domestique 
(conditions des femmes, habitat) que portera cette breve analyse des quelques 
aspects de la vie villageoise. 
a- Le systemic educatif. 
Le systeme educatif fonctionne principalement a travers la structure 
familiale elargie. II concerne generalement l'ecole primaire, l'ecole secondaire et 
la formation des adultes (Elimu ya watu wazima). L'education "familiale" ou 
"traditionnelle" instille et vehicule essentielleraent les us et coutumes qui ont 
tendance a se perdre. C'est pourquoi assez souvent les adultes alphabetises ou en 
voie d'alphabetisation passent beaucoup de temps avec les jeunes eleves en leur 
parlant des "kanuni, tabia, mila na utamaduni" (1) alors que les representants du 
parti parlent de "itikadi ya chama" (2). 
L'ecole primaire accueille un nombre assez eleve d'enfants (entre 400 et 
600) repartis dans les sept niveaux de l'ecole primaire (de la Standard I a la 
Standard VII). Les enfants qui ont entre 10 et 12 ans savent lire et parler swahili et 
connaissent les personnages des premiers livres de lecture -Juma na Rosa- ou les 
personnages de CHAKU-BANGA -le dessin humoristique qui paraissait dans UHURU, 
le quotidien du parti, avant la mort de son auteur GREGORY. Dans les ecoles, il y a 
autant de filles que de garcons qui habitent a 5 ou 6 kms de l'ecole pour une bonne 
partie. 
(0 kanuni 	: reglement 
tabia 	: habitudes 
mila : traditions 
utamaduni : culture 
(2)Itikadi ya chama : l'id4ologie du parti 
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Seuls 10 a. 15% des finalistes de l'ecole primaire peuvent esperer entrer dans 
le secondaire. La grande majorite de ceux qui ne peuvent pas entrer dans le 
secondaire reste au village s'adonner a. l'agriculture ou a. l'artisanat. 
Les cours de l'Education des adultes ont souvent lieu pendant la saison seche 
et s'interrompent lorsque la periode de grands travaux commence. 
Ces cours sont organises en etroite collaboration avec les instituteurs et les 
intervenants exterieurs (medecin, veterinaire, moniteur agricole) susceptible de 
donner des reponses pratiques aux questions concernant les maladies dans le 
village, les soins au betail et les travaux agricoles. Les questions politiques sont 
abordees frequemment car les responsables politiques du CHAMA CHA MAPINDUZI 
au niveau du village et les instituteurs font l'exegese autorisee des discours et des 
orientations du "MWENYEKITI WA CHAMA" (President du Parti). Ecole et Village 
ont souvent un meme projet politique car les instituteurs sont meles directement 
aux decisions du "Halmashauri ya kijiji (Assemblee du Village) oil le Directeur de 
l'ecole joue le role de conseiller technique. 
Reciproquement, les villageois designes par le Halmashauri ya kijiji et le 
comite local du CCM se joignent a. deux enseignants et au Directeur de l'ecole pour 
former le "Kamati ya Shule" (Comite d'Ecole, School Committee) qui s'occupe 
essentiellement de la gestion et de l'organisation de l'ecole et n'a aucun droit de 
regard sur les enseignants. L'ecole, partie prenante de la vie villageoise, joue les 
roles du vecteur ideologique, vecteur technique et vecteur culturel. 
1 - L'ecole vecteur ideologique MIKADO 
Dans les emplois du temps de toutes les classes existe un cours d'Education 
Politique (Siasa) durant lequel on aborde, pele mele, des sujets concernant le 
fonctionn.ement de la vie politique nationale, le contenu de la politique interieure 
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et exterieure, les problemes de la mise en oeuvre des differentes politiques dans les 
domaines economiques, sociaux et culturels. 
Les eleves suivent aussi un entrainement regulier (raaniement d'armes en 
bois, defile au pas) en vue d'assurer la defense populaire. 
Au sein de l'ecole, un "Kamati ya kujitegemea" (self reliance committee) 
compose de deux eleves par classe, un instituteur et un parent a pour mission de 
veiller au bon deroulement de la culture des champs dont les produits servent au 
fonctionnement de l'ecole ou a. couvrir les frais d'entretien. 
2 L'ecole vecteur du progres technique. 
L'ecole essaie de vulgariser quelques techniques culturales car les eleves y 
apprennent la necessite du reboisement, de la traction animale, de l'association des 
cultures, du choix des semences appropriees aux conditions climatiques et 
hydrologiques, de la plantation des haies brise-vent. Les enfants expliquent toutes 
les innovations a. leurs parents. Mais souvent surgit un conflit de generation car 
cette vulgarisation sommaire apprise a. l'ecole neglige le savoir paysan et sa 
transmission se fait dans des conditions mediocres d'organisation. 
3' L'Ecole. vecteur culture!. 
Inseree dans le projet politique du KIJIJI (village) et de la TAIFA (nation), 
l'Education donnee a. l'ecole apprend a. ne pas mepriser les chants et les danses 
modernes au traditionnels. Les differents folk:ores ie la Tanzanie passent ainsi 
la radio et l'ecole reprend certaines danses telles que le "SINDIMBA", le 
"BUCHEYAKI", le "OBUSIMBUZI", le "MANGALA", le "KONGE", "NYANGUMUNI", le 
"KIDUO", le "LELE MAMA". Les eleves apprennent a. utiliser des instruments de 
I. 7. R. 11-. 
P. 0. Box 53430 
Nairobi Kenya 
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musique tels que le "NANGA", le "ZEZE", le "MARIMBA", le "KILANZI LIGOMBE" ou le 
"MANGALE". 
Vecteur d'ideologie, du pro gres technique et vecteur culturel, l'ecole enten.d 
soumettre les intellectuels aux imperatifs du socialisme agraire et realiser "le 
suicide de la Bourgeoisie" que Cabral appelait de tous ses voeux. 
b- La vie demestique. 
L'aspect le plus fra.ppant de la vie villageoise est la condition des femmes. En 
effet, la division sexuelle du travail traditionnel a subi de profondes modifications 
grace aux effets conjugues de la scolarisation et de l'alphabetisation. 
Ujamaa Vijijini denoncait "Upunguiu wa Maisha ya zamani" (les insuffisances 
de la vie de jadis) parce que "dosart ya kwanza ilikuwa kwamba !Nowa kilo mmoja 
welu ulikuwa nu uhusiano wa kuheshimiana kidugu nu wenzake wote, half ya wunawake 
ilikuwa hi tofauti ha ya chini" (0 (79 105) 
Generalemen.t la femme travaille 365 jours par an alors que l'homme 
travaille environ 100 jours (2) pour la culture des quatre acres familiaux. Pour les 
travaux concernant ces quatre acres familiaux, l'homme est souvent aide par les 
autres membres de la famille. Etant donne que c'est l'homme qui va livrer les 
recoltes a la cooperative ou aux organismes semi-publics de commercialisation, 
c'est lui qui pet-pit l'argent et decide de son utilisation. C'est pourquoi les femmes 
s'elevent souvent contre la division sexuelle du travail. Ceci explique pourquoi 
certaines femmes, meme quand elles occupent un poste important au sein des 
instances dirigeantes du village, preferent quitter le toit conjugal 
(1)En depit des relations de respect fraternel que chacun d'entre nous avait avec 
tout son entourage, le premier def'aut que la condition des femmes etait differente et 
mediocre". 
(2) Cette estimation est celle de Pierre Kammerer et Bernard Vaissiere dans leurs 
"Notes de sejour dams un village tanzanien (avat 1979-janvier 1980) doc, roneote. 
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Une femme, secretaire de circonscription du CCM de Halangu explique : "Les 
femmes ne peuven -t plus vivre dams cet &tat d'oppression. Quand la situation devient 
trop dure, el/es decidents de s'en oiler. El/es abandonnent leurs enfants, leur marl, la 
ferme, to maison et deviennent des prostitutes... Regardez ces femmes! Celle-ci dit : 
"J'ai le droit d'être independante, mais que vont devenir mes enfants?" e -t elle acceple 
de regagner son foyer. 
Les femmes travaillent a la ferme villageoise, tres peu d'hommes le font. El/es 
desherbent le cafe, el/es le ramassent, et/es le met-tent a secher, efies l'ensachent et 
le pesen -t. 
Mais quancl II se vend bien, c'es -t le mart qui ramasse tout l'argent. 11 donne 200 
Shilingi a chocune de see femmes et le lendemoin, it prend le bus. Beaucoup s'en vont a 
/a ville, s'installent dons un hOtel bon marche jusqu'd ce qu'ils soient fauches. Alors, 
ils reviennent chez eux et attrappent leurs femmes: "Pourquoi est-ce que vous n'avez 
pas desherbe Is café ?"(1) 
Nombre de femmes n'ont pas de revenus personnels assures par la culture 
de leurs propres champs ou par la fabrication de la biere (pombe) ou par l'elevage 
des volailles qu'ils peuvent vendre au marche. C'est pourquoi, parfois, en 
compagnie de leurs enfants, les femmes vont vendre leur force de travail dans les 
plantations contre un peu d'argent liquide qui puisse permettre de subvenir aux 
besoins de la famille en denrees et produits de base (sucre, the, charbon de bois, 
kerosene). Quand ii n'y a pas de plantations dans les environs immediats. Les 
femmes creent leur propre magasin pour vendre moms cher les produits qui les 
interessent (et du meme coup reduire leurs depenses) et constituer un fond 
commun destine a. repondre aux besoins qu'elles ont recenses ensemble (achat 
(1)Marjorie MBILINYI, "La Paysanne, l'Homme et la Multinationale" in Arusha 
(Tanzanie) vingt ans apres, op. cit p 83-84. Voir l'analyse detainee de cetheme dans son 
livre "This is the big slavery, Agribusiness and Women Peasants and Workers 
in Tanzania", Dar es Salaam, Dar University Press, 1988. 
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dun vehicule pour conduire les malades et les femmes proches de l'accouchement 
au dispensaire, achat d'un volo pour transporter l'approvisionnement de la 
boutique). 
Certaines femmes restent au village et n'acceptent de participer a la 
production des cultures commerciales sous l'autorite de leurs maris qua. la 
condition d'être payees. Souvent aussi, les femmes ont tendance a. se lancer dans 
des activites informelles non agricoles qu'elles peuvent pratiquer hors du cadre 
du menage et donc sans etre sous le controle de leur man i ou du chef de famille. 
Ce sont les questions de repartition du travail dans les families, les questions 
de duree et de penibilite des taches ainsi que celles de la distribution des revenus 
entre hommes et femmes qui semblent etre les plus saillantes dans la vie 
domestique. Cependant la vie domestique concerne aussi les questions de l'habitat 
et les problemes de la nutrition ou de l'hygiene alimentaire. 
Des campagnes ont ete lancees pour conscientiser les paysans concernant 
les NYUMBA BORA (les bonnes maisons) et le CHAKULA BORA (la bonne 
nourriture). C'est ainsi que des procedes pour fabriquer des briques tres solides ou 
pour eviter que les habitations soient noircies et enfumees ont ete mis a, la portee 
des villages. Etant donne que les deux principales sources d'energie domestique 
sont le bois et le charbon de bois pour la cuisine et le kerosene pour l'eclairage, il 
a ete suggere d'utiliser le "gesi ya mavi ya ng'ombe" (gaz de la bouse de vache) 
pour produire, par un procede simple et peu coOteux, le methane utilisable tant 
pour la cuisson que pour l'eclairage. 
Ces quelques aspects de la vie dans le village sont intimement lies aux 
relations de pouvoirs qui temoignent dune vie democratique en gestation. 
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2— UNE VIE DEMOCRATIQUE EN GESTATION LES POUVOIRS 
DANS LE VILLAGE 
La distribution des pouvoirs a des repercussions importantes sur la vie du 
village car ils influen.cent le choix du systeme de production et regulent les 
mecanismes de la pratique de la democratie. Avec les clienteles, les reseaux et les 
factions, enserres dans un enchevetrement difficile a deraeler, les pouvoirs tirent 
leur origine et leur consistance de plusieurs facteurs et se manifestent 
differemment. Il est donc necessaire, au niveau du cadre restreint du village, de 
faire l'inventaire de ces pouvoirs en vue de comptendre pourquoi il convient de 
parler dalliance des reseaux, clienteles et. factions plutet que de bureaucratic 
et de classes dans la Tanzanie de ces trois decennies qui ont suivi l'Independance. 
Les structures sociales et la culture politique derivees de l'Independance et 
de la Declaration d'Arusha resultent de l'interaction des dynamiques lancees par 
les relations sociales immediates nouees dans les terroirs et de l'interference des 
politiques officielles. L'interference des politiques officielles (variees et 
contradictoires dans le temps et l'espace) et l'interaction des dynamiques lancees 
par les relations de production ou les representations de ces relations ont produit 
un effet d'agregation des determinations multiples, diverses et adverses, dans un 
ensemble territorial appele a devenir national. C'est pourquoi, a. l'instar de tous les 
autres Etats, l'Etat tanzanien -tout en ayant so propre Ethique et tout en 
poursuivant un ideal d'identite et de dign.ite- est a la fois instrument du pouvoir, 
enjeu des luttes pour le pouvoir et mecanisme d'accumulation. 
Apr:.1s 1967, en Tanzanie, une alliance associe des groupes &finis par leur 
position par rapport a, un Etat detenteur de l'essentiel des grands moyens de 
production et d'echange. Cette "sainte alliance" definit les politiques qui 
determinent l'opportunite et l'emploi des moyens de production et d'echange. Par 
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la suite, un type de relations se noue au sein de cette alliance, s'y organisent des 
circuits d'extraction et d'accumulation et s'y canalise la destination du surplus 
constitue. Du fait de leur position dans le Parti, l'Etat et les societes nationales, ces 
groupes jouissent des privileges limites et bornes par l'ideologie qu'ils ont dO, du 
bout des levres et la main sur le coeur, reconnaitre. Sans etre exagerement 
exorbitants par rapport a la masse de la population du pays, et sans commune 
mesure avec ceux que se sont attaches des groupes similaires au Zaire, au Kenya ou 
au Nigeria, ces privileges subissent la pression dune ideologie dominante 
contraignante ayant une capacite d'integer et d'agreger des valeurs existant dans 
les divers terroirs et diverses cultures du pays. 
L'Etat tanzanien, tout en magnifiant son pouvoir de prelever et son 
obligation de redistribuer, "marche a. une ideologie" pour paraphraser Althusser, 
qui pose les termes de l'echange entre dirigeants et diriges. Plastique et floue, 
cette ideologie a jusqu'a present pu permettre une facile adaptation aux mutations 
sociales et aux modifications des mentalites. 
Les dynamiques de polarisation ont provoque des differenciations. A la base, 
un systeme de relations et d'echanges a deux niveaux : dun cote, la masse de petits 
paysans ou de petits ouvriers et, de l'autre, l'alliance ou le rapport privilegie entre 
fonctionnaires/permanents et paysans aises/notables. Ii faut tout de suite dire que 
cette polarisation schematique pour les besoins de l'analyse et de la simplification 
doit etre temperee par le fait qu'il demeure une irreductible diversite dans les 
realites qu'on rencontre sur le terrain. En effet, il faut maintenir des distinctions 
tenant aux fonctions, aux positions dans les relations sociales et dans les rapports 
de pouvoir. 
Ces alliances sont fluctuantes et se modifient en fonction du rapport de 
force qui s'etablit lors de chaque competition et prennent des forces particulieres 
selon les enjeux. Ces alliances seront, du coup, modelees par le type d'economie 
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dominante localement (presence de commercants ou d'entrepreneurs puissants, 
presence plus ou moms forte de paysans aises) par les cultures locales 
(persistance de l'influence du "CHIEF") et par le mode de relation avec les autorites 
centrales (activisme des representa,nts locaux, proximite avec la capitale, etat et 
moyens de communication, liens des notables avec des personnalites qui ont du 
poids a Dar...) 
Le couple "fonction.naire/permanent" - "paysan aise/notable" est favorise 
par des attitudes modernistes, des ambitions, l'ouverture sur le monde. 
Au niveau dun village, les pouvoirs sont nombreux et varies. Pierre 
Kammarer et Bernard Vaissiere (1), en ont dresse un inventaire et les ont classes 
selon une nomenclature a quatre branches : 
les pouvoirs collectifs officiels, 
les pouvoirs collectifs occultes, 
les pouvoirs individuels officiels, 
les pouvoirs individuels occultes. 
Les pouvoirs collectifs officiels sont les plus aisement identifiables car us 
decoulent d'institutions munies dun reel pouvoir et sont detenus par des hommes 
et des femmes elus par des villageois. C'est ainsi que le Comite du CCM determine 
la politique a. suivre et controle son application ; le Conseil du village. veritable 
gouvernement du village met en oeuvre cette politique ; rAssemblee du village 
elit le conseil du village, debat des grandes questions et se reunit au moms une 
fois par an pour approuver les comptes. 
(1)Pierre Kammerer, Bernard Vaissiere, op. cit p 81-85 
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Les pouvoirs collectifs occultes, beau coup plus difficiles a cesser et. a mettre 
en evidence, sont ceux detenus par les commerca.nts pratiquant le 
commerce parallele avec les pays limitrophes (Kenya, Zaire, Rwanda, 
Burundi, Zombie, Uganda et Mozambique), par les possesseurs de gros basil 
et de tracteur_ 
Les commercants, les possesseurs de tracteur et/ou de gros betail se 
concertent par la hausse de prix dun produit ou du tarif de location du tracteur. 
Ceux-ci s'allient assez souvent aux pretres catholiques, aux pasteurs protestants ou 
aux "Shehe" (1) musulmans pour constituer des groupes de pression qui speculent 
soit sur la construction dune ecole, dun dispensaire ou pour l'implantation d'un 
champ collectif ou dun magasin. 
Les pouvoirs individuels officiels sont ceux detenus par les notables du 
villages : le MWENYEKITI, le BWANA SHAMBA ou le "HEADMASTER" jouissent dun 
prestige certain. us se deplacent souvent vers Dar ou Dodoma et quand us sont a la 
tete du meilleur village (Kijiji Bora) us peuvent voyager a. l'etranger (Chine, 
URSS, Cuba, Yougoslavie) et cela ne fait que donner un peu plus d'eclat a, leur 
aureole. 
Les pouvoirs individuels occultes sont ceux devolus ou detenus par des 
personnes que leur situation actuelle ou leurs actions &eclat passees ou encore 
leur statut social leur conferent un pouvoir non officiel mais qui n'en demeure 
pas moms reel. 
C'est ainsi que des personnes connues et respectees pour leur gentillesse, 
leurs bienfaits et leur sens de responsabilite exercent une attraction certaine. 
(1)Deformation swahili du mot arabo-musulman Cheikh 
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C'est ce type de pouvoir que detiennent les sorciers, les guerisseurs, les 
doyens d'age. us ont les reliques de l'organisation sociale traditionnelle et. seuls us 
peuvent donner la signification des masques, des danses nocturnes. 
Cette classification pour claire qu'elle soit n'en demeure pas moms 
arbitraire et tres schematique. En effet, dans un village ces pouvoirs sont souvent 
cumules ou parta,ges par des gens qui ont des interets convergents. 
Un groupe d'interet peut s'arranger pour occuper des postes officiels et 
travailler dans les coulisses, avec ceux qui ont des pouvoirs occultes (sorciers, 
koulaks, guerisseurs, riches commercants) 
Au niveau national, ces pouvoirs sont entremeles dans un enchevetrement 
difficile a. comprendre. Samuel MUSH (1) a propose une formulation generale 
susceptible de rendre compte des alignements enregistres a. divers moments et en 
divers terroirs. II a propose, pour rendre compte des lignes de force de ces 
rassemblements, une classification qui recense de quatre groupes fondamentaux : 
un groupe "politico-administratif" regroupant les commissaires de zone et 
de Region, le Directeur du developpement du district et de la region ainsi que tous 
les autres "developpeurs" etrangers nommes par le centre. 
un groupe "populiste" rassemblant les ELUS, les conseillers, les membres 
elus de divers conseils et comites locaux. NYERERE a souvent utilise ces Elus pour 
court-circuiter les technocrates et pour faire passer son message. 
un groupe de "professionnels" compose d'experts et techniciens 
competents mais ne detenant pas un pouvoir decisif. Ils doivent frequemment 
plier devant la coalition des administratifs et des populistes. 
(1)Samuel MUSHI, Ujamaa Planning and the Politics of allocation in Tanzania : The 
case of Morogoro District, in Okoth-Ogendo (HWO) ed, Approaches to rural transformation in 
Eastern Africa, Nairobi, Bvokwise, 1981 p 134-163 
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- u.n groupe des "WAJAMAA" qui pratiquent le trafic d'influence. us 
organisent l'echange entre les aides qu'un "notable" (le "caudillo" local) peut 
obtenir au nom dun village ujamaa et le soutien politique qu'il recoit en 
contrepartie de la part des villageois. 
Ces coalitions puissantes et influentes affrontent la masse de la population 
qui est partie aux echanges, aux competitions qu'elle arbitre et qui se divise pour 
s'aligner sur Fun ou l'autre des camps en presence selon le "gain" qu'elle espere 
en retirer. 
Ceci explique le caractere de "marchandages et de negociations de bazar" 
dont parle Andrew Coulson (I) pour caracteriser l'activite politique a. la base en 
Tanzanie. 
Face a, ces coalitions puissantes et influentes, la population tente d'opposer 
une resistance mais le controle exerce sur les organes du parti, sur les conseils et 
les comites par les "permanents" et les fonctionnaires" ne lui facilite pas la tiche. 
La resistance, des lors, s'exprime seulement a. couvert : des rumeurs et des 
accusations fleurissent mettant en cause le traitement des relations familiales et. 
les pratiques courantes de la sorcellerie. Souvent les contestataires s'organisent a. 
l'abri de l'ideologie officielle, ce qui donne a. leur action un.e valeur symbolique 
susceptible d'être percue comme une critique des pouvoirs et de ceux qui en 
jouissent. C'est ainsi qu'a Bashay (2) un groupe organise autour de l'utilisation de la 
traction animale a pu mettre en cause le pouvoir du president du village qui a a sa 
disposition le tracteur communautaire et qui a acquis un autre engin pour son 
propre compte 
(1)Coulson (Andrew), African Socialism in practice, The Tanzanian experience, 
Nottingham, Spokesman, 1979, 239 p 
(2)Le village de Sashay se trouve dans le WILAYA (district) de NGORONGORO, dans le 
MKOA (Province, Region) d'ARUSHA. 
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A Majengo (1), la section locale de l'UMOJA Wa Wanawake wa Tanzania (2), 
avait lance une boutique cooperative qui concurrence celle que possede le 
President du Village qui est aussi l'homme le plus riche du village. 
Au niveau du village et en relation avec le pouvoir central, les citoyens ne 
sont nullement passifs car dans les "lices" reconnues des affrontements 
factionnels, us acceptent soit de participer aux rivalites soit de s'organiser de 
facon autonome. La vie politique et sociale tanzanienne est ainsi marquee par ces 
rivalites, ces competitions, ces conflits, ces alliances et coalitions qui se dessinent 
au niveau du village, s'etendent peu a. peu au niveau du district et de la Region. 
D'on un entrelacs de pouvoirs, d'influences, de pressions, de rapports preferentiels 
qu'aucune autorite ne controle veritablement. Se cree alors un grand nombre de 
circuits de communication au carrefour desquels plusieurs in.dividus peuvent 
travailler de conserve, se surveiller et se punir, se neutraliser. 
Par un engrenage de niveaux de luttes faction nelles associant les citoyens, 
les notables, les responsables politiques et administratifs nommes par Dar es 
Salaam, la communication centre-peripherie est rarement interrompue, son 
contenu depend a chaque niveau, des rapports de force qui sont en presence mais 
aussi et surtout de l'appreciation que se font tous les protagonistes a l'egarddes 
exigences du pouvoir superieur et des aspirations de la base. 
(1)Le village de Majengo se trouve dans le WILAYA D'ARUMERU, dans le MKOA d'ARUSHA. 
Lors du travail d'enquete effectu4 a NAMANGA, je suis passé par Bashay et Arumeru 
pour confronter les observations de P. Kammerer et B. Vaissiere (op. cit) aux miennes et 
pour beneficier des conseils de ceux qui avaient travaille avec eux en 1979-1980. 




Avec vindicte par les uns, avec tristesse par les autres, l'histoire 
tanzanienne est souvent regardee comme l'exemple-type de l'echec des politiques 
et des institutions socialistes en Afrique sub-saharienne. La Tanzanie doit-elle 
faire aveu d'impuissance ? Finis les lendemains qui chantent ? 
La vie quotidienne au sein des villages Ujamaa est fortement marquee par 
l'invention dune culture politique qu'a opere, incontestablement, l'Ujamaa. Ce 
socialisme agraire, ce "Socialisme swahili" a essaye d'emprunter plusieurs 
raccourcis politiques et economiques. NYERERE, son principal artisan, esperait 
pouvoir s'epargner l'etape capitaliste et passer directement dune agriculture 
paysanne a. l'agriculture socialiste et dune industrie aux mains des firmes 
multinationales et transnationales etrangeres a. une industrie appartenant a. l'Etat. 
Bref, dans le domaine econ.omique, il a voulu sauter d'une agriculture primitive a 
l'industrialisation. Les evenements ont montre que ce saut n'otait pas realiste. 
L'etatisation, des moyens de production, la priorite a, findustrie lourde, la politique 
de "confinement" des campagnes (monopole d'exportation et de commercialisation 
devolu a. des organismes semi-publics) se sont soldees par l'echec retentissant 
dune experience economique tres banale. 
Ii est naif de considerer le cours du developpement tanzanien uniquement 
comme le resultat d'erreurs bien intentionnees. Ce serait isoler les decisions 
politiques prises des interets des classes qu'elles recouvrent. C'est forcement par le 
biais dune etude des inter'ets de classe regnant en Tanzanie qu'on peut esperer 
expliquer les politiques passees et examiner les contraintes politiques qui peseront 
sur les decisions futures. 
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Les paysans, les travailleurs des villes, la "nebuleuse" bureaucratie et les 
etrangers constituent les principaux groupes d'interets presents en Tanzanie. us 
comportent des ramifications, des subdivisions qu'il serait fastidieux d'examiner 
exhaustivement. 
Le terme generique "Bureaucratie" designe, en Tanzanie, les personnels des 
services gouvernementaux, les gestionnaires des offices semi-publics et les 
officiels du Parti. C'est le noyau dur de la TANU, de l'ASP et actuellement du CCM. 
C'est incontestablement la Bureaucratie, Si on peut l'appeler "classe'' qui a 
beaucoup profite de decisions et mesures prises depuis 1967. Les effectifs de la 
Bureaucratie se sont accrus sous l'effet de l'Africanisation, de la nationalisation 
des entreprises etrangeres, de l'utilisation des organismes semi-publics comme 
principal instrument du developpement industriel, de la commercialisation et de 
l'exportation. Les contrOles necessites par l'affectation des ressources et la fixation 
des prix ont accru -en effectifs et en puissance- les pouvoirs de la Bureaucratie. La 
Bureaucratie a oppose une resistance certaine et determinante a. certaines 
reformes (ex : assouplissement des controles et utilisation plus large des 
mecanismes des prix, diminution du role des offices semi-publics et elargissement 
correlatif de celui des cooperatives) car elle a toujours craint de voir son tissu 
d' influe nce s' effilo cher. 
Les interets etrangers malgre les nationalisations et les pressantes 
objurgations du FMI et de la Banque Mondiale n'ont pas beaucoup souffert de 
politiques mises en place en Tanzanie. De nombreuses decisions sont le resultat de 
la collusion d'interets entre consultants, contractants, fournisseurs de technologie 
d'origine etrangere et des bureaucrates tanzaniens : la rapide expansion des 
depenses de developpement consacrees surtout a des projets importants offrent des 
occasions de gains pour les interets locaux et etrangers. Les effets conjugues de la 
crise, de la hausse de la facture petroliere, de la traumatisante et coercitive 
313 
villagisation ont ete a. l'origin.e de la reduction des depenses de developpement et 
ont fait gonfler les arrieres sur les achats. 
La Villagisation et l'Alphabetisation -malgre la Decentralisation- ant eu 
pour principaux effets un exode rural et une rapide augmentation des effectifs des 
travailleurs urbains. Alors que le revenu reel moyen des travailleurs urbains est 
reste pendant longtemps sans changement depuis 1984, le salaire reel accuse des 
reculs sensibles. Les travailleurs urbains sont les plus grands perdants de toutes 
les politiques. Depuis les accords de 1986 entre le FMI et la Tanzanie portant sur le 
Programme d'Ajustement Structure!, les travailleurs urbains souffrent du 
reajustement important des termes de l'echange en faveur de l'agriculture. Le 
reajustement a en.traine un relevement des prix reels des denrees et une reduction 
de l'importance relative des biens de consommation manufactures. En ce qui 
concerne les denrees, la hausse des prix a abouti a, une nouvelle repartition de 
l'offre des produits entre marche parallele (magendo) et marche officiel et a. une 
augmentation de la part ecoulee sur le marche officiel qui d'ordinaire, pratique 
des prix inferieurs. 
Le revenu reel des agriculteurs, cibles et victimes des politiques agraires, a 
ete protégé par leur lucide capacite a, se replier sur la production de subsistance. 
La nourriture represente 70% de la consommation paysanne. Les plus grosses 
pertes qu'ont connu les paysans proviennent de la reduction de leur pouvoir 
d'achat reel pour les articles non alimentaires. Les paysans ant ete beneficiaires 
de l'extension des services sociaux que Ujamaa Vijijini et Elimu ya Kujitegemea ant 
contribue a, etendre aux zones rurales. Les paysans ant, en revanche, perdu de 
'adependance en raison des regroupements obligatoires en villages. Pour 
Goran Hyden, les impasses de l'Ujamaa resulte du refus de la classe paysanne de 
s'integrer a. un systeme capitaliste ou socialiste. Elle peut se permettre ce refus 





DIRECTIVES DE LA TANU POUR LA SAUVEGARDE, 
LA CONSOLIDATION ET L'EXTENSION 
DE LA REVOLUTION EN TANLANIE ET EN AFRIQUE 
I NTRODUCT ION 
1- Aujourd'hui, notre continent africain est un point chaud de la lutte pour 
la liberation. Cette lutte oppose ceux qui, depuis des siecles, ont pine les ressources 
naturelles de l'Afrique et asservi les populations de ce continent et les populations 
de l'Afrique qui, apres avoir pris conscience de leur faiblesse et de leur 
exploitation, ont decide d'engager la lutte pour se liberer. 
C'est une lutte a. la fois opiniitre et de tous les instants : elle est parfois 
silencieuse, explosant a. l'occasion comme de la poudre a. canon, et parfois le succes 
et les resultats obtenus par les populations leur echappent. 
Telle a ete l'histoire de l'Afrique depuis 1960, 01:1 plusieurs Etats africains ont 
obtenu une independance nominale. Depuis lors, maints gouvernements africains 
legitimes ont ete renverses par la force et remplaces par d'autres. Recemment, des 
bouleversements subits ont ete imposes en Ouganda, oil la marionnette Amin et le 
groupe de ses comparses militaires se sont insurges contre le gouvernement de la 
Revolution UPC dirige par le president Obote. 
(1) MWONGOZO veut dire, en kiswahili, "guide" ou "directive". Traduit 
de l'anglais : TANU Guidelines 1971, printed by the Government Printer, Dar 
es Salaam, 1971, 11 p. 
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Les forces armees dans leur majorite n'ont pas accepte l'insurrection, et 
plusieurs d'entre eux, surtout des officiers superieurs, ont ete extermines par les 
marionnettes. Ii va de soi que les partisans de l'insurrection sont les adversaires de 
la politique de l'UPC visant a. instaurer l'unite et le socialisme et a. extirper le 
tribalisme et l'exploitation. 
C'est la raison pour laquelle ii incombe a. notre Parti de definir les objectifs 
de la revolution en Tanzanie et en Afrique, et d'identifier les ennemis de cette 
revolution, de facon a. prendre des decisions politiques et strategiques qui nous 
permettront de sauvegarder, de consolider et de faire progresser notre revolution. 
Les revolutions sont des changements sociaux rapides, changements qui 
arrachent a la minorite le pouvoir qu'elle exploitait a. son propre benefice (et a 
celui des exploiteurs etrangers), pour le remettre aux mains de la majorite de sorte 
qu'elle puisse promouvoir son propre bien-etre. Le contraire dune revolution est 
une contre-revolution : c'est-à-dire des changements rapides et soudains qui 
arrachent le pouvoir a. la majorite et le remettent aux mains de la minorite dans le 
but de mettre un terme au progres de masses. 
L'objectif majeur de la revolution africaine est de liberer l'Africain. Cette 
liberation nest pas un cadeau du ciel, elle s'acquiert dans la lutte contre 
l'exploitation, le colonialisme et l'imperialisme. Elle nest pas non plus apportee 
par des specialistes ou des experts. C'est nous, qui avons ete humilies, exploites et 
opprimes, qui sommes les experts de cette liberation. Aucune nation au monde ne 
saurait enseigner aux Africains l'art de se liberer eux-memes. L'obligation de nous 
liberer reside en nous-memes et les techniques indispensables s'apprendront dans 
la lutte elle-meme. 
Plus encore, la situation actuelle de l'Afrique est telle qu'aucun peuple, 
en quelque Etat africain que ce soit, n'a atteint le stade de liberation totale. 
L'Afrique est un continent dont les populations souffrent encore de la faiblesse 
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inherente au fait d'avoir ete exploite et humilie. C'st pourquoi les partis politiques 
revolutionnaires des Etats africains independants, tel la TANU, sont encore en 
realite des mouvements de liberation. 
La revolution africaine, dont l'objectif est la veritable liberation de 
l'Africain, s'oppose aux politiques d'exploitation, de colonialisme, de neo-
colonialisme, et d'imperialisme. La raison d'être du colonialisme, du neo-
colonialisme et de l'imperialisme est de faire en sorte que les richesses de l'Afrique 
profitent aux capitalistes d'Europe et d'Amerique, au lieu de profiter aux pays 
africains eux-memes. Participer a, la revolution africain.e, c'est par consequent 
participer a, la lutte contre le colonialisme et l'imperialisme. 
Les pays imperialistes qui n'ont cesse d'exploiter et d'opprimer l'Afrique 
depuis des siecles sont ceux de l'Europe occidentale, nommement la Grande-
Bretagne, la France, le Portugal, la Belgique et l'Espagne. Ces pays sont en realite 
les seuls a. s'opposer aux populations africaines sur la question de la liberation de 
l'Afrique. Differentes tentatives pour faire devier le progres de la revolution 
africaine s'enracinent dans les intrigues des imperialistes europeen.s dont 
l'interet est de maintenir et de poursuivre leur exploitation seculaire. 
Pour ce qui concerne la Tanzanie, il doit etre bien entendu que les 
ennemis imperialistes auxquels nous avons a. nous affronter sont l'imperialisme 
britannique, le colonialisme portugais, le racisme et l'apartheid de l'Afrique du 
Sud et de la Rhodesie. Pour des raisons d'ordre historique, geographique et 
politique, ces imperialistes n'hesiteront pas a, nous attaquer a. la premiere occasion 
favorable. 
L'invasion de la Republique de Guinee par le Portugal est 	ieuse 
lecon pour nous. La Guinee a eta envahie par les imperialistes portugais (en 
novembre 1970, N.d.T.), d'abord a. cause de sa politique d'egalite et son opposition a. 
l'exploitation, ensuite a cause de son soutien ferme et sincere aux combattants de la 
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liberte de la Guinee-Bissau et de l'Afrique. Pour ces memes raisons, les 
imperialistes pourraient un jour essayer d'attaquer la Tanzanie. Mais la Guin.ee 
nous a enseigne que lorsque le peuple et l'armee resistent la main dans la main, il 
n'est point d'imperialiste qui soit capable de venir a. bout de leur independance. 
La lecon que nous avons tiree de l'Ouganda est une lecon de traitrise et de 
contre-revolution. Elle montre qu'au lieu d'envahir le pays pour renverser le 
gouvernement revolutionnaire, l'imperialisme prefere se servir des marionnettes 
du pays pour renverser le gouvernement legitime et le remplacer par un 
gouvernement de "contre-maitres" ou de marionnettes. Un gouvernement de ce 
genre laissera les imperialistes piller les richesses nationales, en complicite avec 
la bourgeoisie locale. 
Le peuple doit apprendre des evenements de l'Ouganda et de la Guinee que 
l'imperialisme, bien qu'il soit encore puissant, nest en mesure de faire tomber un 
gouvernement revolutionnaire qu'en fonction principalement de l'appui qu'il 
trouvera aupres des marionnettes contre-revolutionnaires nationales pour l'aider 
a. contrecarrer la revolution. 
Nous, Tanzaniens, nous apprecions notre independance nationale parce 
que c'est a partir de la qu'ont debute notre liberation et nos aspirations a. une lutte 
de liberation menee de pair avec d'autres peuples africains. Pour cette raison, 
nous avons le devoir de prendre toutes les mesures nocessaires qui nous rendront 
capables de preserver notre independance et par ce moyen d'aller de l'avant dans 




La responsabilite qui incombe au Parti est celle de diriger les masses et 
leurs diverses institutions, dans l'effort visan.t a. sauvegarder l'independance 
nationale et a faire progresser la liberation des Africains. Le devoir d'un parti 
socialiste est de guider toutes les activites des masses. Les organisations 
gouvernementales, para-etatiques, nationales, etc..., sont des instruments au 
service de la politique du Parti. La breve histoire de notre independance a revele 
les problemes qui peuvent se poser lorsqu'un parti tie maitrise pas ses 
instruments. Le moment est venu pour le Parti, maintenant, de prendre les renes 
et de mener toutes les activites du peuple. 
La premiere tiche de la Direction politique est de definir les priorites 
nationales. Ceci a ete compris et le Parti a déjà. accompli ce devoir. Notre but est de 
construire le socialisme en Ta.nzanie. Mais pour atteindre cet objectif, le Parti doit 
fournir les orientations politiques et les directives touchant aux differents aspects 
des activites du peuple. Le Parti a deja donne des directives sur le socialisme dans 
les regions rurales, sur reducation en vue de l'independance, etc... II est encore 
besoin de clarifier les orientations politiques du Parti sur d'autres sujets, tels le 
logement, la condition ouvriere, les politiques de l'argent et du credit etc. 
Mais l'expose des objectifs et des decisions politiques ne constitue pas a. 
elle seule une bonne Direction. Une bonne direction implique egalement 
l'organisation du peuple. C'est au Parti qu'il revient de decider de la structure a. 
donner au gouvernement, aux diverses institutions, a. l'Armee, etc. De plus, le Parti 
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devrait donner des directives sur les methodes et l'esprit du travail, ainsi que sur 
la maniere de prendre les decisions. 
La verite est que nous n'avons pas seulement herite d'une structure 
gouvernementale de type colonial, mais que nous avons encore adopte des 
habitudes de travail et des mothodes de commandement de type colonial. A titre 
d'exemple, nous avons herite, dans le gouvernement, les industries et les autres 
institutions, de r habitude qui veut qu'un seul homme donne des ordres et que les 
autres se contentent d'obeir. Si vous ne faites pas participer le peuple a. 
l'elaboration des plans de travail, le resultat sera le suivant : le peuple aura 
l'impression qu'une institution nationale nest pas son bien, et par consequent les 
travailleurs adopteront des habitudes d'employes salaries. Il est du devoir du Parti 
d'insister sur sa responsabilite en ce domaine. 
Outre l'organisation du peuple, une Direction implique le contrale de 
lexecution des directives du Patti. Ii faut trouver les moyens de s'assurer que le 
Patti controle les activites et la bonne marche de ses agents d'execution. Qui dit 
Direction dit aussi verification des resultats de cette execution. Ii faut s'assurer que 
le Parti evalue les consequences de rexecution de ses directives, telle qu'elle a ete 
entreprise par ses agents. C'est la, le seul moyen d'être sOr que le peuple participe a. 
l'elaboration de solutions pour ses problemes, que ce soit dans les bureaux, les 
institutions, l'armee, les villages, les industries etc... 
En meme temps que le probleme de faire participer le peuple a. la 
resolution de ses problemes, se pose aussi la question de rattitude des dirigeants 
dans leur travail et dans leur vie quotidienne. 
doit y avoir un effort delibere pour etablir l'egalite entre les dirigeants et 
ceux qu'ils dirigent. Car un dirigeant tanzanien doit se voir interdire toute 
arrogance, toute extravagance, tout mepris et tout abus de pouvoir. Le dirigeant 
tanzanien est une personne respectueuse des gens, qui dedaigne le faste et ne soit 
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pas tyrannique. II doit incarner l'heroisme, le courage et se faire le champion de 
la justice et de l'egalite. 
De la meme facon, le Parti a la responsabilite de combattre l'esprit vindicatif 
de certains de ses agents. Une telle attitude, loin de promouvoir le Socialisme, 
enfonce plutot un coin entre le Parti et le gouvernement, dune part, et le peuple, 
de l'autre. 
A l'heure actuelle, certains responsables ne remplissent pas encore ces 
conditions. Its ne tiennent aucun compte du Code des dirigeants, dont its 
contournent astucieusement les exigences. Le moment est venu, pour le Parti, de 
surveiller la conduite et la mentalite des dirigeants. 
La politique etrangere. 
Notre politique etrangere est celle du non-alignement. Nous sommes 
disposes a. cooperer dans un esprit d'amitie avec tout pays qui veut bien de nous, 
quit soit de l'Est ou de l'Ouest. Le deuxieme aspect important de notre politique 
etrangere est de renforcer nos relations avec les authentiques Mouvements de 
liberation en Afrique, et de leur accorder notre soutien agissant. Nous avons dit 
plus haut que meme notre propre Parti nest encore qu'un Mouvement de 
liberation. 
En ce moment, les Mouvements de liberation sont, en Afrique, l'avant-garde 
de la lutte contre le colonialisme et l'imperialisme. En renforcant notre 
cooperation, conscients du fait que leur guerre est notre guerre, nous doublerons 
notre force pour Eire -boutir la liberation totale de l'Afrique. Le Parti doit 
prendre les mesures necessaires a. l'etablissement de ces liens revolutionnaires 
avec les Mouvements revolutionnaires d'Afrique, d'Asie et d'Amerique Latine. 
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De la meme facon, il est de notre devoir de nouer des liens revolutionnaires 
et fraternels avec ceux des citoyens americains qui luttent pour la justice et 
l'egalite humaine. 
En outre, nous avons le devoir de consolider la cooperation et la 
solidarite avec les pays africains revolutionnaires, car nous sommes tous 
embarques sur le meme navire, et notre destination est la meme. Si nous restons 
unis dans un esprit de franche collaboration, nos ennemis ne pourront pas nous 
detruire un a. un comme us le font habituellement maintenant. 
Au sein des Nations Unies et des autres organisations internationales, ii 
est necessaire de mettre l'accent sur la cooperation avec tous les pays 
revolutionnaires, socialistes et amicaux d'Afrique, d'Asie et d'Amerique Latine. 
L'Ouganda et la Communaute dAfrique de lEst 
Nous apprecions les avantages politiques et economiques resultant de la 
cooperation entre les Etats membres de la Communaute de l'Afrique de l'Est. Par 
consequent, la situation nouvelle creee par la marionnette Amin lorsqu'il a 
renverse le gouvernement legitime de l'UPC nous alarme au plus haut point ; car 
elle a fait naitre des difficultes dans la cooperation et la bonne marche des 
activites de la Communaute. 
Si la situation se prolonge telle qu'elle est, elle pourrait ren.dre extremement 
difficile le maintien du progres et des activites de la Communaute et affaiblir la 
cooperation dans son attitude a. regard de l'Ouganda et de la Communaute est-
africaine. Bien qu'il appartienne au .e1.1" peuple de l'Ouganda de decider des 
affaires relatives A. la liberation de l'Ouganda, il est du devoir du peuple tanzanien 
d'appuyer les efforts de leurs freres ougandais qui veulent se liberer eux-memes. 
323 
DEFENSE ET SECURITE 
"Et pour to defense de noire notion, 
it fout que nous soyons vigilonts 
l'egord des hommes de polite qui, 
l'interieur, pourroient etre utilises 
par nos ennemis de l'exterieur qui 
cherchent a nous detruire". 
(Declaration d'Arusha) 
La base du developpement de la Tanzanie est le peuple lui-meme -chaque 
Tanzanien, en particulier chaque patriote et chaque socialiste. La defense et la 
securite de la Tanzanie dependent des Tanzaniens eux-memes -de chaque 
Tanzanien, en particulier de chaque patriote, de chaque socialiste. 
Notre parti eft-a ete contraint d'engager une guerre de liberation, 
chaque membre de la TANU aurait ete soldat, soit dans l'armee, soit a. l'endroit oU il 
etait. Tout membre de la TANU aurait ete soldat et tout soldat membre de la TANU. Ce 
nest donc pas seulement le Parti qui aurait ate un Mouvement de liberation, mais 
l'Armee aussi aurait ete une Armee de liberation - le poing et le bouclier du 
Mouvement de liberation. 
Notre Parti ne fut pas contraint a mener une guerre de liberation. II fut 
Mouvement de liberation sans Armee de liberation. Mais depuis 1964, nous avons 
mis sur pied les Forces de Defense populaire de Tanzanie (TPDF). Et de meme que la 
TANU est encore un Mouvement de liberation, la Force de Defense populaire de 
Tanzanie est l'Armee de liberation du peuple tanzanien. 
Les relations de la TANU et de la TPDF devraient etre celles d'un Parti du 
peuple et dune Armee du peuple. II revient donc a, la TANU de faire sorte que 
l'Armee populaire soit a. la fois celle de la liberation et celle de la defense du 
peuple. La responsabilito de la TANU est de s'assurer que la tache principale de 
l'Armee en temps de paix soit de permettre au peuple de preserver son 
independance et sa politique de "Socialisme et de compter sur soi". 
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Le Comite executif national insiste sur la mise en pratique de la 
Declaration d'Arusha, et particulierement sur le besoin de voir s'affirmer la 
conscience politique ; de sorte que chaque Tanzanien connaisse notre contexte 
national et comprenne l'importance qu'il y a a sauvegarder la securite et. les vies 
des populations, ainsi qu'a, defendre notre ligne politique, n.otre in.dependance, 
notre economie et notre culture. 
L'education politique tendra a, eclairer le peuple sur les ennemis de 
notre nation et sur les strategies qu'ils deploient pour renverser nos orientations 
politiques, notre independance, notre economie et notre culture. Pour rendre le 
peuple capable de faire face a l'ennemi, ii faut qu'il soit informe de la puissance de 
l'ennemi a, tous points de vue : armee, entreprises commerciales, mode de vie ; et 
qu'il sache de quelle maniere ces elements vont a. l'encontre de nos convictions et 
de nos aspirations. 
Pour qu'il soit capable d'affronter nos ennemis, le peuple doit 
.comprendre qu'il est lui-meme le bouclier de la nation. Cela signifie que les 
questions de defense et de securite doivent e'tre remises aux mains du peuple lui-
meme. Nous n'avons pas les moyens d'entretenir de grandes armees regulieres 
pour proteger l'ensemble du pays. Notre armee doit etre l'Armee du peuple, 
servant a enseigner au peuple la maniere de se defendre lui-meme là oU il se 
trouve, et A lui permettre d'intervenir en matiere de securite .nationale. 
Commencer a former une milice pour l'ensemble du pays est donc imperatif. 
Puisque cette milice couvrira tout le pays, en cooperation avec l'armee reguliere, 
elle aura le devoir de defendre nos frontieres territoriales, notre espace aerien, 
ainsi que de demasquer les traitres et les ennemis -le tout en cooperati- 	rec 
notre Armee reguliere. 
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Le Patti comme a !Armee 
L'enrolement dans la milice et dans l'armee doit etre contrOle tres 
attentivement, et, supervise par le Parti. Assurer la cooperation entre l'armee et la 
milice, et pourvoir a l'education politique de l'une et de l'autre, est une des 
responsabilites majeures du Parti. Le Parti devra creer un sous-comite charge de 
la defense et de la securite au sein du Comite central. 
ECONOMIE ET PROGRES 
"Le developpement dun pays est realise par le peuple" 
(Declaration d'Arusha) 
Le progres du peuple. 
Pour un peuple qui a ete reduit en esclavage, ou qui a ete opprime, 
exploite et humilie par le colonialisme, "developpement" veut dire "liberation". 
Toute action qui aboutit a. lui donner un plus grand controle sur ses propres 
affaires est une action en faveur du developpement -quand bien meme elle ne lui 
vaudrait pas une meilleure sante ou davantage de pain. Toute action qui 
minimiserait sa voix dans la conduite de ses propres affaires ou dans le 
deroulement de sa propre existence nest pas un developpement et meme retarde 
celui-ci -quand bien meme cette action lui vaudrait une sante un peu meilleure et 
un peu plus de pain. 
Pour nous, developpement signifie a la fois I' elimination de l'oppression, de 
l'exploitation, de l'esclavage et de l'humiliation, et la promotion de notre 
independance et de notre dignite humaine. Par consequent, dans la reflexion sur 
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le developpement de notre nation et dans la preparation des plans de 
developpement, notre principale preoccupation de tout instant devrait etre le 
developpement des gens et non pas celui des chases. Si le developpemen.t doit 
profiter aux gens, les gens doivent participer a, l'examen, a l'elaboration et a la 
realisation des plans de developpement. 
Le role du Parti nest pas d'imposer au peuple l'execution de plans decides 
den haut par une poignee d'experts et de dirigeants. Le role du Parti et de 
s'assurer que les dirigeants et les experts executent des plans etudies et adoptes par 
le peuple lui-meme. La. ot.1 la decision du peuple exige une information qui nest 
accessible qu'aux dirigeants et aux experts, le devoir des dirigeants et des experts 
sera de rendre cette information accessible au peuple. Mais ii nest pas normal que 
des dirigeants et des experts usurpent le droit du peuple et tranchent un probleme 
pour la simple raison qu'ils en ont la competence. 
29- Pour susciter l'enthousiasme du peuple a. defendre son pays, il est de 
premiere importance pour le gouvernement de la TANU d'accorder une attention 
extreme a. l'amelioration des conditions de vie du peuple. 
La structure economique dont nous avons herite, et qui a raaintenu 
beaucoup de gens a. l'ecart des principaux courants economiques, doit etre 
immediatement remplacee par des programmes destines a intensifier les 
operations de developpement et A diffuser les investissemsnts a travers toutes les 
regions. Le Fonds regional de Developpement a contribuo a susciter les activites 
economiques et a apporte ainsi des avantages tangibles au peuple. Ii sera 
avanta,geux d'accroitre les credits a. ce fonds et de donner a ces depenses une 
priorite speciale lorsque sont votees les finances publiques. Le Parti doit insister 
sur la participation du peuple aux divers projets visant a, rectification de la nation. 
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L'epargne 
Le Parti doit egalement sensibiliser le peuple sur l'importance de 
l'epargne aupres des institutions nationales telles que la Caisse d'Epargne et. la 
Banque nationale du Commerce, au lieu de conserver simplement son argent 
aupres de soi. 
LEconomie nationale 
Tout en affermissant le developpement du peuple, le besoin se fait sentir 
a present de construire et de promouvoir le marche interieur. Bien qu'il en ait ete 
question dans le Deuxieme Plan quinquennal, cela n'a pas ete mene activement, de 
sorte que les resultats n'en sont pas visibles. Les marchandises produites dans le 
pays doivent egalement etre protegees dune concurrence etrangere 
Le Commerce exterieur 
Dans notre commerce exterieur, nous devons eviter d'utiliser nos 
reserves de devises pour l'achat d'articles qui ne sont d'aucune aide a notre 
economie. Le gouvernement et ses Regies doivent servir d'exemple -ce qui n'a pas 
encore ete le cas. Nos Compagnies d'importation doivent etre dotees de directives 
conformes a. notre politique de Socialisme et d'Independance, et ces directives 
doivent *etre suivies. C'est le devoir de tout Tanzanien, surtout s'il est dirigeant, de 
se rat.nc•le - que le manque de devises etrangeres affaiblit notre economie et met 
notre Independance en danger. 
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Les Institutions para-etatiques 
La gestion et les activites des Institutions para-otatiques doivent etre 
envisagees de telle sorte qu'elles aident effectivement a faire progresser notre 
politique de Socialisme et d'Independance. Les activites des institutions para-
Otatiques doivent etre une source de satisfaction et non de mecontentement. Le 
Parti doit veiller a. ce que les Institutions para-etatiques ne fassent pas de depenses 
extravagantes pour des articles qui ne contribuent pas au developpement de 
l'economie nationale prise dans son ensemble. 
Les excedents 
Le gouvernement doit controler et orienter l'utilisation des excedents 
qui resultent des activites economiques des Institutions para-etatiques. 
"Nous avons ete amplement opprtmes, nous avons ete amplement exploites 
et nous avons ete amplement meprises. C'est notre faiblesse qui nous a conduits 6 
etre opprimes, exploites et mEprises. Nous nous proposons maintenant d'operer une 
revolution -une revolution qui mette un terme a noire faibtesse, de sorte que nous ne 




PASSING ON TE3 TONGS 
Excerpts from a speech by Mwalimu Julius K_ Nyerere, to 
Parliament in Dar es Salaam on July 29, 1985_ 
Today, as it is the last time I shall be addressing this House, I propose to look 
at some of the things which we have done since I was first entrusted with the task 
of leading our independent country. I want to look at these in the context of the 
objectives we set ourselves in 1961, 1962, and 1964. 
I wish to offer an account to the people who consistently re-elected me to 
lead this country. And I wish to indicate my own provisional assessment of those 
national achievements and problems which I shall be passing to my successor to 
deal with in cooperation with the next Parliament. 
The single most important task which I set out. in my Inaugural Address in 
December 1962 was that of building a united nation on the basis of human equality 
an dignity. And the theme of unity was my central point when I again addressed 
Parliament on April 25, 1964, asking for the ratification of the Agreement to unite 
the two independent countries of Tanganyika and Zanzibar. 
In this most basic of all our objectives we have after less than 25 years, 
great reason for pride. We do have a Nation a united Nation... a nation based on the 
principles of human equality. 
Central to the development and safeguarding of our national unity is the 
fact that by the Constitutions of our nation and of our Party, as well as by firm and 
consistent practice, this is a secular state. Individuals have their own religion, 
which is fully respected, and which they are absolutely free to follow in 
accordance with our laws: But the state itself has no religion ; and the Party itself 
has no religion. Our leaders are elected, and continue in their positions, regardless 
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of their personal religious beliefs. They are chosen on the basis of their own 
qualifications, actions, ad commitment to the service of our people and our nation. 
Half of our people are youngsters who do not know, and many adults have 
forgotten, that at independence we were a people divided by race and by religion. 
Our new nation inherited legal and customary discrimination both of 
race and of religion. There were racially separate education and health 
facilities, racial representation in this Parliament, racial residential areas, and 
so on. Employment opportunities were influenced by race ; there were few 
Gouvernment schools and Mission Schools were reserved for the followers of their 
particular religion. 
All that discrimination went very quickly after the independence of 
Tanganyika and the Revolution in Zanzibar. And the Bill of Rights which is 
incorporated in the new Constitution outlaws any racial or tribal or religious 
discrimination. We are now a nation of citizens absolutely equal before the law in 
theory and in practice 
A tougher and in some ways a harder task is that of preventing the growth 
of new gross inequalities of income between the citizens of this country, and of 
reducing those we inherited. Our strategy has been that of socialism. We have 
fought against the exploitation of man by man by such methods as public 
ownership of the major means of production and exchange, through promoting 
equal access to social and public services, and through fiscal, monetary, and 
income policies as well as through our whole economic planning system. 
We have had considerable success ; one indication of this is that the ratio of 
urban disposable personal income after tax has changed from an estimated ! 9 8 ' ) 
1 in 1962, through 15.7 to 1 in 1966, and 4.9 to 1 last year. This means that in 1962 
the highest income was nearly 19 times that of the lowest ; last year the highest 
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was nearly five times the minimum wage. This is a big step forward. But this is a 
struggle which does not end ; our work has to continue. 
The unity of our country has also been enhanced by the deliberate and 
successful further development of Swahili as our national language, and by the 
deliberate revival of our traditional dances. Provided we maintain our present 
efforts to improve the speaking and teaching of Swahili our language and culture 
are now sufficiently secure for us to pay renewed attention to the teaching of the 
Swahili of the world, which is English. 
We are now a nation. And by the deliberate choice of our two peoples, we 
are a United Republic. Our nation consists of Tanzania mainland and the 
Tanzanian islands. It is a proud nation, and one which has earned respect 
internationally through its policies of Non-Alignment and anti-colonialism, as 
well as by its domestic endeavours. 
Our nationhood is now not just a matter of internationally recognised 
boundaries, a flag, a national anthem, and a 21 gun salute for the President. We 
are actively involved in our country's governance, its development, and its 
national integrity became very evident when Tanzania was invaded in 1978. Nor is 
our nationhood, or the respect and future of our nation, dependent upon the 
character and abilities, of one man ; be it Julius Nyerere or Ali Hassan Mwinyi or 
another 
Over the short period since the independence of our states and the 
establishment of our United Republic, we have created systems and institutions 
through which we together govern and run our country. Our President is 
important ; but he is not Tanzania. The Vice-President and President of Zanzibar is 
important ; but he is no Tanzania. All of our people organised together are 
Tanzania. 
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At independence, Government was something which "administered" and 
kept the peace. It was not organised for the development of the people or the 
economy ; and it was not democratic. The situation is very different now. 
Government leads and guides the development of Tanzania. 
Our Union Government, the autonomous Zanzibar Government, our Union 
Ministerial structure, our Cabinet and Revolutionary Council systems, our 
Decentralised Administration, and our public service are organised accordingly. 
These systems are very different (as well as inevitably much larger) from what 
they were in 1961 or 1964. 
Out of an imitation westminister model multi-party system of Government 
and Legislation, we have developed for ourselves a system of One Party democracy 
which is appropriate to the conditions of our United Republic. Our Party, Chama 
Cha Mapinduzi, lays down the direction, the priorities, and the principles of 
Government and Development. The Government and Parliament translate those 
principles into legislative and executive reality, being accountable both directly 
to the People through adult-suffrage elections and to the Party through over-
lapping and constant consultation on major issues. 
We did not reach our current constitution or administrative structure at one 
bound ; nor is the present position immutable. We have amended the Constitutions 
of both Party and nation on several occasions either as new needs developed, or as 
deficiencies or faults became obvious. The same is true of the Development and 
Administrative structures. Sometimes we made mistakes which had to be corrected 
later. 
We started independent life with a highly centralised administrative system 
in order to use to the maximum the few educated citizens we had. This weak but 
distant structure had dangers for freedom, especially in the absence of any 
institutions dedicated to opposition for its own sake. 
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In 1965 we created the Permanent Commission of Enquiry to prevent abuses 
of office. This continues to do useful work, receiving something like 2,500 written 
complaints a year. The majority of these either have no basis or the complainants 
have no exhausted other means of rectification, but some 15 per cent of the cases 
are both considered and satisfactorily settled. Since 1980, this Commission has 
covered the whole Union. 
In 1972, after localisation of staffing had made some progress, we 
decentralised Central Government administration to Regional and District level, at 
the same time abolishing the old Local Government system. In 1975, through the 
Villagisation Act we laid the basis for Village Governments. But by 1982 we 
realised that we had made a major error in abolishing Local Government ; this 
Parliament therefore passed legislation to re-establish Local government at 
District and Urban level, leaving the other systems basically intact. 
Despite many changes, however, the constitutional and administrative 
thrust has been consistent since independence. And with all their faults, which 
must continue to be corrected as necessary, our systems of government and 
development planning have worked, and do work, in the desired direction. 
What that direction is became clearer as we gained experience. For despite 
abolishing Freehold Land in 1963, and Nyarubanja in 1965, we found by the end of 
1966 that economic and social inequalities between our citizens, as well as other 
divisive attitudes, were beginning to develop. 
To correct this, TANU then spelled out in the Arusha Declaration of 1967 the 
meaning of Socialism and Self-Reliance for Tanzania. It has been our compass 
since then, si - pplemen,ed by Mwongozo of 1971 and Mwongozo of 1981. 
In February 1967 we nationalised the private financial institutions. These 
actions made possible our fairly steady economic progress until the late 1970s, and 
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the strength with which we have been able to withstand the difficult period since 
then. 
In 1966 we had already taken the crucial step of establishing the Bank of 
Tanzania and had issued our own notes from that date. It was after the Arusha 
Declaration that we were able to expand commercial Bank service beyond a few 
urban areas. As against 64 Bank Offices in 1967, the National Bank of Commerce 
alone now has 381. In addition, we have three Investment Banks ; one for 
Cooperative and Rural Development, one which concentrates on industrial 
development, and the Housing Bank. 
The Post Office Savings Bank also continues, and Zanzibar has its own 
publicly owned Peoples Bank. In addition, we have our own Insurance Corporation 
and National Provident Fund which serve Tanzanians' personal interests while 
enabling their savings to be used for our development until they are needed by 
their owners. 
In 1967 or soon after, we also either nationalised or pulled into joint 
ownership such few economically important production and trading 
establishments as existed. By these actions we emphasised the principle that the 
purpose of economic activities is the welfare of the people, not private profit for 
capitalists. But the real economic development of the nation followed those actions 
; there had been very little productive investment before the Arusha Declaration. 
Thus, within six years of mainland Tanzania's independence, we were in a 
position from which we could seriously conduct that war against the poverty of 
our people which we had declared in December 1961. And our achievements are 
not small. 
In constant 1966 prices (i.e. taking account of inflation), the per-capita 
National Income in 1964 was 510.8 Tanzania Shillings per annum ; in 1966 (an 
exceptionally good agricultural year) it was 557.1 Shillings. After eleven years of 
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socialist policies, during which we experienced two drought years and an oil price 
rise from about one dollard and 50 cents (U. S. Currency) to about 13 Dollars a 
barrel, by 1978 the per-capita income had reached 680.1 Shillings. And from 1967 
to 1978 our population had grown from about 11,700,000 to about 17 million. Thus, 
even with a big increase in populatin, the per-capita income in Tanzania was 
increasing year after year, despite great difficulties. 
From 1977, however, our economy received a series of devastating and 
expensive blows from which we have not yet been able to recover. The break up 
of the East African Community caused very expensive economic dislocation ; in 
order to correct this, essential and urgent investments costing an estimated 2,000 
millon Tanzania Shillings had to be added to our Development plans. 
In 1978 our country was invaded ; the estimated total cost of the consequent 
war was approximately 4,000 million Tanzania Shillings. And beginning in 1979, 
the price of the oil we have to import for transport and energy went. up again ; 
this time from about 13 U.S. Dollars a barrel to about 36 U.S.Dollars in 1982. 
From 1979 for several years in succession we had bad crop weather so that 
agricultural production fell very greatly ; in the three crop seasons from 1980 to 
1983, we were forced to import 632,600 tons of maize (as well as rice and wheat) in 
order to feed the urban areas and those rural areas where the crop had failed. 
In addition, the ever-increasing chaos of the international economy has hit 
Tanzania as it has hit all other poor countries. 
It is hardly surprising that the period of this Parliament has been marked 
by a terrible fall in the per capita National Income. In 1983, (still in 1966 prices) it 
was 589.4 Tanzanian Shillings lower than at. , ny 'dine since 1968. Thanks to almost 
superhuman efforts by our Government and People, by last year the rate of 
decline had been arrested ; indeed, as the Minister for Economic Affairs and 
Development Planning reported to this House, there was a 2.5 per cent increase in 
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the Gross Domestic Product in 1984. Unfortunately, our population simultaneously 
increased by 3.3 per cent, so the per capita income continued to decline. 
At independance there were in the whole of mainland Tanzania only 220 
factories or plants which employed more than 10 workers and had a capital of 
over 200,000 Shillings ! We determined to change this situation and to develop our 
own industrial structure and not one consisting only of links in a chain of 
transnational enterprises. 
Some slight progress had been made as a result of the efforts of Government 
and the National Development Corporation which we established in 1965. But by 
February 1967 there were still only about seven industrial enterprises which were 
so strategic to our development that it was necessary for us to take them into 
public ownership or control. The real progress was made between then and the 
late 1970s, through the deliberate development efforts of successive Government 
and the Parastatal Corporations which have been established. 
We now have the textile capacity to produce almost enough cloths for our 
needs if we could keep the factories working. 
Since 1975 we have been trying to implement a "Basic Industry Strategy" 
which will give more emphasis to the establishment of industries which can lead 
to greater industrial and manufacturing self-reliance. With the help of small 
Industries Development Organisations, as well as the activities of our Districts and 
Villages and individual initiative, we now have about 1,230 small industries in the 
rural areas, as welle as those in our towns. 
In constant prices, the output of our manufacturing sector rose from 572 
millon Shillings in 1967 to 1,429 million shillings in 1978 ;ai. nc ease of almost 
150 per cent. Unfortunately, in developing the sector we did not pay enough 
attention to choosing technology which was appropriate to our economy, our level 
of development, and our transport constraints. And we did not and still have not 
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established efficient links between the different industries or with other sectors 
of our economy. Nor did we pay attention to the need for continuing maintenance 
expenditure. Therefore, when the foreign exchange problem became severe, the 
output of almost all our factories fell drastically. They are able to produce to only 
about 30 per cent of their capacity or sometimes less because they depend on 
imports for spare parts or vital ingredients, and there is no foreign exchange to 
finance those imports. 
In 1983 the Gross Product of the manufacturing secotr (again in 1966 
prices) had fallen to 603 million Shillings ; which is only 5.4 per cent above the 
1967 level ! 
One of the constraints on any industrial development is the availabilite of 
energy, and Government has given a high priority to this sector. 
The amount of electricity generated and sold in Tanzania has increased by 
420 per cent since 1961, and the total installed capacity has increased by 577 per 
cent. Further, we are rapidly developing a national Grid for the distribution of 
that electricity, which will greatly easase the problems of industries in towns far 
from our ports. All these developments together have eased the problem which 
follows from our having been forced by the foreign exchange problem to reduce 
our oil imports from 815,000 a yaer in 1972 to 687,000 tons in 1984 which we still 
have difficulty in financing. 
At the same time, we have been searching for our own oil. Between 1969 and 
1984, the Tanzania Petroleum Development Corporation in cooperation with 
external financial help drilled 23 exploration wells. We have found extensive gas 
deposits, but unfortunately we have not yet located oil. The average cost of th..-e 
welles has so far been 15.2 million U.S. Dollars each ! While continuing to explore 
for oil, we are also trying to raise the finance for the exploitation of the gas by the 
production of ammonia and urea fertiliser. 
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Transport and Communications are other infrastructural developments of 
vital importance. After the break up of the East African Community we were faced 
with a disastrous situation in this sector. 
We had the 1,860 kilometre track of the Uhuru Railway to Tunduma, which 
we had built in cooperation with Zambia and with the very generous help of the 
Chinese people. But for the rest of our railway system we found ourselves at. the 
beginning of 1977 with old and worn out rolling stock (of the 140 locomotives, 94 
were steam), a track which was not only very old mostly built during German rule 
but had not been maintained, and with no effective facilities for training or 
rolling stock maintenance. 
From time to time I do see people queueing for tickets at Dar es Salaam 
Railway Station, and sometimes sleeping there to be first the next morning ; I 
know that there are delays in the movement of todds by rail. But I still think some 
congratulations are due for the recovery which has been made since 1977, 
especially in the light of the difficulties of the period. 
Harbours development did take place under the East African Community ; 
eight new Deep Water Berths and a Headquarters were built between 1967 and 
1977. Unfortunately it has not been possible to carry out the further planned 
development since then ; the World Bank Loan for the purpose was not released 
until 1984 after the dispute about E.A.C. assets and liabilities had been settled. 
The break up of East African Airways meant that Tanzania had virtually no 
scheduled air service in February 1977. When A.T.C. was created within a few 
month, it inherited two Fokker 27 planes which could be used plus a D.C.9 which 
had to be sold. After the Twin Otter crash in 1984, it now has ten planes only eight 
of which are at present in working condition. Minor maintenance facilities have 
been established, but major overhauls which must be done regularly still have to 
be done abroad at a high cost of foreign exchange. 
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Postal and Telecommunications Services have also expandes greatly, and the 
facilities have been modernised. We now have 44,000 telephones in the country as 
against 19,000 at independence, and 719 Post Offices and Sub-Post Offices as against 
185. After being deprived of the use of the East African facility, we have built an 
earth satellite station of our own. 
A national Trade infrastructure has also been established since the Arusha 
Declaration. 
Until the end of the 1960s Tanzania had small surpluses on its foreign trade 
account ; we exported more goods in terms of Shillings than we imported. This was 
a sign of our lack of development activity ; in those years we were to a large extent 
still preparing ourselves for the war against poverty. But the value of our exports 
continued to rise until 1977 ; it felle in 1978 and rose to a new peak in 1981 before 
beginning a decline which continues until now. 
The monetary value of imports, on the other hand, continued to rise until 
1980 although the volume was already decreasing very greatly. By 1984, our 
exports were only financing about 41 per cent of our imports which are 
absolutely inadequate to keep our economy running efficiently. 
There is no sign that the terms of our international trade are turning in our 
favour. On the contrary, they are likely to continue to move against our interests. 
For example, between March this year and now, the world market coffee price has 
fallen by more than 25,000 Tanzania Shillings a ton ; and the cotton price has also 
fallen. That is the reality of the world in which we have to try to do business. It is 
also the reality behind our declining productivity, our shortages and the price 
rises in our shops. The foreign exchange shortage affects everything. There is no 
escapint it. 
No one else will solve this problem for us. We must become more efficient in 
production and distribution. And we have to do this in every field, and urgently. 
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This applies to agriculture as to everything else. The productive use of our 
land is the key to our future. And in this area, our success has been very limited 
indeed. Our peasants work very hard. But almost 24 years after I first spoke as 
President to this Parliament about the vital need to modernise by the use of 
ploughs and tractors, it has been estimated that 79 per cent of our cultivation is 
still being done with the hand hoe. Further, very little fertiliser is being used ; 
even worse, the use of compost, manure, and even natural land regeneration 
methods, has declined. And our woodlands are being cut very much faster than 
new trees are being planted. 
These things have not taken place through failure to implement our 
policies. 
It is not true that we inheried a flourishing agriculture sector at 
independence. Tanzania has always had to import food during bad years. But 
although production has greatly increased, our population has increased faster. 
Now we have to import food every year ; even this year which looks like being 
much better than at any time since 1978 we are unlikely to produce enough to feed 
all our growing urban population. And the production of most of our major cash 
crops has greatly declined. 
At the 1982 C.C.M. National Conference I spoke at great length on the 
problems of agricultural production, and the need to put this secotr at the centre 
of all our economic planning. That turn-around has begun. The agricultural 
sector now receives a very much higher percentage of our Development Budget. 
The Cooperative Unions have been reintroduced. Their abolition was the other 
most serioLs ini- 4ake of the past years ; and the activities of the other Ministries as 
well as of the Districts and Regions are being increasingly oriented towards 
service to the needs of the peasants. 
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The peasants constitute something like 80 per cent of the population of our 
country ; they cannot be prosperous while the nation is in economic trouble for 
reasons beyond our control, any more than the nation can be prosperous if it 
ignores the need of the peasants. They are the bulk of the nation. 
And from the peasant's point of view the picture is not all gloom. We have 
had considerable success in our rural development policies and in our taxation 
policies. It was rural children who used not to go to school and who can now do so, 
who had no access to medical treatment and who now have it. The real income of 
the average peasant is now higher than that of the urban minimum wage earner ; 
in areas where there is a good cash corp a successful peasant can earn very much 
more than most of the civil servants and he will not pay the same tax either ! 
But the fact remains that our agriculture must be modernised. We shall not 
be able to increase the production of food and of cash crops simultaneously unless 
we move away from reliance on the hand hoe. And the answer for the peasants is 
not, in the near future, the tractor. 
The output of the peasant will greatly increase, and his burden will be 
immensely lightened, if we expand the use of ploughs in production, and carts for 
village transport and simple tools for threshing, etc... It is the job of the 
leadership to ensure that such things are easily available, and that the peasants 
are shown how to use them and look after them. Also, the productivity of our land 
will be greatly increased if we increase the use of manure and compost, including 
green compost, as well as appropriate spacing, inter-cropping and other natural 
methods of fighting pest infestation. 
It is also necessary that tog ther, we pay more attention to afforestation. On 
this too, some very useful work has been done. Apart from the tree planting 
connected with the Mufindi Pulp and Paper Mill (which the local people say has 
increased the amount of rain in the area), we now have 93,570 hectares of 
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national industrial forests as against 3,340 hectares at independence. And tree 
planting in the villages has been advancing at an average rate of 7,500 hectares a 
year since 1975. 
Tanzania's good reputation comes from our achievements in providing 
social services for our people. Even our enemies after criticising us and sometimes 
abusing us, are forced to recognise that in the social services our nation has made 
great progress. We ourselves decided to struggle against ignorance and disease as 
one aspect of our efforts to give reality to human equality ; it has thus been part of 
our nation building activity. For a citizen's real income consists health, education, 
and other public services. 
In 1961 the total number of children in our primary schools was 486,000. At 
present, 3,660,000 children attend these schools. It is a tremendous achievement of 
our country and one which is unmatched elsewhere in Africa. 
The education given at these schools is now much more adapted to the needs 
and aspirations of Tanzania than was the case at independence. 
I want to express my own appreciation, and that of the Government, to our 
teachers and our primary school teachers in particular. They serve the whole 
nation, and sometimes in very difficult conditions. I do get disturbed when I 
discover that villages and Districts, or the Ministry of Education in the case of 
Secondary Schools, are not providing a decent house for all the teachers. I also 
question whether all of us understand the meaning of education when villages 
including Party members collect money for private Secondary Schools while 
leaving primary schools without desks or chairs or other basic teaching 
equipment. 
We are cheating our children when we send them to a Secondary School 
without having provides a good groundwork at primary level, or without 
providing teachers with basic human and work facilities. 
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As we expand educational provision, we must give emphasis to technical 
education. This is official policy, but it is the one area in which we have not been 
very successful. Only 6,700 pupils are enrolled in postprimary technical centres ; 
most of the 316 centres exist only on paper because they do not have any 
equipment or lack teachers or usually both. 
I hope that the next Parliament will be more aggressive on the technical 
and vocational training aspect of our education service, although we have to 
recongnise that a big constraint is that until now almost all the necessary 
machines have to be imported. 
My emphasis on Primary Education does not mean that Government has 
been inactive on the other kinds of post-primary work. On the contrary ; in the 
first years after Self-Government we put great emphasis on Secondary Education. 
We did this deliberately, because without doing so we could not have expanded 
primary education. Whereas 11,832 pupils were enrolled in Public Secondary 
Schools in 1961, 40,617 were enrolled ; in 1984, which is almost double the rate of 
population increase. Whereas only 236 of these were in Form V in 1961, the 
enrolment in this Form in 1984 was 125. There has also been a notable advance in 
the proportion of female Secondary School and University students. 
At Independence we had a University College which had been started by the 
Internal Self-Government TANU Administration ; it hd 14 students. We now have 
two full Universities with a total enrolment of about 3,400. 
This list does not mark the end of our achievements in education. The Adult 
Education system of classes, radio, rural newspaper, libraries and correspondence 
courses, has converted a position where about 80 per cent of ^ur adults were 
illiterate, to one where out of a very much larger number of people all except 
about 15 per cent are literate. We have the highest adult literacy rate in Africa. 
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Apart from the Teacher Training institutions of the Ministry of Education, 
every Ministry, and every Parastatal Corporation, has training programmes for its 
staff. Most run their own specialised institutions. Jeshi la Kujenga Taifa (national 
Service) is in part a training institutions ; the Army provides Secondary Schools 
as well as technical training ; there are the Institute of Finance Management, the 
Police Colleges, the Ministry of Agriculture Training Institutions and so on. And 
there are an endless number of Seminars ! All of this is part of the process of 
upgrading our capability and our efficiency. 
In 1961 about 11 per cent of our ten million people had access to clean water 
that is, something like 1,100,000 people. Now, just under 50 per cent or over 10 
million people have clean water within 40 metres of their homes. It is not good 
enough. Ii means that half the people do not have accessible clean water. But it is 
a tremendous achievement. 
The figures for direct Health Services are also impressive. At independence 
we had 98 hospitals, we now have 149 ; we had 22 Rural Health Centres, we now 
have 239 ; we had 975 Dispensaries and we now have 2,644. Of these services, 67 
Hospitals, tow Health Centres, and 386 Dispensaries have benne built by and are 
run by Voluntary Agencies with the help of subventions avaraging almost 44 
million Shillings a year over the last five years. 
The number of trained Tanzanians working in the Health Secotr has also 
expanded out of all recognition. We starded with just 12 Tanzanian Doctors for our 
more tha 10 million people that is, one Doctor for over 830,000 people. We now 
have 782 Tanzanian doctors trained to international standards i.e., one Docteor for 
every 26,000 people. Some of these Tanzania Doctors are Specialists. In addition, wt. 
have the service of 283 expatriate Doctors. At independence we had 32 Assistant 
Mecical Officers ; we now have 436 who have been trained to a higher level. If you 
add the Doctors and Assistant Medical Officers together, we began national life 
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with one Docteor for every 227,000 people ; today we have one for something like 
16,400 ! This is still not enough ; but it marks a big step forward. 
Our medical service is to a large extent responsible for the improvement in 
Tanzania's basic health indicators. At independence, our Infant Mortality Rate was 
225 babies for every 1,000 born alive. It has fallen to 137. And the expectation of 
life, which was about 35 years when we began, is now estimated at 51 years. This 
infant mortality rate of 137 babies for every 1,000 born alive is still very much too 
high, and an expectation of life of 51 years is very much too low. But if we make 
comparisons with where we came from, the advance is not small. 
I paid a tribute to the teachers. Our Doctors and Nurses also deserve a very 
big tribute. We have first class Doctors and Nurses working in this country. They 
too have been working, and continue to work, under very difficult conditions. 
We must remember that the biggest causes of death and suffering in this 
country are malaria and common illnesses which cause diarrhoea mays of which 
are related to malnutriion or bad water. We have a health system by which people 
with more unusual and very serious illnesses can be referred upwards to the 
Consultant hospitals. But Primary Health care is the key to improved health in 
Tanzania. We must give that and particularly the preventive care aspect of it the 
top priority in the allocation of our Health Budget. 
Our publicly provided Social Service provision is still rudimentary, and we 
are indebted to Volontary Agencies for many of our orphaganges, our schools for 
handicapped children, and other programes which give help and relief to 
individuals who have a right to our care. But the Service has begun, and gives 
very helpful service to individuals with problems ; the Government gives 
financial assistance to the Voluntary work. 
Workers take for granted the Security of Employment provisions which are 
laid down by law, and their right to severance pay when they are discharged 
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through no fault of their own. But these conditions rest upon legislation passed by 
our first post-independence Parliament. This also established the National 
Provident Fund which ensures that workers in both the public and private sectors 
have at least a little money whe, they retire. The Permanent Labour Tribunal was 
established in 1967, and does valuable work in protecting worker's interests. Many 
other Manpower Planning services afffect our lives and our economy but are only 
noticed when they fail to do all that we would like to have done ! 
About the various services which defend our country and law and order 
within it, there is little that it is appropriate for me to say. Our People's Defence 
Force is small, as befits a poor country. But it is now well organised and built up 
the relevant technical units, so that it protects all our borders from strategic 
centres. And it is reasonably well equipped although like everything else it has 
suffered from the down-turn of our economy in recent years. This Force, ably 
supplemented by volunteers in the Militia which it trained, proved its capabilities 
durint the 1978-1979 war and has been .wise enough since to learn from that 
experience. 
The T.P.D.F. has also contributed to the extension and defence of African 
freedom in other countries through its training contributions both within 
Tanzania and elsewhere. And Jeshi la Kujenga Taifa does valuable tasks in 
providing basic military and political training to all members, and in its 
production activities. 
Our Police Service is now entirely manned by Tanzanians ; and it is now a 
much better educated Force than we inherited. It gives real service to the people 
of this couAtry. It is still very small ; taking the country as a whole there is only 
one policeman to every 1,000 people ! Yet the number of crimes reported increases 
year by year. 
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Stock theft has always been a problem in this country ; but now the thieves 
sometimes attack in daylight and use guns. 1.554 cases of stock theft were reported 
in 1984 ! And unfortunately armed roberry of all kinds has become a problem. The 
Police wage endless war against the possessors of illegal arms ; 897 such weapons 
have been seized since 1976 often with the help of public cooperation. But as welle 
as cooperating with the Anti-Corruption Squad, the Police also have these days to 
deal with more sophisticated crimes ; things like fraud, theft of public money or 
goods by those entrusted with them, and so on. We nee them to do better in all 
fields of crime prevention and detection ; but rather than apologising for their 
deficiencies ; we have every reason to be proud of the good job they do under very 
difficult conditions and with completely inadequate resources. 
Police successes as well as deficiencies are in part the reason for the 
terrible overcrowding with which our Prisons Service is trying to cope ! In 
accommodation which by laid down standards would give room to 19,000 prisoners, 
there are 29,000 convicts and 12,000 people on remand at any one time ! 
It is imperative that we do something about these conditions. We do not like 
having criminals, but criminals are human beings and they must be treated 
decently if our objective of reforming them is to have any chance of success. And 
that is the attempt which is still made. It is done through the system of Open 
Prisons most of which are an example of good agricultural husbandry and 
through the provision of education and training for first-offence prisoners with 
a sentence of more than six months. 
The Police and Judiciary must between them speed up the consideration of 
cases, for this 4-- a -ery blacK spot on our law enforcement machinery. 
Mr. Speaker ; there are very many other services provided by our 
Government and Public Enterprises to which I have made no reference today. This 
does not mean they are unimportant ; nor does it mean a lack of achievement in 
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those fields. But a complete book would be insufficient to tell all that we have done, 
as well as another to re-state what remains to be done. 
There is, however, one other arena of Tanzanian activity which I must 
mention. On your behalf I stated at the United Nations in December 1961 that we 
intended to use our freedom internationally to learn, to cooperate with others, and 
to contribute to the search for world peace and the dignity of man. I believe we 
have carried out that promise. 
This country has earned very widespread international respect for his 
active and principled policies of Non-Alignment and support for the United 
Nations ; it has given exemplary service to the cause of African Liberation and 
Unity, both directly and through the Organisation of African Unity. We are 
renowned for out stand against colonialism and apartheid in words and in action. 
We have made respected contributions to the institutions of South-South 
cooperation and to the international campaign for a New International Economic 
Order. We have world-famous Tanzanians in these fields, and our Ministers are 
very active and informed participants in numerous important but often technical 
Ministerial Meetings and Commissions. They are ably backed up by some first class 
Tanzanian Civil Servants. 
Tanzania has 29 Missions outside the country headed by an Ambassador. 
These Missions are accredited to a total of 79 countries or international 
institutions. 
We also receive the cooperation of 56 Resident Ambassadors in Dar es 
Salaam, as well as having 25 other Ambassadors accredited to our United Republic 
but with their Embassies elsewhare. ',nd there are 12 International Organisations 
with offices in our capital city. I thank these Representatives of friendly nations 
and Organisations for their consistent cooperation with our Government. 
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I thank the many friendly countries which have given, and still give, 
Development Assistance to this United Republic. The amount of Aid we have 
received is sometimes exagerated by those who wish to decry our own efforts and 
achievements, but it has still been very considerable and absolutely invaluable. 
We have learned how to walk by beginning to walk ! We have learned how 
to develop our country by trying to develop it. We never pretended to have any 
special wisdom about the means of developing our country ; we just knew where 
we were trying to get to. It is not surprising therefore that sometimes we made 
false starts, or mistakes ; we have not always foreseen problems of which we 
needed to be aware. But we have had the courage, and the wisdom, to do what could 
be done to correct our mistakes or deal with the problems as soon as we recognised 
them. And because of the unity we have built up, and maintained despite all the 
recent hardships, we can be confident that on the basis of our past experience we 
shall be able further to develop ourselves and our country. 
The priority at present and in the next few years has to be that of 
expanding production, and in particular agricultural produciton. We must produce 
enough food for our own needs every year ; dependence on others for food 
endangers our independence. And we must increase our explots. both of these 
things are essential... two aspects of the same priority. For a food surplus in one 
part of the country and starvation in another could occur if we do not earn the 
foreign exchange neccessary to move it from one area to another. And nor do our 
people live just on bread or ugali ! 
My successor and the successors of some of you in this House will have 
immense problems to deal with. It will be 1,a. from what I have said 
today that Tanzania's economic difficulties do not stem from our 
socialist policies, but on the contrary it is our socialism which has 
given us the strength to contend with them in unity, understanding, 
351 
and with hope_ And despite the encouraging signs which are beginning to be 
seen, our economic situation remains very bad, and it will continue to be bad for a 
long time to come. 
We are very heavily in debt to international institutions, to other countries, 
and to supplying firms, and have arrears of due payment which cannot quickly be 
paid off. And the world economy in which we operate shows no sign of improving. 
Even the I. M.F. and the World Bank predictions for the next five years are that the 
poorest countries of the world which includes Tanzania will continue to suffer 
from causes beyond their control. And the combination of a decline in 
internationalist attitudes, and aggressive ideological stands by major Powers, will 
continue to add to the problems of the world's poor. 
On the internal political front I pass responsibility to my successor without 
worry. It will be always necessary for us to defend and extend the reality of the 
freedom and dignity which we have established for our citizens, and to adjust our 
practices and our systems as circumstances change. "Te price of liberty is eternal 
vigilance" domestically as well as internationally. Our nation has to fight against 
the corrupt practices which have crept in during our difficult years, and 
intensify the practical recognition that all citizens have duties to the society as 
well as rights in it. 
All these assessments I offer to our people, and to our future leaders. And I 
do so with personal humility in respect of the things we have not yet done for our 
development, but at the same time with pride in our country. Our achievements 
are very great indeed. In particular, our people now move in dignity and with sel-
confidence. And they have a justified pride in being Tanzanians. 
Ever since I was given the privilege of leading our country, both before 
and after independence, my fellow-citizens have given me very great honour and 
very great help. How could they give me anything more ? It is a very great 
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honour to be used in this position of President by our country and its people. It is 
not an honour which anyone can claim to deserve. What I have tried do to is to 
guard the honour which has been accorded to me, knowing that the honour of the 
Presidency belong not to me but to our country. 
The best thanks I can give to Tanzanians for all this honour and all this 
assistance is to make a new promise. It is that I will continue to work for our 
country and its people with all my heart and to the best of my ability ; and that as 
an individual and as Chairman of our Party I will give unstingting loyalty, respect 
and assistance to my successor according to the Constitution of our nation. I shall 
always continue to work with all my colleagues to build and to consolidate our 
policy of Socialism and Self Reliance. 
To pass on the tongs is to sustain and perpetuate the 
blacksmithery. 
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AMMO II II a 
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Monsieur le President du Conseil Executif, 
Monsieur le President de la Conference Generale, 
Excellences, 
Monsieur le President du Conseil Exicutif, Monsieur le President de la 
Conference Generale, je souhaite tout d'abord vous remercier sincirement 
des remarques quelque peu embarrassantes pour ma modestie que vous avez 
formulees. Merci de tout coeur. J'aimerais ensuite vous remercier, Monsieur 
le Directeur General, de m'avoir invite a venir rencontrer les eminents 
membres du conseil et a prononcer quelques mots. Bien que, vous le svez, 
j'aie hesite i me rendre i votre invitation, je vous sais gre d'avoir 
insiste pour que je vienne partager quelques moments avec vous. Je vous 
remercie tous de m'avoir aimablement donne cette occasion. 
Monsieur le President, je suis bien le fils d'un chef, mais c'est la 
premiere fois que ma naissance est ainsi qualifiee de royale ! Je viens 
d'une petite tribu qui, traditionnellement n'avait pas de chef at dont non 
pire a ite le deuxiime "chef", parce que les Allemands, ayant traverse en 
TANZANIE des regions 011 ii y avait des chefs ont decide, arrives dans notre 
region oü il n'y en avait pas, d'en creer un ! Mon pire a donc ete "none 
chef" par les Allemands ! A l'instar de ceux qui etaient nommes "chefs" par 
l'empire romain en Palestine, et que l'on appelait les publicains, ii 
itait, en fait, un collecteur d'impots pour les Allemands. Voili I quoi se 
ramine ma royaute ! 
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Ii est vrai que je suis enseignant, telle est ma profession, que 
j'exergais dans le secondaire. Je n'ai pas pousse mes etudes assez loin 
pour devenir professeur d'universite. D'ailleurs, mime Si je l'avais fait, 
je n'aurais pu enseigner a ce niveau, car nous n'avions pas d'universite en 
TANZANIE a l'epoque. 
J'aimerais expliquer pourquoi on me donne encore le titre d'enseignant 
dans mon pays, et j'espire que cette explication vous convaincra. En 
TANZANIE, chaque enseignant est appele Mwalimu untel, de 'Berne que chaque 
pretre catholigque, Pere untel et chaque docteur, Docteur untel. On n'y 
appelle pas les ingenieurs, Ingenieur untel et les architectes Architecte 
untel, mais chaque enseignant a droit au titre de Mwalimu ; j'etais 
"Mwalimu NYERERE", avant de faire de la politique et je continue a porter 
ce titre, comme tous les autres enseignants de TANZANIE. Ce n'est donc pas 
un titre special. 
Je voudrais maintenant dire quelques mots au sujet de l'education. 
Tout d'abord, en raison de ma formation d'enseignant et, deuxiemement, en 
raison de mes origines et de l'histoire de notre participation a la vie 
dun coin des pays du Sud. 
J'espere ne pas abuser de votre patience car certaines de mes 
remarques ont un caractire plutet personnel. J'ai obtenu mon grade 
universitaire en 1952 ; je suis retourne dans mon pays la mime armee ; en 
1953, come vous l'avez dit, Monsieur (je me refire ici a la presentation 
de M. VARGAS, President du Conseil Executif), je suis redevenu membre de 
l'Association -..2riLaine dont je faisais partie avant de me rendre a 
Edimbourg. L'annie suivante nous avons fait de cette Association une 
nouvelle organisation, la TANU, ou Union nationaliste africaine du 
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TANGANYIKA, dont le but etait d'obtenir l'Independance de non pays, qui 
s'appelait alors le TANGANYIKA. 
A cette époque, les Britanniques ne voulaient mime pas entendre parler 
d'Independance et il n'etait pas question de mentionner ne fat-ce que la 
possibilite que non pays puisse un jour devenir independant. Quand nous 
avons commence a soulever la question, us n'en ont fait aucun cas, parce 
qu'ils jugeaient l'idee mime d'Independance delirante. Ii n'a pas fallu 
tres longtemps pour qu'ils nous prennent un peu plus au serieux. 
Lorsqu'ils nous ont pris un peu plus au serieux, les Britanniques ont 
declare : "Comment pourriez-vous devenir independants ? Vous n'avez pas 
assez d'education pour devenir independants". Et j'ai cru a l'epoque, et je 
crois maintenant encore, qu'ils avaient a la fois raison et tort. us 
avaient raison d'abord de dire que, pour etre independants, l'education est 
necessaire. Ils avaient raison ensuite de nous dire, quasiment sans ambage, 
encore que de fagon implicite, que nous n'avions pas le niveau 
d'instruction necessaire pour etre independants. us avaient raison sur ces 
deux points : 
L'Independance exige l'education,  et 
Nous n'avions pas le degre d'instruction necessaire pour itre 
independants.  
us avaient tort en revanche de dire (ou de laisser entendre) que nous 
devions soumis au joug du colonialisme pour acquerir cette 
education. Nous avions subi le colonialisme pendant 70 ans, d'abord sous la 
coupe des Allemands et ensuite sous celle des Britanniques. Et c'est en 
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qualite de premier Africain diplome de l'enseignement superieur de mon pays  
-au bout de 70 ans de colonialisme- que j'ai cree ce Parti, le nouveau  
mouvement pour l'Independance. Nous avons donc lance ce mouvement pour 
l'Independance avec notre foi pour seul bagage, et sept ans plus tard, nous  
itions indipendants, avec deux ingenieurs de niveau universitaire, 12  
docteurs et une population analphabite a 95%. A cette epoque-la, 350 000 
enfants d'age scolaire frequentaient effectivement l'ecole (sur une 
population de 9 millions), et ce, pendant quatre ans, car telle etait la 
duree de notre enseignement primaire. C'est ainsi que nous avons commence 
notre existence independante. ',1e me suis rendu i CUBA, 13 ans plus tard, en 
1974, j'y ai rencontre le President CASTRO, et il m'a explique la situation 
dont il avait herite apres la Revolution de 1959. Il n'y avait alors, m'a 
dit CASTRO en se lamentant, que 6 000 docteurs pur une population de 
6 millions ; la moitie d'entre eux ont gagne les ETATS-UNIS, ce qui n'en 
laissait plus que 3 000. Me tournant vers le docteur qui m'accompagnait et 
qui assistait a ces entretiens (c'etait donc 13 ans apris notre 
Independance), je lui ai demande : "Combien de docteurs avons-nous a 
present ?" Ii m'a ripondu : "200". Ainsi donc, en 1974, nous avions 200 
medecins ; nous en avions 12 au depart, et 13 ans plus tard nous en avions 
200. Il y avait donc un debut de progris puisque au bout de 70 ans de 
colonialisme, nous avions 12 docteurs et qu'au bout de 13 ans 
d'Independance nous en avions 200. 
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Quelle est la situation aujourd'hui dans mon pays, 27 ans apres 
l'Independance ? Je ne sais pas combien nous avons d'inginieurs, mais nous 
avons deux universites. Deux universites, ce nest pas beaucoup, mais nous 
les avons construites et fondees nous-mimes depuis l'Independance. Je ne 
sais pas combien nous avons de docteurs : nous n'en avons pas encore assez, 
mais je n'en connais pas le nombre exact. Nous n'avons pas encore assez 
d'ingenieurs, mais je ne sais pas combien nous en avons exactement : us se 
comptent aujourd'hui par milliers. Lorsque nous avons commence, 95 % des 
adultes itaient illettres : a present, au bout de 25 annies d'Independance, 
la population adulte est alphabetisee a 91%. 
A l'heure actuelle, nous avons un systeme d'iducation primaire qui 
accueille, non plus seulement une faible partie, mais la totalite des 
enfants d'age scolaire, lesquels peuvent frequenter l'ecole pendant sept 
ans et non pas quatre seulement. Nous estimons que ce n'est pas trop mal 
pour un pays dont le revenu par habitant est de 250 dollars par an. Nous 
sommes alphabetises et tous nos enfants scolarisis. Pourquoi nous 
sommes-nous attaches a faire en sorte qu'il en soit ainsi ? Parce que, je 
l'ai dit, les Britanniques avaient raison ! Comment peut-on etre  
independant sans education ? Mais 	les Britanniques avaient tort de 
pretendre que pour acquerir cette education, ii fallait prolonger la 
*lode de colonialisme. Nous itions 	seuls 	a pouvoir nous eduquer 
nous-mimes 	cette education, nous ne pouvio 	s attendre que les 
colonialistes nous la dispensent. 
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Mais ce n'est la qu'un debut. Nous avons reussi, notre population est 
alphabitisee. J'ai voyage dans de nombreux pays du Tiers Monde, surtout 
depuis l'annee derniire, et ce que je vais dire n'est pas une critique des 
pays du Tiers Monde, parce que ces pays ant a etablir des priorites, et que 
les decisions concernant les priorites sont tris difficiles a prendre. Ii 
est beaucoup plus facile pour les riches de trancher en matiare de 
priorites, de savoir ce qu'il faut faire. 
Mais pour les pauvres, c'est 	tris 	difficile de choisir entre 
l'alimentation et la midecine, entre l'iducation et autre chose, entre 
autant d'iliment qui sont tous necessaires, tris difficile de savoir quoi 
faire. J'ai pris la parole devant le Club de Rome hier, sur le theme 
suivant : "Comment gouverner dans une situation de complexite et 
d'incertitude". J'ai explique que la gestion de la pauvrete dans une 
situation de complexite et d'incertitute itait tres malaisee. J'ai declare 
que j'aimerais voir quelques-uns des dirigeants des pays du Nord, charges 
de gouverner la TANZANIE pendant six mois ; Mme THATCHER, par exemple, n'y 
perdrait-elle pas la raison ? C'est tris difficile. 
Determiner les priorites dans les 	pays 	pauvres est une tache 
extrimement ardue. Comment s'y prendre ? Donc, ai-je dit, j'ai voyage dans 
des pays du Tiers Monde et l'analphabitisme rigne dans un grand nombre de 
ces pays. Ii est tres difficile de les critiquer. C'est un choix. Dans 
notre cas, nous devions choisir les domaines oü investir de preference et 
nous avons consacre nos ressources a l'elimination de l'analphabetisme.  
Mais ce faisant, nous avons renonce a progresser dans d'autres domaL2s. Je 
continue a croire que nous avons eu raison. Pourquoi ? Farce' que les 
Britanniques avaient raison. 
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Comment peut-on 'etre libre sans education ? Je crois fermement, et je 
l'ai dit l'autre jour encore, que l'education est un instrument de 
liberation. C'est pourquoi les imperialistes ne pouvaient pas nous donner 
cet instrument. Les Britanniques n'allaient pas nous fournir l'arme qu'est 
l'education, quoique, a dire vrai, us se soient un peu laisse flechir en 
m'envoyant a Edimbourg ! 
En realite, us ne m'ont pas envoye a Edimbourg pour que je puisse 
revenir liberer mon pays. us pensaient m'amener a collaborer. us 
appliquaient la technique de la cooptation. J'ai refuse cette cooptation, 
comme bien d'autres l'avaient fait avant moi, ainsi GANDHI, NEHRU et un 
grand nombre de personnalites tres instruites (car j'etais certainement 
mains instruit que NEHRU et GANDHI, que NKRUMAH et les autres). Un grand 
nombre de ces dirigeants de mouvements anticolonialistes n6s dans les 
empires coloniaux avaient recu une veritable education,; mais le but en 
etait la cooptation qui les aurait amenes a collaborer avec l'imperialisme, 
idee qu'ils ont repoussee. 
Les Britanniques, dis-je, avaient donc raison de her education et 
liberation, mais, d'habitude, l'education qu'ils nous donnaient, n'etait 
pas le type d'education necessaire a la liberation. Comprenant que 
l'education etait un prealabable de la liberation, nous avons consacre nos 
ressources a l'education. Je ne veux pas abuser de votre temps et c'est la, 
veritablement, he seul message que j'ai a vous transmettre, message qui 
s'accompagne d'une priere : aidez-nous, s'il vous plait. 
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Nombreux sont ceux que je tiens a remercier, mais ma gratitude va tout 
particuliirement a l'Unesco. Ii est vrai que vous n'avez pas finance notre  
Campagne d'iducation, mais, comme je l'ai entendu dire au cours du debat 
d'hier au Club de Rome, les "agents catalyseurs" sont tris importants. Nous 
avons pris nous-mimes la decision d'iliminer l'analphabetisme dans mon 
pays ; nous l'avons decide parce que nous estimions que c'etait nicessaire 
pour entamer le processus de liberation. C'6tait necessaire parce que l'on 
se servait de notre ignorance pour nous humilier, parce que 1' ignorance en 
elle-mime est une humiliation, surtout dans un monde ou elle peut etre 
supprimee ! Nous avons donc decide d'iduquer notre population. Nous avons 
fait appel a l'Unesco, et vous nous avez aides. Lorsque a commence a se 
poser la question du retrait eventuel de certains membres de l'Unesco, je 
me rappelle avoir eu une entrevue a LONDRES avec le ministre britannique 
chargé des relations avec l'Unesco ; il est venu me voir et nous avons 
examine la question de retrait du ROYAUME-UNI de l'Unesco. A ma question : 
"Pourquoi voulez-vous vous retirer de l'Unesco ?", il a repondu en 
inumerant, un par un, les innombrables *hes dont l'Unesco s'etait rendue 
coupable. Sur quoi, je lui ai ritorque que je pourrais facilement inumerer 
la foule des *his du FMI, par exemple. Je n'aime pas cette fichue 
organisation, lui al-je dit, qui nous cause beaucoup d'ennuis ! Devons-nous 
donc nous en retirer ? Nous demandons une reforme du FMI, nous voulons en 
discuter. C'est vous, les Britanniques, qui vous opposez a toute idie de 
reforme alors que nous voulons que cette question fasse l'objet d'un debat. 
Devrions-nous quitter l'organisation ? 
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Mais voyez-vous, les dieux fixent 	leurs 	propres *les ; us 
n'ecoutent pas le commun des mortels ! Le Ministre s'est tourne vers moi et 
m'a demande : "L'Unesco vous a-t-elle ete utile ?" "Oui, bien sue', lui 
ai-je repondu, et je lui ai explique que, come je viens de vous le dire, 
l'Unesco nous avait aides lorsque nous avions voulu eliminer 
l'analphabetisme dans notre pays ; A dire vrai, je ne sais pas si, ce 
faisant, j'ai rendu ou non service A l'Unesco ! Je lui al dit que nous 
voulions eliminer l'analphabetisme dans notre pays et que nous avions dit 
ne pas vouloir eduquer les adultes come des enfants parce qu'on donne 
parfois des idioties A lire aux enfants. Nous ne voulions pas apprendre 
lire aux adultes en leur donnant des inepties. Nous voulions que les 
materiels d'alphabetisation soient lies au travail de chacun. Si vous 
apprenez a lire et A ecrire A des cotonniers, donnez-leur des materiels de 
lecture parlant du coton. Et si vous apprenez A lire aux Masais (nos Masals 
que les Britanniques n'avaient jamais voulu eduquer parce qu'ils voulaient 
les garder dans des parcs nationaux come des zibres, sans aucune 
instruction), si vous apprenez a lire aux Masais, expliquez-leur comment 
us peuvent ameliorer leur elevage, leur betail etc... Nous avons declare 
que notre objectif n'etait pas simplement l'alphabetisation, mais 
l'alphabetisation fonctionnelle. Nous avons fait appel a l'Unesco, et A 
d'autres amis egalement : la SUEDE et de nombreux pays nordiques, par 
exemple. Ils nous ont aides et nous avons reussi. Voila ce que j'ai 
explique I on ami, le Ministre britannique. Je ne sais si, ce faisant, 
j'ai rendu service A l'Unesco ou non ! 
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Malgre tout, je pense que vous devriez essayer de faire revenir les 
Anglo-Saxons. us sont vraiment tris intelligents ! Faites-les revenir ! 
(Applaudissements et rires). Et surtout, ne leur donnez pas le plaisir 
d'ecouter les debats qui ont lieu ici sans payer pour ce faire. 
(Applaudissements et rires). Ce statut d'"observateur" qui est le leur est 
vraiment absurde ! Pourquoi les ETATS-UNIS d'AMERIQUE et le ROYAUME-UNI 
auraient-ils un statut d'"observateur" a l'Unesco, comme si nous ne 
voulions pas d'eux ? Nous voulons d'eux. us ont voulu se retirer ; s'ils 
veulent se retirer, qu'ils se retirent ; s'ils veulent revenir, qu'ils 
reviennent, mais pas de demi-mesure ! 
Je voulais donc vous remercier. L'Unesco est synonyme d'education, 
elle est synonyme de science, elle est synonyme de culture. Je ne parlerai 
pas de tous ces domaines ; je souhaite en effet me limiter a l'education et 
je sais que je peux passer sous silence la science et la technologie car 
nous en parlons au sein de la Commission Sud oü je suis represente par le 
Commissaire Abdus SAKAM. Je ne sais pas Si certains d'entre vous 
connaissent Abdus. Je pense que, pour Abdus, je suis le representant des 
pires gouvernements du Tiers Monde ! Il a une seule idee en tete, et c'est 
une bonne chose que d'avoir un message unique et de le faire passer. Ii 
nous critique, nous dirigeants du Tiers Monde, en disant que le fosse qui 
separe le Nord et le Sud est purement scientifique et technologique. Ii 
fait valoir que, pour ce qui est des depenses d'armements, le Nord et le 
Sud consacrent le meme pourcentage (5,6 %) de leur PNB aux armements et a 
la defense. c consacre 4,8 % de son PNB a l'iducation, le Sud un peu 
moms, ce qui n'est pas Si mal. En ce qui concerne la sante, je ne connais 
pas les chiffres exacts : le Nord y consacre un pourcentage plus important 
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de son budget, mais l'icart n'est pas si grand. Mais 2,5 % du PNB des pays 
du Nord vont a la science, a la technologie, A la recherche-developpement, 
etc... alors que le Sud y consacre moms de I %. La-git, selon lui, le 
problime fondamental du Sud, et c'est ce problime que nous examinons au 
sein de la Commission Sud. Nous esperons que vous pourrez nous aider 
trouver des idies pour reduire ce fosse scientifique et technologique. 
Il y a aussi le probleme de la culture. Le Nord controle les medias. 
Je pense que l'un des "pichis" de l'Unesco et que nous y avons pule de la 
domination exercee par le Nord sur l'information. Les pays du Nord essaient 
d'imposer au monde entier la culture du coca-cola. Utilisez donc le pouvoir 
de l'information pour preserver la multipliciti des cultures du monde, et 
non pour instaurer une culture unique dans le monde. Mais le pouvoir des 
medias ne sert qu'e nous transformer tous en consommateurs de coca-cola... 
Peut-itre pourriez-vous nous aider sur ce point aussi. Laissons maintenant 
la science et la technologie, et l'education en general, a laquelle nous 
nous intiressons tant, pour parler de l'education des masses dans les pays 
du Sud. 
Si l'education est un instrument de liberation, qui voulons-nous 
liberer ? Tout le monde. Nous devons liberer tout le monde. 
La notion d'une education riservie a une elite vous est sans doute 
familiere, et, bien entendu, il est impossible d'iduquer les masses sans 
eduquer d'abord des elites. Nous le savions, et c'est pourquoi, pendant les 
premieres au:6es de notre Independence, nous n'avons pas essaye d'eduquer 
les masses. Nous n'avions pas aLl2z ud personnel qualifie pour nous lancer 
dans un programme d'iducation des masses. Nous n'avions pas d'enseignant : 
pour en avoir, il nous fallait d'abord divelopper l'enseignement secondaire. 
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Pendant les premieres annees, nous avons donc developpe l'enseignement 
secondaire. Ii nous fallait des enseignants d'un niveau d'instriction 
superieur au niveau primaire et au niveau de la simple alphabetisation, 
pour pouvoir iduquer toute la population. Car il est impossible d'eduquer 
toute une population sans d'abord doter une elite d'un degre tres ileve 
d'instruction. Nous avons considere ce fait comme allant de soi. S'il est 
possible de n'eduquer qu'une elite sans eduquer les masses, il est 
impossible .d'eduquer les masses sans former d'abord une elite, car comment 
les masses recevront-elles leur instruction ? 
L'education dont je pane 	est 	une education democratique, une 
education destinee aux masses. Les personnes instruites ne devraient pas 
garder leur education pour elles, mais utiliser celle-ci pour liberer la 
population. Je ne demande pas a l'Unesco de financer l'ilimination de 
l'analphabetisme dans les pays du Sud. Certes non ! Mais n'acceptez pas 
l'idee regue selon laquelle l'education des masses est une perte de temps, 
lloyez-y l'arrogance des elites. Elles tolerent l'analphabetisme, elles 
tolerent la pauvreti. Elles en tirent une espece de plaisir et avancent 
toutes sortes d'arguments pour justifier le maintien de l'analphabetisme, 
alors que nous pouvons l'emiminer de la face de la terre ; elles justifient 
aussi le maintien de la pauvrete, alors que nous pouvons l'eliminer, elle 
aussi. Je voudrais donc que l'Unesco refuse d'accepter l'idee regue selon 
laquelle, en matiere d'iducation, les notions de qualite et de quantite 
sont mutuellement exclusives, selon laquelle nous ne devrions pas eduquer 
les masses parce que ce serait au detriment de la no'..lon u'excellence". 
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Je ne vous demande pas de financer l'education et l'elimination de 
l'analphabetisme dans les pays du Sud. Mais l'Unesco pourrait entreprendre 
de faire honte aux gouvernements du Sud comme aux gouvernements des pays du 
Nord, pour les amener a iliminer l'analphabetisme. Une douzaine d'annees 
seulement nous separe du Hie siècle. Allons-nous reellement aborder ce 
siècle avec des millions d'illettres ? Nous ne saurions accepter qu'il en 
soit ainsi, Monsieur le President ! Parce que l'entreprise est faisable, 
parce que nous pouvons &Hiner l'analphabetisme, et donner leur chance a 
tous ces itres humains. 
Les gens que j'ai conduits a l'Independance etaient illettres. Les 
Tanzaniens actuels sont tris differents ; ce sont encore des paysans, mais 
d'une race tres differente. Bien stir, ils nous lancent un deft parce que, 
Si nous ne changeons pas, nous ne pourrons les diriger. Nous devons nous 
adapter a ces nouvelles aspirations. C'est sur cette note que j'en 
terminerai avec ce sujet. 
Je passe maintenant a un autre probleme, Monsieur le President, 
Monsieur le Directeur General. J'espire que vous m'aiderez dans ce domaine 
egalement. Les pays tanzaniens sont a present alphabetises, au sens que 
nous avons defini ci-dessus. Ils savent lire, ecrire et compter. J'ai du 
mal quelquefois a leur donner des 'lyres a lire ou du papier pour ecrire, 
mais peu importe ! Nous surmonterons ce problime ! Si les dieux permettent 
que le prix du coton se maintienne a un certain niveau, nous y ariverons. 
Oui; us sont alphabetises au sens que je viens de definir : us savent 
lire, ecrire et compter. Mais us sont illettres en ce sens qu'ih ne 
possedent pas les competences necessaires pour acceder aux horizons 
nouveaux qui s'ouvrent 	eux. 
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Les paysans que j'ai diriges (ma mire, mes soeurs, mes oncles, mes 
cousins, les gens de mon age qui n'avaient pas regu d'aducation ou mes 
ain6s) 6taient tous illettres. us avaient certains horizons et les 
compftences correspondantes. us pouvaient batir leurs maisons, us 
pouvaient fabriquer les tabourets dont us avaient besoin pour leurs 
maisons, us pouvaient aussi fabriquer le manche de leur houe, et mime leur 
houe tout entiere. Maintenant que les transnationales se sont implantees 
chez nous, nous avons du y renoncer, mais auparavant c'6tait une 
fabrication locale courante. 
Ils possidaient donc la technologie et les compftences nicessaires 
pour satisfaire les besoins qu'ils ressentaient, compte tenu de l'horizon 
qui 6tait le leur. Or, ce n'est plus vrai des paysans que nous avons 
formes. Ces paysans ont des horizons plus vastes, mais sans les 
comptatences correspondantes. Ii sont donc analphabites dans un nouveau 
sens du mot. Ii ne s'agit pas de l'analphabotisme scientifique et 
technologique dont Abdus parle. Non : ii s'agit de compftences ordainaires, 
de la fabrication d'objets simples, de compftences correspondant a leurs 
besoins actuels. C'est ce nouvel analphabitisme pratique que je veux 
inciter notre population a surmonter. Je suis encore le President de mon 
Parti et je declare que nous devons venir a bout de ce nouvel 
analphabitisme. Ii s'agit, la encore, d'aducation des masses, parce que les 
compftences que mon pire, ma mere, mes oncles et mes cousins possidaient, 
6taient des compatences de masse. 
368 
Ces gens-la possedaient taus ces competences, et Si nous de donnons 
pas a notre population des competences equivalentes, les competences 
convenant a la fusion du monde qui est a present celles des paysans en 
TANZANIE, ces paysans quitteront les zones rurales. Ils iront a Dar 
es-Salaam ou nous ne pouvons pas les accueillir. Pour ce nouveau type 
d'analphabetisme, nous aurons encore besoin de votre aide, comme nous avons 
eu besoin par le passé. Vous n'aviez finance notre campagne qu'en partie, 
mais cette fois encore vous jouerez le role de catalyseur et vous nous 
aiderez egalement I faire comprendre cette idee. Pour aider les paysans du 
Tiers Monde, il faut les alphabetiser au nouveau sens du terme. Nous avons 
eu tort en TANZANIE de reduire l'alphabetisaiton au simple apprentissage de 
la lecture, de l'ecriture et du calcul. Le systime d'enseignement aurait chi 
comprendre les competences de base. Nous avons travaille dans ce sens, mais 
ii etait tres difficile de modifier l'education coloniale, et nous luttons 
encore pour transformer le programme d'etude et dispenser des competences 
l'ecole primaire. Ce n'est pas facile, mais il est tris important 
qu'aujourd'hui ceux qui apprennent a lire, ecrire et compter acquierent 
aussi les competences indispensables a la vie. 
J'ai abuse de votre patience. Je vous remercie. 
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